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Présentation du corpus 

 
 
Le programme de numérisation et de valorisation des collections anciennes, présenté par la 
Bibliothèque Universitaire de Droit de Nancy, la Bibliothèque Municipale de Nancy et le Centre 
Lorrain d’Histoire du Droit de l’Institut François Gény, et porté par l’Université de Lorraine, a été 
retenu par le Conseil Scientifique et Technique du programme de numérisation concertée en 
sciences juridiques réuni autour des instances de la BnF. 
 
Ce projet, piloté par la BnF et Cujas, met la Direction de la Documentation et de l’Edition de 
l’Université de Lorraine au rang des partenaires du réseau documentaire de la Bibliothèque 
Nationale de France dans le domaine des sciences juridiques. Il trouve son origine en 2010, 
avec la convention signée entre le Centre Lorrain d’Histoire du Droit et le Service Valorisation, 
Innovation et Transfert du PRES de l’Université de Lorraine. 
 
L’enjeu était de pouvoir présenter un ensemble cohérent de sources historiques du Droit lorrain. 
Les responsables scientifiques ont retenu une collection de documents des XVIIème et XVIIIème 
siècles relatifs au Droit coutumier et écrit du Duché de Lorraine, indépendant et souverain 
jusqu’en 1766, date du rattachement à la France. Ces documents proviennent des collections 
anciennes du Centre Lorrain d’Histoire du Droit et de la BU Droit, et ils ont été complétés par un 
apport significatif des fonds anciens de la Bibliothèque d’études de la ville de Nancy. 
 
L’Université de Lorraine prend pleinement sa part dans le vaste projet national de constitution 
d’une bibliothèque numérique patrimoniale et encyclopédique dans le cadre du réseau mis en 
place par la Bibliothèque Nationale de France. 
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COUTUMES
générales

DU MARQUISAT
DE HATTONCHATEL

et de ses dépendances,
Redigées^ & reformées par le Sr. de RogêvillS '

en,exécution des Lettres-patentes du Roi, du zl
Mai ij86 , homologuées & autarifees par autres
Lettres-patentes du 21 Novembre i787 ; régiUrées
au Parlementde NancyJe7 Janvier1788.
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LETTRES-PATENTES
DU ROI,

Qui ordonnent Texicution de la coutume de
Hattonchatel, parle Sr. de Rogéville,
CommiJJaire nommé a cet effet.

Du x i Novembre 1787.

JLfOUIS, PARIa GRACE DE DlEU.RoiDg
France et de Navarre : A nos amés &
deZl GlUer/ ks ^6ns tenant not" cour
de parlement de Nancy; Salut. Par nos
lettres-patentes du 12 mai i786 , regiftrées
en notre cour le premier juin fuivanf, nous
avons ordonne, pour les caufes y contenues,
que par notre amé & féal le Sr. Pierre'
Dom,nique-Guillaume de Rogéville , con-
feuler en notredite cour, lequel nous avons
commis a cet effet, il feroit inceffamment
procédé a la reformation de la coutume de
Hattonchatel ^communément dite dt Sainte-
fere vîle &eHdeS,?enS

lile y & des lieux dependans d*»
fon territoire. En conféquencen«reHîî
SS& JlPr°'fé<ré â la &
tnml f 1 ^formation de ladite cou-
tume en la manière énoncée, & avec les
folennites prefentes par nofdites lettres,
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. Lettres-patent:s.

patentes, les9 & 12. feptembre de la même
aunée 1786 , <& après avoir fait examiner
en notre eonfeil les articles contenus dans
ladite rédaftion ; nous nous fommes volon
tiers déterminés à confirmer un ouvrage h
utile à nos fujets de ladite ville de Hatron-
chatel & lieux en dépendans. A ces causes,
& autres à ce nous mouvant, de 1 avis de
notre eonfeil, & de notre certaine fcience,
pleine puilfance & autorite royae, nous
avons, par ces préfentes fignées de notre,
main , dit, déclaré & ordonne difons, de*
clarons & ordonnons, voulons & nous plaît
que la coutume de la ville & marquifat de
Hattonchatël & lieux en dependans conv-
munément dite de Ste. Croix , venhee U
redieée par notredit commiffaire, loit gai dee,
obfervée & entretenue, à compter du jour
de la publication des préfentes, ainli qu il
fuit'.



GOUTU M E S
générales

DU MARQUISAT
de hattonchatel

ET DE SEvS DÉPENDANCES.

titre premier.

De ïttat condition des perfon.nes.
Article Premier.

fuit a cet égard le droit commun du
royaume & il n'y a que deux fortes de con
ditions : la noblelle & la roture.

1 I.

Les enfans légitimes ou légitimés font de
la condition de leur père j tous illégitimes
lont roturiers. •
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6 Des Jupccs feigneuriales. Tit. II.
ï ï L

les femmes fuivent la condition de leur
mari pendant le mariage, & tout le temps
qu'elles gardent laviduité.

1 V>

Cependantïorfqu'une femme noble époufe
un roturier, elle peut conferver les fiefs qui
lui appartenoient lors de fon mariage , ainfi.
que ceux qui lui échoient depuis par fuccef-
fion, donation ou autre titre lucratif ; elle
rentre aufïï dans fon état de noblelfe à la
mort de fondit mari.

V.

la noblelfe fe perd par l'exercice d'arts «Se
de profefïïons mécaniques, ainfi que par le
commerce, excepté celui qui eft permis aux
nobles par les ordonnances.

VI.

le privilège de nobleffe étant perdu ; on
ne peut le recouvrer fans y être réhabilité
par le roi.

TITRE SECOND.

Des Jupccs Jeigneuriales.

Article Premier.

Il y a trois fortes de juftices : la haute y
la moyenne & la baffe ou foncière.

I I.

Les feigneurs hauts-jufticiers ont droit de



Des Juflices feigncuriales. Tit.ÏI. 7
juger, par leurs officiers, toutes aétions per-
fonnelles & mixtes, intentées entre leurs
fiijets ou contre eux, tant au civil qu'au cri
minel , ainfi que les délits commis par les
vagabonds,à l'exception des cas réfervés aux
juges royaux.

I I I.

Lefdits feigneurs font obligés d'entretenir
des prifons en bon état ; & ceux qui font en
pofleflxon d'avoir figne patibulaire doivent le
faire relever dans l'année, au cas qu'il vienne
à tomber, après lequel temps ils ne le peu
vent plus fans la permiflïon du roi.

IV.

Chaque feigneur haut - jufticier ; ou fon
admodiateur, a droit de faire fes récoltes un
jour avant l'ouverture du ban, à charge de
ne caufer aucun dommage.

V.

Les Communautés ne peuvent changer la
nature de leurs biens communaux, les ven
dre ni les louer fans le confentement de leur
feigneur haut-jufticier.

V I.

En cas de vente ou de louage , le fei
gneur haut-jufticier a le tiers du prix d'iceux;
mais lorfqu'on partage les fruits en nature ,
il yprend feulement deux portions , s'il ell
reiîdent, outre celle de fon admodiateur 5
en fon abfence, l'amodiateur a deux parts
pour tout.

A 4.



H Des Juflices feigneuriales. Tit. II.
V I I.

Lorfque les habitans fe partagent leurs
pâtis communaux , foit à perpétuité ou à
temps, les feigneurs hauts-jufticiers ont droit
d'y prendre le tiers exempt des charges de
communauté.

VIII.

Auxdits feigneurs appartiennent également
les amendes arbitraires prononcées par leurs
officiers, ainfi que les épaves, biens vacans
& fucceffions de bâtards morts fans pofté-,
rité légitime, & fans avoir difpofé.

I X.

Les confifcations leur appartiennent aufTi,
quand même elles auroient été prononcées
par des juges étrangers.

X.

Les officiers des feigneurs, avant de leur
adjuger des épaves mobiliaires, doivent les
faire publier par le fergent, à l'ilfue de la
mefle paroifliale , pendant fix dimanches
confécutifs.

X I.

Ceux qui recèlent des épaves plus de vingt-
quatre heures, encourent trois livres d'a
mende.

X I I.

Le feigneur haut-jufticier a moitié des tré-
fors découverts par hafard en terrain pu
blic; s'ils font trouvés en fonds appartenans
à des particuliers, ils fe partagent par tiers ,
entre ledit feigneur , le propriétaire du



Des Jupcet J'eigncuriales. Ttt. II. <?
fond & celui qui a fait la découverte.

XIII.

la confifcation de corps entraîne celle
des biens ^ cependant chacun des époux ns
coniifque que la part dans la communauté,
& non celle de l'autre.

X I V.

le feigneur haut-jufticier eft encore en
droit d'avoir un colombier , & de faire
troupeau à part , jufqu'à concurrence du
tiers de la grafTe & vaine-pâture.

XV.

L infpeflion des poids & des mefuresj la
mile des bans aux fruits de la campagne &
la connoifTance des mefus qui y font com
mis, font du reflort de la moyenne -iu£
tice. • '

XVI.

Elle peut prononcer des amendes fur
ces oûjets } jufqu'à la fomme de trois li
vres.

XVII.

Les droits de la baffe ou foncière juflice "
font de creer un maire pour connoître des
actions reelles ôc des abornemens, d'adju
ger les héritages dont le cens n'eH pas ac
quitte , fixer les embannies & condamner
ceux qni les violent à l'amende, jufqu'à la
concurrence de trois livres

XVII I.

les amendes appartiennent au iufticier
qui a droit ae les faire prononcer,



lo Des Fiefs. Tit. III.
XIX.

Peuvent néanmoins les feigneurs ci-defTus
avoir, par titre ou pofleflion , des droits p us
ou moins étendus, foit les uns envers les
autres , foit fur leurs fujets.

X X.

Les receveurs ou fermiers de tous lefdits
feigneurs hauts, moyens & bas-jufticiers ,
peuvent faire procéder par faille & exé
cution pour le payement dfes droits &
l'acquit des devoirs qui leur lont dus,
je refus qui en eft fait.

XXL

Lorfque les gens de main-morte obtien
nent du roi la permiffion d'acquérir des
immeubles ou droits réels, ils doivent in-
demnifer les feigneurs, de la perte de leurs
droits:

TITRE TROISIEME.

Des Fiefs.

Article Premier.

Lorsqu'une juftice, vouerieoufimple fief
changent de propriétaire ou de feigneur do
minant , le détenteur doit en rendre foi &
hommage audit feigneur , dans l'an & jour
de la réquifition, de main & de bouche feu
lement.



Des Fiefs. Tit. III. ii
1 L

tes gardiens nobles & bourgeois , font
tenus de faire à leurs frais lefdits foi &
hommage , pour & au nom de ceux qui
font en leur garde, & les tuteurs pour leurs
pupilles, aux frais de ces derniers.

III.

.Si on refufe lefdits devoirs, le feigneuf
féodal peut, après 1 an & jour, en vertu
d'une commiflion fpéciale du juge, faifir le
fief mouvant de lui, & faire les fruits fiens
pendant la main mife.

I V.

Le vafial eft tenu, dans les quarante jours
après qu il a ete reçu à foi & hommage, de
fournir fes aveu & dénombrement, ou
lettres reverfales, à défaut de quoi le fei
gneur féodal pour faire faifir le fief; mais ii
ne fait point alors les fruits fiens , & le
commiffaire établi en doit rendre compte
au vafla!, quand il s'eft acquitté.

V.

Chaque vafTal ne doit dénombrement ou
lettres réverfales qu'une fois en fa vie.

V I.

a/ourni dénombrement, le feigneur
reodal eft tenu de le blâmer dans quarante
jours. 1

VIL

Partage de biens féodaux ne préjudicie
au feigneur féodal, & chacun des copar-



H. Des Fiefs. Tït„ HT.
ta"-eans demeure vaflal pour la portion qui
luf eft obvenue, 6c doit en faire la roi et
hommage.

VIII.

Un vaflal ne peur démembrer fon fief fans
]a permiflion de fon feigneur ; mais il peut
en laifler une partie à cens, pourvu qu il
équivaille à la chofe laifTée, & il doit en
faire les foi & hommage.

I X.

le vaflal ne commet pas fon fief, pouf
avoir prétendu ne relever que du roi, mais
feulement lorfqu'il défavoue fon feigneur
féodal pour tout autre.

X. ,

La commife n'a pas lieu en terre de^ cen-
five, en cas que le cens foit defavoue. _

X î.

Le feigneur féodal ne peut preferire con
tre fon vaflal le fief fur lui laifi ^ ni .e vaflal
contre fon feigneur, la foi qu'il lui doit.

X I I.

Quand le vaflal confifque fon fief pour
quelque crime que ce foit, ledit fief îetouine
au feigneur féodal.



De la qualité des, biens. Tit. IV.

TITRE QUATRIEME.

De la qualité des biens.

Article "Premier.

-ils fe divifenten meubles & immeubles"
communs & perfonnels ou propres, anciens
ce acquêts, difponibles & refervés aux ta-
milies.

I I.

On appelle meuble tout ce qui peur être
transporté d'un lieu à un autre, fans fracture
m détérioration, même les cuves, bois de
JJj ^ ^urres gi'os uften/iles qu'on peut déf-
aliembler & rranfporter fans les endomma
ger considérablement*

I I I.

a Ce qui tient à fer & à clou , & ne neut
fansfaal,re& détériorarfon ;

r V , m." perpétuelle demeure, les
prc/Toirs, huileries, cuves de cuivre, de tein-

ners & bra fleurs, celles des tanneurs aflifes
en terre, pierres a puits, à eau & à éviers
tsCh0fa font réputés

I V.

& au-deffuîmême dKbauxde araées



*4 De la qualité des biens. Trr. IV.
V.

Les vafes facrés & ornemens d'une cha
pelle en titre font immeubles; mais ceux
d'une chapelle domeftique font meubles.

V I.

L'aétion en remploi d'immeubles vendus
pendant la communauté eft auffi mobiliaire.

vii.

Les fruits des héritages cultivés par les
propriétaires, ou qu'ils font cultiver a prix
d'argent, ou dont ils partagent la récolté avec
les cultivateurs, s'ils font mis en ban, devien
nent meubles par fon ouverture,quandmeme
ils ne feroient détachés du fol, & jufque-la,
fuivent l'héritage. S'ils ne font pas fujets au
ban , ils ne deviennent meubles qne par la
récolte, qui eft cenfée faite aufhtot qu ils
font fcparés du fond, quand même ils ne
feroient tranfportés.

VIII.

Lorfque les héritages font affermés pour
une redevance certaine, foit en denrées, foit
en argent, le canon en eft aflimilé aux fruits
civils & réputé de même nature.

1 X'

Quant aux coupes des forêts & pêches des
étangs, fi le propriétaire les fait lui-même,
les bois deviennent meubles lorfqu'ils font
abattus, & les poiflons lorfqu'ils font tirés
de l'eau, quand même ils feroient mis en
réfervoir & autres lieux fermés.



De la qualité des biens. Tit. IV. rî
X.

Si Je propriétaire les a loués ou vendus le
prix en devi ent meuble Je jour auquel l'ache
tan r a ^ cpm"iencer la coupe OU
la pèche; ;ufque-la il eft de même nature
que Je fond, a quelque époque qu'échoie le
payement, le tout pourvu que les exploita-
cupidkéyeXît ete retardées ou anticipées par

XI.

Deniers donnés à l'héritierpréfomptifpour
etre employes^en hentages, tiennent nature
d ancien du cote de celui qui les a donnés,
deniers"^ ^ héma2es accîuis defdits

„ T XI I.
df conft«ution éerautres afles

ftipulatjfi d interet tiennent nature de propre
&d ancien lorfqu'ils font échus par fuccef-
lion, & néanmoins font de libre difpofition
tant entre-vifs qu'à caufe de mort

T - .XIII.
Le prix d'un immeuble vendu, lorfqu'il eft

encore du tient même nature que ledit im
meuble ; il eft néanmoins auffi de libre dif
pofition dans tous les cas.

. XIV.

blablelS65 rCÇUS e" échan§e font de fem-
échanJ ?e .C6UX donnés en contre
échange qUand même il y auroit eu une
delavll\?elheft au-defTousde la moitié

la valeur des héritages reçus ; mais û elle



16 De la qualité des biens. Tit. IV.
eft égale ou l'excède , ils font acquêts pour
le tout.

XV.

Les héritages acquis par licitation entre
cohéritiers font anciens a 1 acquereur s il y
avoit la plus forte part, & acquêts pour le
tout, s'il n'y avoit que la moindre.

X V I.

Tous les héritages qui proviennent aux af-
cendans par fucceiTion de leurs defcendans,
tiennent nature d ancien auxdits afcendans ,
quand même ce feroit eux qui les auroient
acquis & donnes a leurs defcendans,

1 XV II._
les héritages acquis hors ligne fous la fa

culté de rachat, ne font pas confidérés com
me de fimples gages, mais fortiffent nature
d'acquêt à l'acheteur, & tiennent nature
d'anciens à fes héritiers.

X V 1 1 ï.

Les biens anciens qui ont été ameublis a
l'effet d'entrer en communauté, confervent
leur nature à tous autres égards.

X I X.

En vente d'immeubles , le contrat fuffit
pour rendre l'acquéreur propriétaire, & la
prife de pofleflion n'eft requife que pour
faire celfer le droit de retrait lignager.

TITRE
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TITRE CINQUIEME.
Des droits refpeclifs des Fpoux.

Article P a i m i e a.'

Xi E mariage forme entre les époux une
£c,ete égals & abfolue de tous les b.em
& droits tant aûifs que palïïfc qui leur ap_
partiennent au moment de fa célébration à
2Lde Ieurs. biens anciens & des
S jt avant i-e mana8e, dont les
fruits & revenus feulement entrent en
communauté. cn

T 1 L
Tout ce que l'un & l'autre des époux

t,agne par Ton travail pendant le mariage
ioiten meubles ou en immeubles, leur efl
auflî commun. 11

I I I.

p-t^dïs émn^-f™ ^ • '5 qU'kur eft don,lé
par des étrangers, a moins que le donateur
n en ait di/pofe autrement

T 1 V-
, ies me»bles de toute efpèce qui leL,r

billets nui n. contrats ou

auffle„S^ES.tPaSiMérêt>mtreM

les jugemens, contrats ou promefTes por-
B



18 Des droits refpeclifs des Epoux. Tit. V.
tant des intérêts, ainfi que les immeubles qui
leur obviennent par fuccefïïon , font exclus
de la communauté.

, V L
Les biens donnés par les afcendans & par

ceux dont on étoit héritier préfomptif, font
de même nature que ceux obvenus par fuc
cefïïon.

V I I.

Les dettes paflîves defdites fucceflîons ne
font à la charge de ladite communauté, mais
fe prennent d'abord fur les meubles meu-
blans, & en cas d'infuffifance fur les capi
taux, enfuite fur les immeubles qui en pro
viennent.

VIII.

La communauté doit auffi être indemnisée
de tout ce que lui coiltent les immeubles &
autres biens qui en font exclus, tant pour
l'acquit des charges dont ils étoient grevés,
qu'en impenfes & améliorations, foit qu'ils
aient été acquis avant le mariage ou depuis.

I X.

Si cependant le mari avoit fait fur un bien
de fa femme des batxmens de pure volupté
elle n'en devroit l'indemnité que d'autant
qu'il feroit amélioré.

X.

L'hypothèque pour cette indemnité, ainfî
que pour les remplois qui peuvent être dus
a la femme , lui efî acquife du jour du con-
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trat de mariage , & s'il n'y a pas de contrat,
du jour de Ta célébration.

X I.

Il eft permis de faire avant le mariage
telle autre convention légitime qu'on ju?e à
propos. °

XII.

Quoique les époux foient convenus par
leur contrat de mariage , qu'ils ne feroienc
pas tenus des dettes contractées par l'un ou
par 1 autre auparavant le mariage , ils nelaif-
fent pas d'y é,re obligés envers'les cr&n-
ciers, s ils ne font inventaire avant fa célé
bration, ou le même jour, des effets mo
biliers apportes par celui des époux du chef
duquel procèdent les dettes; lorfqu'il y a
inventaire , 1 autre époux, en repréfenrant ce
qui y eit contenu ou l'eflimarion , demeure
quitte defdites dettes.

XIII.

Cette convention de payer féparément
les dettes contradées avant le mariage a
fon exécution entre les époux & leurs héri!
«ers, foit qu'il y ait inventaire ou non.

X I V.

men Pfeut dlfP°fer, fans le confente-
Sitre % X cmT' Parvente ou ^tre acte
pofe la rn de tOUt Ce Sui c°m~
Le fa naT"1UnaT ; mais H ne Peu' donner
1 P' ,en Ke"e > par reftament ou or
donnance de dernière volonté.



ao Des droits refpeiïifs des Epoux. Tit. V.
ax V.

Le mari efl: maître des avions mobiliaires
& pofîeflbires de fa femme.

X V I.

ïl eft adminiftrateur de fes biens & peut
en paffer leul des baux fans fraude, pour
neuf années & au-delfous, lefquels doivent,
après la diffolurion de la communauté ,
être entretenus par la femme ou fes hé-,
ritiers.

XVII.

Il ne peut vendre , échanger , hypothé
quer , partager , ou autrement aliéner les
propres de fa femme, fans fon confente-
tnent exprès.

XVIII.

La femme ne peut s?obliger, vendre ou
aliéner lefdits biens , fans l'autorité & con-
fentement de fon mari ; néanmoins la nullité
de ces aftes ne peut être oppofée à la femme,
ni a fes héritiers , s'ils confentent de les
exécuter.

X I X.

Lorfque le mari a défavoué fil femme
pour délit par elle commis, on ne peut
mettre, pendant qu'il vit, les condamnations
contre elle prononcées à exécution fur
leur communauté.

XX.

Si la femme négocie publiquement au vu
& au feu de fon mari, ils feront tenus foli-
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traS^à'r T e"fagrmenS ^dle aura con-

attes, a raifon de fon commerce . même
fans fa participation. J même

XXI

la femme ne peut procéder en jugement '
fins le contentement & autori/ation " J

£ ,Sé* &e, af m>Ci° «
cutée. ' a ^eParatI°n exé-

A • , XXII.
Arrivant la di/Tolurinn ri* i

P»r la nmr,l7u„V%™
tàiSI ;
pài-ïï £==~-S

r r XXIII.
le furvivant peur demander, fi bon l„i

femble, que les meubles qui fervnien,
- inft;r™

lui foienr abandonnés fur le pieSlffe
mat,on, fans crue ni quart en fus & ;a
àXcha°rgePder don*7*" ** P"X fans'iméréfs.
requis. C d°nner calltlon, s'il e„ eft

T r . XXIV.
te furvivant pe«t auffi opter de conti-
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nuer feul , à fes rifques & profits, les baux
de domaines, métairies ou ufines , & autres
entreprifes commencées pendant la com
munauté, s'il n'y a point de claufes con
traires dans les fociétes formées à ce fujet,
auquel cas il aura aufll feul l'exécution des
traites relatifs, tant pour achats que pour
ventes & fournitures annuelles.

XXV.

Si c'eft le mari qui furvit, il doitfaire cette
option dans quinze jours après qu'il a eu
connoifîance de la mort de fa femme ;fi c'eft:
elle, dans quarante, à peine de déchéance
fans retour.

X XVI.

Les dettes de la communauté fe payent
par moitié , à l'exception de celles contrariées
pour acquifition ou amélioration de biens qui
en foient exclus.

XXVII.

S'il y a des enfans mineurs du mariage
diïTous, le furvivant doit faire procéder judi
ciairement à 1 inventaire des biens de la com
munauté ; autrement ils font en droit d'en de
mander la continuation, auquel cas les enfans
majeurs, s'il y en a, peuvent prérendre le
même avantage.

XXVIII.

Lorfque l'inventaire eft clos dans les trois
mois du jour de la mort du prédécédé, la
communauté eft diffoute du jour de fon décès;
mais s'il l'eft plus tard, elle ne l'eft que du
jour de fa clôture.
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XXIX.

Les acquifitions faires pendant le mariage 1
même celles qui auroient été faites depuiilé
décès de 1 un des époux pendant la continua
tion de communauté, ne peuvent être alié
nées parle furvivant, fans le confentement
des enfans dud.t mariage, s'ils font majeurs;
mm?- V i ™ mmîUr' » qu'en formeprefcrite
pour 1 aliénation ae leurs biens.

XXX

Si le furvivant pafTe à dé fécondes noces
fans avoir clos 1 inventaire de fa communauté,
Ja continuation en étant demandée, elle fe
partagerapar tiers entre les enfans dupremier

, époux remarie & le nouvel époux; &
en cas que e partage ne fe faiTe qu'après la
mort de celui qui s'eft remarié, le tiers qui
auroit du lui revenir fera partagé, comme le
urplus de fa fucceflïon , entre les enfans tant

ou premier que du fécond mariage
X X X I

npnln? 7 3 CO™nuation communauté
pendant un troiiième mariage, le partage
sen fera par quart entre les enfans du pre-
mier manage, ceux du fécond, le furvivant
Ce le troilïème époux, en obfervant l'ordre
Po"fonar vî"tI e,précédent ' & ai»fi à pro
portion, s il y a des mariages fubféquens.
j X X X 11.

a part des enfans qui décèdent pendant
la continuation de communauté, accroît au
furvivant du même lit.
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XXXII f.

Celui des époux , ou fes héritiers , qui pré
lèvent des immeubles chargés de fruits, font
obligés d'indemnifer la communauté des frais
de culture , d'engrais & de femences , fi
mieux il n'aime partager lefdits fruits.

X X X J V.

Si pendant le mariage il eft aliéné quelque
propre de l'un ou de l'autre des époux , le
remploi doit lui en être fait fur les biens de
la communauté ; & s'ils ne fuffifent pas pour
le remploi des propres de la femme, le fur-
plus fe prend fur ceux du mari.

XXXV.

Le maii n eft garant des pertes arrivées fur
les capitaux appartenans à fa femme & du
remplacement qu'il en a fait enfuite de rem-
bourfement, lorfqu'il en a ufé en bon père
de famille.

XXXVI.

Il eft permis à la femme de renoncer à la
communauté lors de fa dilTolution , la chofe
étant entière, & ce faifant, elle reprend fes
biens propres, enfemble fes vôtemens &
les linges qui étoient à fon ufage, pourvu
qu'ils n'excèdent pas fon état & condition „
mais aucun joyau ou bijou ; elle eft exempte
des dettes de la communauté auxquelles elle
n'a pas accédé, & elle eft indemnifée de
celles auxquelles elle fe feroit obligée

XXXVII.

Les héritiers de la femme jouifTent des
mêmes
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vê^en™'rS' maisil ne rePrennêntpasfes
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donnée, par priv.VftrftSuM^

TITRE SIXIEME.
Des Donations.

Article Premier.

G

pro^te iïîiiïT* v,einc

r^d""rL°lèfeutr

.1 chofett,^S* fUr
les époux ne peuvent fe donner quemu-

C
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tuellement, encore faut-il qu'ils foient ne
bonne fanté , à peu-près égaux en âge,
& tous deux majeurs de vingt-cinq ans.

V.

S'ils n'ont enfans ni petits-enfans, foit de
leur mariage ou autre précédent, ils font
libres de fe donner réciproquement tous
leurs meubles, acquêts & conquêts en pro
priété, avec le tiers de leurs anciens en ufu-
fruit 5 mais s'ils ont l'un ou l'autre enfans ou
petits-enfans, ils ne leur eft permis de fa
donner que leurs meubles en propriété &
leurs conquêts en ufufruit, à charge en ou
tre de laifïer la légitime à leurs defcen-
dans»

V I.

Les choies données réciproquement, doi
vent être d'égale valeur , à peine de réduc
tion.

V I l

L'âge eft cenfé égal entre les époux
jufqu'à quarante ans accomplis, s'il n'y a
pas entr'eux plus de neuf années de diffé
rence ; jufqu'à cinquante , s'il n'y en a pas
plus de huit ; jufqu'à foixante, s'il n'y en
a pas plus de fept, ôc fuccefïïvement une
année de moins à chaque dix années de
plus.

V III,

Le don mutuel doit être fait par un feul
& même afte authentique , & doit aufli être
inlïnué en la forme & dans le délai prefcrit
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par l'ordonnance du treizième décembre
mil fept cent dix-huit; après quoi il ne
pourra être révoqué que du confentement
des deux, & par aéte entre-vifs.

I X.

Don mutuel n'empêche le mari de ven
dre , aliéner & difpofer fans fraude des
biens de la communauté.

Le furvivant eft faift des biens à lui
donnes par don mutuel , fans être obligé
d en demander la délivrance.

XI.

Si le don mutuel eft de toute la commu
nauté , le furvivant eft tenu d'en payer les
dettes & les frais funéraires du prédécédé ;
s a n eft que de partie, il n'eft tenu qu'à
proportion , après l'épuifement des meubles

X i I.

Le don mutuel eft fujet au retranche
ment de l'édit des fécondés noces.

TITRE SEPTIEME.

A femme eft faifie, à l'inftant du dé-
ces de Ion mari, par douaire coutumier ,
de la moiue des fruits & revenus des im'

Du Douaire,

Article P r jRE MIE R,
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meubles par lui delaifTcSj qui etoient exclus
de la communauté , & elle a droit d'en
jouir jufqu'à fa mort,

Elle a également l'ufufruit de la moitié
du prix de ceux que la communauté doit
remplacer aux héritiers de fon mari.

III.

le legs que ce dernier peut faire des
biens dont il a la difpofition, ne préjudicie
nas au douaire de fa femme,
v I V.

Elle prend les fruits en l'état qu'elle les
trouve, lorfquc les biens ne font pas affer
més fans indemnité pour les frais de cul
ture ; & lorsqu'ils le font, le canon, foit
en denrées, foit en argent , court à fon
profit du jour de l'ouverture de fon douaire,
ce qui s'obferve de meme a fa ceffation.

V.

Elle eft tenue d'entretenir les batimens
(de toutes réparations viagères, de payer
moitié des cens , charges foncières & ren
tes des dettes contractées pour l'acquilition
defdits héritages , & de contribuer ^ aux
frais des procès qui feroipnt commencés ou
qui furviendroient pendant le temps de fon
douaire au fnjet defdits héritages , leurs
droits, privilèges & prérogatives.

V I.

Les choff.s fujettes aux réparations viagè
res font les couvertures, portes , planchers,
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fenêtres , cloifons, ferrures & autres objets
qui ne font qu'acceffoires aux bâtimens.

VII.

La douairière ne peut outre-pafler les
coupes ordinaires des bois , ni dévancer la
pèche des étangs & foffés.

VIII.

Femme douée de douaire préfîx ne peut
deniander le douaire coutumier, à moins
qu'elle ne fe foit refervée l'option par fon
contrat de mariage ; & en ce cas , elle
eft tenue de faire fon option par écrit, dans
quarante jours après le décès de fon mari
venu à fa connoi(Tance , fans quoi elle eft
obligee de s'en tenir au préfix, & elle ne
peut, quoique mineure, être relevée du dé
faut de l'avoir fait.

I X.

La veuve qui fe remarie ayant enfant, perd
la moitié de fon douaire coutumier.

x. '

Douaire contumier ou préfix faifit la
femme dèsle décès defon mari, fans qu'elle
ait befoin d'en faire la demande en juftice.

X I.

Si la femme vend fon douaire, les héri
tiers du mari peuvent le retirer dans l'an &
jour de la connoiffance qui leur en a été
donnée.

X î I.

Les formalités requifes pour les retraiti
C 1
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lignagers ne font pas nécefiaires pour l'exer
cice de ce droit, mais feulement celles qui
ont lieu pour les autres avions.

TITRE HUITIEME.

Des Gardes noble bourgeoife.

Article Premier.

Le furvivant des père Si mère, foit noble
ou roturier , à droit d'avoir la garde de fes
enfans, lorfqu'il refte en viduité , jufqu'à leur
majorité ou mariage, s'il n'y a point d'empê
chement légitime.

I I.

Les pères & mères n'ont pas moins, droit
d'avoir la garde des enfans de leur dernier
mariage, quoiqu'ils aient perdu par leur
remariage celle de leurs autres enfans.

11 L

A défaut des pères & mères, elle peut
Ctre déférée aux aïeuls & aïeules, de l'avis
des parens.

IV.

Les gardiens ont l'ufufruit des biens des
minçurs dont la garde leur eft confiée, à charge
de les élever & d'entretenir leurs biens
convenablement, même de fournir aux frais
«les procès néceffaires,
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V.

Néanmoins tous ceux qui délaiffent ou
donnent des biens aux mineurs, peuvent aufïï
leur en afîurer la pleine jouifïance.

V I.

Les gardiens n'ont également aucun droit
fur le pécule des mineurs.

V I I.

Les pères & mères peuvent refufer la
garde de leurs enfans, ii bon leur femble 5
mais après l'option , ils ne peuvent varier.

VIII.

Les pères & mères & autres afcendans
font privables de la garde , s'ils ne fatisfont
pas convenablement aux charges qui y font
attachées, & la perdent en pa/Tant à d'au
tres noces, fans la recouvrer dans le cas
qu'ils retomberoienr en viduité.

I X.

Les uns ni les autres ne font obligés de
donner caution pour fureté de ladite garde;
mais il doit être établi un curateur pour
veiller avec eux à la confervation des biens
des mineurs.

X.

Ils font tenus de faire état aux mineurs
des meubles qui leur font échus , fuivant
leur valeur, au temps de l'échéance, quand
meme ils offriroient de les rapporter en
nature.

x IJ '
Si c'eft le père ou un aïeul qui fe rema-

C 4
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rie, de gardien il devient tuteur, & fournis
aux obligations attachées à cette qualité.

XII.

Si c'eft la mère ou une aïeule , le mari
qu'elle époufe eft refponfable en fon nom de
la tutelle, s il n'a pas été nommé un autre
tuteur.

XIII.

Les gardiens & tuteurs font tenus de pla
cer les deniers de leurs mineurs à leur plus
grand profit, ou de les employer en acqui-
lition d'immeubles, ii les parens le trouvent
plus avantageux.

TITRE NEUVIEME.

Des Tejlamens.

Article Premier,
np
-L Oute perfonne faine d'efprit, hors de

gaide de tutelle ou curatelle, peut difpofer
par teitam ent ou autre afte de volonté der-
mere de tous fes meubles & acquêts, & du
tiers de fes anciens feulement , le furplus
dette? rCtGUrnerà fes hé««ers, exempt de

II.

/ les pères & mères doivent auffi laifTer la
légitime a leurs enfahs <5: autres defcendans.
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I I I.

Ils ne peuvent non plus difpofer entre les
mêmes defcendans de plus d'une part d'en
fant , dont il leur eft libre d'avantager un
defdits defcendans ou de la diftribuer entre
plufieurs, a leur choix, outre les préciputs
courumiers, à charge de laiflTer la légitime
aux autres.

I V.

Les mineurs mariés peuvent aufîi difpo
fer de leurs meubles meublans & des épar
gnes qu ils ont faites, tant avant que depuis
leur mariage & les autres mineurs de leur
pécule feulement.

V.

La femme mariée n'a pas befoin de l'au-
torifation de fon mari pour faire teftament.

V L

Mari & femme n'ayant point d'enfans ,
ni de petits enfans , foit de leur mariage
ou d'autres précédens, peuvent aufTi difpofer
en faveur l'un de l'autre , par ordonnance
de volonté dernière de tous leurs meubles
& acquêts en propriété & du tiers des an
ciens en ufufruit ; mais ayant enfant ou autre
delcendant, ils ne peuvent difpofer que de
leurs meubles en propriété & de leurs acquêts
en ufufruit, le tout à la charge des frais funé
raires & des dettes, s'il y en a , comme aufîi
de la légitimé des enfans Ôc de les entretenir,
s'ils n ont pas de quoi vivre d'ailleuts^ftii-.
vant leur état.

7°

V' * y
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V I I.

Les nobles peuvent fubftituer à volonté
aux mâles de leur nom, les biens dont il leur
eft permis de difpofer ; mais les roturiers
ne peuvent fubftituer qu'au premier degré.

VIII.

Les teftamens & autres difpofitions de
dernière volonté, qui ne font pas en forme
authentique, doivent être écrits de la main
du teftateur, fignés de lui, & datés du lieu ,
jour, & an auxquels ils ont été rédigés.

I X.

Les autres teftamens, pour être valables ,
doivent être reçus par deux notaires , ou
un notaire & deux témoins , écrits par le
notaire fous la di&ée du teftateur , enfuite
à lui lus , fignés de lui, s'il peut écrire , &
des personnes fufdites ; & au cas qu'il ne le
puiffe, il doit en être fait mention.

X.

} ces formalités ne font pas relatées dans
lafte, on ne peut y fuppléer par la preuve
qu elles ont été remplies.

X I.

Les témoins doivent être du fexe mafeu-
lirV ré8nicoles » capables des effets civils &
âgés de vingt ans accomplis.

X I I.

Ne peuvent être pris pour témoins les
religieux, novices ou profès de quelque
ordre que ce foir, les héritiers, les léga—
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taires, les clercs, ferviteurs ou domeftiques
du notaire qui reçoit les dernières volontés.

(XII bis.)
A défaut de notaires, les curés &defTer-

vans des cures, commis par l'évêque peuvent,
dans les cas urgens , recevoir des tefta-
mens ôc difpofitions de dernière volonté ,
dans l'étendue de leurs paroiiïes, en fe con
formant aux formalités preferites pour ceux
pafTés devant notaire, & à charge de dé-
pofer lefdits teftamens dans l'étude du plus
prochain, auflîtôt qu'ils le pourront , en
tous cas, incontinent après la mort du tefta-
teur.

XI H.

Inftitution d'héritier n'eft nécefTaire pour
la validité d'un teftament, & n'a effet que
de legs jufqu'à concurrence de ce dont le
teftateur peut difpofer.

X I V.

Les exécuteurs teftamentaires font faifis

pendant l'an & jour de tout le mobilier du
teftateur, à moins qu'il n'en ait ordonné
autrement.

XV.

Avant de fe faifîr de la fucceffion

mobiliaire, ils font tenus d'en faire dreffer
l'inventaire, l'héritier préfent ou dûment
appelé.

X V I.

Ils ne peuvent délivrer aucun legs que
ledit héritier n'ait acquiefcé au teftament,
ou qu'il n'ait été homologué avec lui.
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XVII.

Les héritiers peuvent obliger l'exécuteur
teftamentaire à leur remettre tous les meu

bles, en les nantiflant de ceux légués , ou de
la fomme à laquelle fe trouvent monter
les legs faits par le teftateur.

XVIII.

Apres l'an & jour, tout exécuteur tefta
mentaire doit rendre compte de Ton exé
cution auxdits héritiers, ou à leur défaut à
la partie publique , quand même le teftateur
l'en aurait expreflement difpenfé.

TITRE DIXIEME.

Des Succejfiuns.
» T

Article Premier.

Lorsqu'un homme meurt, les perfonnes '
de fon fang lui fuccèdent, & font faifies de 1
plein droit des biens par lui délaiiïes, en
pi oportion de ce qu'elles étoient apparentées
au défunt, & fuivant la mouvance de fes
biens.

I I.

Les enfans des deux fexes fuccèdent à leurs
pères & mères, par égale portion, en tous
biens meubles & immeubles de roture.
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I I I.

Les autres defcendans fuccèdent à leurs
afcendans, par repréfentation de père ou
mère , aïeul ou aïeule , quand même ils fe
raient tous en égalité de degré.

1 V-

S'il y a dans la fucceflîon une ou plufieurs
feigneuries ou fiefs , le fils aîné noble a
droit de prendre en ligne directe par préci-
put, celui des châteaux ou maifons de fief
en dependans, qui lui plaît le plus, avec la
baffe-cour, & le jardin, s'ils yfontattenans;
mais s'ils en font féparés, il ne peut les re
tenir qu'en récompenfant fes cohéritiers.

V.

Si les moulins, preffoirs ou fours bannaux
fe trouvent dans l'enclos defdits château ou

maifon , ils ne font compris dans ledit pré-
ciput, mais refient communs à tous les en-
fans , fuivant la part pour laquelle ils y ont
droit, 1

V L

Lespreciputs nefe prennent qu'à la charge
du douaire & de la légitime des autres en-
fans , s'il échet.

V I.L
La légitime eft la moitié de ce que chacun

des enfans auroit eu dans la fuccefïion de
fes pere & mère ou autres afcendans , dé-
duftion faite des dettes & frais funéraires,
fi ceux-ci n'avoient pas donné leurs biens
entre-vifs ou à caufe de mort.
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VIII. V

Lorfque l'aîné renonce à la fucceflîon J
il n'y a point de droit d'aîneffe entre fes
autres frères, quand même la renonciation
feroit faite à titre gratuit.

I X.

L'aîné des mâles qui furvit fon père le
repréfente au droit d'aînefle en venant à la
fucceflîon de fon aïeul ou aïeule 5 mais Ci le
père n'a laifTé que des filles, elles ne peu
vent prétendre que fa portion héréditaire ,
fans aucun préciput, & la partagent égale
ment entr'elles.

X.

L'aîné après le prélèvement de fon préci
put , partage également dans les feigneuries
& fiefs avec fes frères5 au regard des filles,
elles ne prennent chacnne dans lcfdits biens
que moitié de la part d'un garçon.

X I.

Quand il n'y a que des filles, elles parta
gent également entr'elles , fans aucun droit
d'aînelfe.

XII.

Les enfansqui viennent à la fucceflîon de
leurs pères & mères, font tenus de rappor
ter ce qui leur a été par eux donné, autre
ment qu'à titre de préciput ou dé récom-
penfe; favoir, quand ils ont reçu de l'un &
l'autre, moitié à la fucceflîon 'du père &
moitié à celle de la mère. Ils fontaulli tenus

de rapporter à la fucceflîon de leurs aïeux
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ce qui a été donné à leurs père & mère,
quand même ils auroient renoncé à celle de
ces derniers.

XIII.

i?rs PartaSe > donataire a en fa
poliemon des immeubles a lui donnés, il ell
renu de les rapporter en nature ou moins
prendre en autres effets; & s'il les a vendus
d en rapporter le prix qu'il en a retiré ou
leur valeurau temps de la donation, aux choix
de les cohéritiers.

X I V.

Ceux qui font le rapport en nature font
Jndemniies par leurs cohéritiers des dépenfes
quils ont faites utilement aux immeubles
rapportés ; & réciproquement ils font tenus
des dégradations qu'ils y ont commifes.

X V.

Ne font fujets à rapport les deniers dc-
bourfés par père ou mère, aïeul ou aïeule
pour leurs enfans ou petits enfans, pour
nourriture ou entretien, avant qu'ils foient
pourvus par mariage ou autrement foit
dans les troupes, foir aux études , ou appren-
tnlage dart mecanique , ni même pour
hais de leurs noces; mais feulement ce que
leidits afcendans^ auroient débourfé pour
achat de commilTions au fervice , provilions
d orhce, lettres de maîtrife de métiers &
reception.

X V I.

Un enfant peut renoncer à une des fuc-
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ceflïons de fes père, mère, aïeul ou aïeule

venir à l'autre , en rapportant feulement
ce qu'il a reçu en avancement de la fuccef-
fion à laquelle il vient.

XVII.

Celui qui veut fe contenter de ce qu'il a
reçu , peut le faire en renonçant à la fuc-
ceiïion de fon donateur , & 'alors il n'elt
tenu de rapporter qu'en cas de légitime à
parfournir aux autres enfans.

XVIII.

Rapport n'a lieu en collatérale , fi la do
nation ne le porte exprefîément.

XIX.

L'héritier, foit en ligne direde ou colla
térale , qui fe porte héritier par bénéfice d'in-
venraire , n'elt pas exclus par celui qui fe porte
héritier pur & fimple 5 mais il eft obligé de
payer les frais que fa qualité occafionne.

X X.

Les père, mère, aïeul ou aïeule fuccè-
dent aux immeubles, contrats ou fomme de
deniers par eux donnés en mariage ou autre
etabliffement a leurs enfans & petits—enfans
qui decèdent fans defcendans 5 les autres
biens du décédé appartiennent à fes frères
& fœurs germains ou à leurs defcendans.

XXL

Les neveux & arrière-neveux fuccèdent à
toute efpèce de biens, avec leurs oncles ou
grands-oncles, à la repréfentation de leurs
père ou aïeul.

XXII.
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XXII. *

tors même qu'il n'y a que des neveux
ou arnere-neveux, tous en parité de dé-
fê te Pa"agent Par branches & non par

çvt , XXIII.
.S 11 ny a point de frère ni fœur ger

mains , ni defcendans d'eux, mais des frè
res ou fœurs paternels , & des frères ou
fœurs maternels , chacun d'eux prend les
biens qui viennent de fon côté; & à l'égard
des meubles & acquêts du défunt, ils les
partagent par tête.

r * XXIV.
Le même ordre s'obferve tant entre leurs

delcendans , qu entre ceux des frères ÔC
iœurs germains.

, XXV.
Sû n'y a de frère ou fœur que d'un

cote, foit paternel ou maternel , qui con
courent avec des oncles ou confins d'un
autre cote, ils emportent les anciens prove
nons de leur ligne, & la totalité des meu
bles & acquêts du défunt; mais s'ils con
courent avec fon père ou fa mère, dont il,
ne iont pas iflus, ceux-ci auroient outre les
biens par eux donnés audit défunt, la moitié
oe les meubles 6c acquêts.

. jrr XXV I.
A défaut d'aucuns frère & fœur & de

defcendans d'eux, les père & mcre parta
gent par moitié les meubles & acquêts de

D
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leur enfant; ou s'il ne refte que l'un des
deux, avec les oncles & defcendans d'eux,
du côté de celui qui eft prédécédé.

X X V I I.

S'il n'y a ni père ni mère , les oncles ou
leurs repréfentans prennent chacun les an
ciens de leur ligne, & partagent les meu
bles & acquêts du défunt, de même que
les frères auroient fait.

X X V 1 I I.

A défaut d'oncles & de defcendans d'eux,
lefdits meubles & acquêts du défunt font
dévolus à fes aïeuls & aïeules paternels &
maternels, qui les partagent entr'eux par tête,
quand même il n'y en auroit qu'un d'un coté
& deux de l'autre.

XXIX.

A défaut d'aïeul ou d'aïeule , les meubles
& acquêts palfent aux grands-oncles ou leurs
repréfentans, qui les partagent de la même
manière qu'auroient fait les oncles ; & à
leur défaut, aux bifaïeuls & bifaïeules qui
exiffent & qui le les répartilfent aufii,
comme auroient fait les aïeuls ou aïeules.

(XXIX. bis.)
Les confins & arrières-coufins viennent

avec les oncles, par repréfentation de leur
père ou aïeul ; & quand même il n'y auroit
plus d'oncle , les coufins partageroient
entr'eux comme s'il en exifioit , les fuccef-
fîonsfe divifant en collatérale parle principe
«le la repréfentation , jufqu'au premier au-
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teur commun , en fuivant les lignes comme
en direfte, & donnant la préférence au dou
ble lien.

XXX.

En ligne collatérale, droit d'aînefle n'a lieu
XXXI.

Dans ladite ligne, le mâle noble & fes
reprefentans mâles excluent les femelles en
luccemon de fief, d'acquêt ou d'ancien.

XXXII.

Le maie n'exclut pas les femelles, lorf-
qu elles repi-éfentent un mâle.

XXXIII.

Le mâle venant par repréfentation de
remelle, n exclut pas non plus les femelles
deldits fiefs dans les autres branches, mais
dans la fienne feulement.

XXXIV.

A défaut de parens d'une ligneceux de
l'autre ligne fuccèdent à tous les biens du
défunt, fans exception , & à défaut de tous
parens, mari & femme, fuccèdent l'un à
1 autre, aufîî en tous biens.

XXXV.

Les francs-aleux nobles fe partaient en
direde & en collatérale, de même que.les

e s, & les roturiers comme les autres biens
de roture.

XXXVI, j
fucceflions où il n'y a des

héritiers que d une ligne , le plus âgé doit
D 2
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faire les lots, s'il eft majeur, néanmoins à
trais communs; enfuite on les rire au fort

XXXVII.

En procédant à la confection des lots, on
ne doit morceler les champs ni les prés
mais donner des mieux values ou les liciter
a peine de nullité. *

X X X V 111.

Si quelqu'un eft abfent pendant fepr ans :
fans que 1 on en ait eu aucunes nouvelles
les enfans ou héritiers préfomptifs peuvent
demander d'être mis en poffbffion de fes
biens, d charge d en faire dreffer inventaire
de reconnoitre l'état des bâtimens, s'il y en

r!p"? eremr tout en^onpère de famille,
C< de donner caution.

X X X I X

Le partage s'en fait fuivant le droit que
& ïonàerSiy-^nt.aUJ-ti-emps d£ la demande

non à celui de la difparirion de l'abfent *
XI.

En cas de retour do l'abfent, les héritiers
cm tiennent lefdits biens, feront obligés de
les lui rendre au contenu de l'inventaire
enfemble les foi* & „venus defdir
annees, s ils .les ont reçus, & font les fruits
leurs dujour de leur pofTeffion

T j XII.
les dettes personnelles d'un défunt fe

prennent fur rous fes biens, & fe pavent
par chacun de fes héritiers, à proportion
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de ce qu il en profite; mais les dettes réelles
font a la charge de ceux qui emportent les
immeubles fur lefquels elles font faJfies
fans que les aines en ligne direfte foien£
tenus d y contribuer, à raifon de leur pré-
eiput, plus qu un de leurs cohéritiers

T , . XIII.
dette T""161" . tenU de div^r fa
à celui îe P*f' 5 ^ P°Ur fon Payement
™ j héritiers qu'il veut, fauf Je re
cours de celui-ci contre les autres.

TITRE ONZIEME.

' LeS Rctrai*s Hgnager & conventionnel.

Article Premier.

Il y a ouverture au retrait lignager, toutes
les fois qu on fait fortir un immeuble ou
S;"ï de h %» où ils étoîenr"
fus de vingt ans. ment' °U M au"drfJ

Tr I L
11 en en de même lorfqu'on échange de«

JE-*" V? ft«.«^ontre de7meu-
value de nh, '^ , avec mieux
de liene • rel r"1?'6 îa Valeur du bien
tl. -r§re V ul fui Je1ueI on exerce le re-
Ivnl A fe,Contenter du Pn* des chofes qu'il

données en contre-échange, à moins



46 Des Retraits lignager
que le parent du chef duquel on procède
ne confente à les rendre 6c à en recevoir
lui-même l'eftimation.

1 1 L

Le lignager pourroit aufii retirer , même
en échange pur & fimple d'immeuble contre
immeuble, fi l'étranger rachetoit celui qu'il
auroit donné en contre-échange.

I V.

Si le bièn vendu provenoit au vendeur
de plufieurs lignes , les parens de chacune
pourroient retirer ce qui provient de la
leur ; mais s'il ne fe préfentoit qu'un parent,
il feroit obligé d'offrir le retrait du tour,
ou de ce qui eft de fa ligne feulement, au
choix de l'acquéreur , à moins que l'im
meuble ne fût déprécié par fa divifion,
comme une maifon ou une ufine, auquel
cas le lignager pourroit retirer le tout.

V.

Il en feroit de même , fi le bien étoit
partie de l'ancien du vendeur, & partie
d'acquêt.

, V L
Si la vente a été faite fous faculté de

rachat, le lignager ne peut fe préfenter au
retrait, qu'après qu'elle eft expirée, à moins
qu'elle ne foit indéfinie, ou fixée à plus de
vingt ans, auquel cas il peut l'exercer fous
la même condition, ou attendre que le
délai foit révolu.
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V 1 L

Le lignager qui fuccède au vendeur dans
les délais du retrait , n'encourt pas pour
cela la perte de fon droit,

v ï ï L

Le délai du retrait court contre toutes
perfonnes indiftin&ement, & il doit être
exercé avec les formalités prefcrites par
l'ordonnance de mil fept cent vingt-trois.

1 X.

S'il a été convenu de bonne foi par le
contrat de vente que l'acheteur pourroit
faire des bâtimens ou autres changemens à
la chofe vendue , & qu'il en feroit rem-
bourfé en cas de retrait, le retrayant doit
exécuter la convention ; autrement l'acqué
reur ne doit rien innover fans y être auto-
rifé par le juge local.

X.

Quand même l'immeuble forti de la ligne
auroit été revendu dans le délai du retrait,
le lignager n'eft tenu de rembourfer que le
prix & les frais du premier contrat, fauf
le recours des acquéreurs les uns contre les
autres , s'il y échoir.

XL

L'acquéreur évincé a le choix de retenir
les fruits qu'il a perçus , .proportionnément
au temps qu'il a pu conferver l'immeuble ,
ou d'exiger les intérêts des fommes qui lui
reviennent.
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X I I.

Le retrayant peut exiger du vendeur &
de 1 acheteur d'affirmer la fincérité de routes
les claufes du contratfkit entr'eux; & récipro
quement cedernier peut exiger du retrayant
d affirmer] que c'efipour lui-même qu'il retire
1 immeublej & fans deffein de le revendre.

XIII.

On ne peut recommencer un retrait après
y avoir echoue , chaque lignager n'ayant
droit de s'y préfenter qu'une fois.

X I V.

Le retrait conventionnel n'eft pas afTujetti
aux mêmes formalités qne le lignager, &
1 infulfifance des offres , ni aucune autre
contravention , n'emporte déchéance contre
celui qui en a le droit.

X V.

Si les parties ont fixé un terme à la fa
culté de retirer Je bien vendu, elle ceffe
de plein droit à fon expiration , fans que
1 acquéreur ait befoin d'obtenir jugement de
dechearice ; fi elle a été convenue indéfini
ment, elle fe prefcrit comme tout autre
droit ; & fi elle a été fiipulée à la volonté
du vendeur pour l'exercer quand bon lui
femblero.t, elle ne fe prefcrit jamais par
1 acquereur ni par fes héritiers ; elle peut
cependant être purgée par le décret volon
taire ou forcé s'il n'y a pas d'oppofition,
a fins de confervation. n:

• TITRE



TITRE DOUZIEME.
Des Servitudes.

Articiî Premier.

s, cohtie perfonnes majeures & rnr
quarante contre l'éplîfp ^ iJ-
Meulières. S communautés

1 L

ta prefcription court du jour que la fer
vm.de a ce/Té d'être exercée,Telle eS
continue de fa nature; fi elle ert difcontinue
aâe' BgJ" * COntradiai™ Paî

1 1 L

maifon^n6 diC faniI,,e clui a,iène partie de fa
rer nn " " coPartaSeans, doivent décla-
vi "onimement par le contrat qu'elle fer-

ils retiennent fur la portion qu'ils -.liA
feréfevS.kconffinM™ 'aportion qu'il,"

I V.

, Tous murs féparatifs de propriété font
repu,es tn.toyens , s'il n'y a I,Jou„JZ
an contraire ; au regard des paliffades, elles
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font préfumées appartenir à celui du côté
duquel font les poteaux & les traverfières.

y.

Il eft permis d'exhauffer à fes frais le mur
mitoyen fi haut que l'on juge à propos , en
cas qu'il foit fuffifant pour fupporter ledit
exhauffement, & ce fans le contentement du
voiiin, lequel ne peut fe fervir dudit exhauffe-
ment, fans en rembourfer la moitié du prix.

VI.

Au cas qu'il faille démolir ledit mur pour
le rendre plus épais, le furplus de l'épaiiïeur
fera pris fur celui qui veut exhaufîer.

Vil.

Lorfqu'il eft néceftaire de réédifier un mur
de clôture qui eft mitoyen , chacun des voi-
fins doit payer moitié de la reconftruftion
jufqu'à la hauteur ordinaire des clôtures ; &
fi l'un d'eux veut l'éLever au par-delà , & que
l'autre refufe d'y contribuer, celui qui édi
fie peut faire dans l'exhaufTement fenêtres de
maçonnerie de la hauteur de cinq quarts de
pied, ôc de large un tiers en la partie de
fon voifin, & de fon côté, félon que bon lui
femble, pour montrer que c'eft pour lui &à
fo.n œuvre qu'elles y font mifes, & lui fervir
de témoins 5 mais il eft tenu de les boucher,
lorfque le voilin voulant fe fervir de cette
rehaufie, offre de contribuer aux ftajs.

VIII.

Si le dépériffement du mur provient du
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fait de celui qui fait réédifier, il ne peut y faire
lefdites fenêtres, & le voilîn n'eft tenu de
contribuer à la réédification.

1 x.

Celui qui veut pratiquer cheminées ou ar
moires dans le mur mitoyen, peut en pren
dre le tiers & même afieoir les jambages
fur toute l'épaifleur, pourvu que le voilîn n'ait
point encore creufé ni placé les jambages de
fon côté fur toute l'épaifleur , au même en*
droit,

X.

Il eft: aufiï permis de percer le mur mi
toyen, hors à l'endroit des cheminées, pour y
afieoir fes poutres, fommiers & folives à deux
pouces près de la totalité dudit mur ; mais
fi l'autre voilin veut pareillement mettre de
fon côté de gros bois aux mêmes endroits, le
premier eft tenu de faire couper à fes frais
les poutres & fommiers à la moitié de l'épai-
feur dudit mur.

X I.

Il eft également permis de bâtir contre les
gros murs non mitoyens & d'y afieoir fes
poutres en payant, avant de rien percer, la
moitié de la valeur defdits murs, jufqu'àl
hauteur à laquelle on veut élever le nouveau
bâtiment, & dans l'eftimation defdits murs,
la valeur du terrain fur lequel ils font fon ;
dés doit être comprife, à moins qu'ils n'aient
été conftruits'fur le mitoyen.

Ei
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X I I.

On ne peut faire travailler au mur commun
fans le denoneer au préalable à fon voifin par
une fimple fommation, & fans lui donner le
temps de fe précautionner contre lesaccidens,
à peine de tous dépens, dommages & intérêts,
6c au cas qu il faille étayer chez le voifin ,
c'eft aux frais de celui qui bâtit; il eft en ou
tre tenu de faire boucher incefiamment les
ouvertures , & réparer les brèches qui peu
vent avoir ete faites dans les cas des trois
articles précédens.

XIII.

Aucun ne peut conftruire four, forge, ou
fourneau du côcédu mur d'autrui ou mitoyen,
fans laifièr un demi-pied d'intervalle entre le
dit mur & les dehors de celui du four , forge
ou fourneau, lequeldit mur doit avoir un pied
de roi d'épaifieur.

X I V.

Qui veut faire aifances, fofies de cuifine ou
puits contre le mur d'autrui ou mitoyen, doit
faire un contre-mur a chaux & fable d'un pied
d epaifleur ; & au cas que le voifin ait un puits
de fon côté, celui qui fait aifances ou fofles
de cuifine de 1 autre coté, doit faire lin mur
de qualité & épaifieur fuffifante pour que le
propriétaire du puits n'en fouftre aucune in
commodité; entre deux puits il fufiit de faire
trois pieds de maçonnerie.

X V-

S il fe rencontre une fondation de mur enr-
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tre deux jardins, il eftpermis à l'un desvoifins
d'élever un mur fur ladite fondation à fes

frais, à la hauteur de llx pieds & demi de roi
hors terre; mais en ce cas l'autre ne peut s'en
fervir fans rembourfer la moitié des frais
d'icelui.

XVI.

Lorfqu'il y a une cour d'un côté & un
jardin de l'autre, le propriétaire de la cour
peut élever à fes frais un mur de féparation
de huit pieds de hauteur, & celui à qui ap
partient le jardin ne peut s'en fervir qu'en
rembourfant la moitié du prix dudit mur,
jufqu'à la hauteur de fîx pieds & demi, &
même au-delà, à proportion de la hauteur dont
il voudra s'aider.

XVII.

Si entre deux maifons , jardins ou autres
héritages, il y a un mur mitoyen foutenant
une terrafTe, & qu'il foit néceilaire de le ré
tablir ou réparer, celui à qui appartient la
terrafTe eft tenu d'y contribuer pour les deux
tiers depuis la fondation jufqu'au niveau de la
fuperficie de la terrafTe, pourvu que celui qui
la foutient ne l'ait point formée par excava
tion de fon côté, auquel cas il eft tenu de
contribuer à ladite reconftru&ion ou répara
tion pour les deux tiers jufqu'à ladite hau
teur , le tout s'il n'y a titre ou pofTelîïon con
traire.

XVIII.

En ce qui concerne la réparation du mur,
E 3
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au-deflus de la terraffe, elle fe fait à frais
communs, jufqu'à la hauteur de la clôture qui
eit de huit pieds de roi pour les cours, & de
iix pieds & demi pour les jardins, même plus
haut, ii les deux voifins s'en fervent éga
lement. b

X I X.

Si queîqu un démolit un bâtiment joignant
un mur mitoyen, pour faire en la place du-
dit bâtiment une cour ou jardin, il eft tenu
de reparer les brèches & de faire faire un
bon crépi fur toute la face dudit mur, & de
contribuer pour moitié à l'entretien d'icelui
a la hauteur de la clôture ordinaire

XX.

Dans les héritages fujets à la clôture, les
haies vives & les sèches doivent être plantées
a frais & fur terrain commun.

XXI.

Lorfque les deux héritages voifins ne font
pas lujets à clôture, celui qui veut fermer fon
lorrain eft tenu de mettre la clôture fur le fien,
te s il veut élever un mur ou planter une haie
iveprès dune terre labourable, il ne doit
le faire qu a deux pieds de diftance de ladite
terre 5 6i h par la fuite le propriétaire d'icelle
veut en faire un clos, & s'aider du mur ou
ae la haie, il eft tenu d'en payer la moitié,
enfemble les deux pieds de terrain qui ont été
Jaifles de ion cote, à dire d'expert

XXII. '

Les arbres plantés fur terrain mitoyen
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appartiennent à l'un & à l'autre des proprié
taires, & chacun recueille les fruits qui pen
dent fur fon héritage.

XXIII.

Pour ce qui eft des arbres qui font dans un
héritage, & dont les branches s'étendent fur
le voilin, la moitié des fruits qui pendent fur
fon terrain, de même que la totalité de ceux
qui y tombent lui appartiennent, & s'il ne
veut pas s'en contenter, ou que lefdites bran
ches l'incommodent, il peut les faire couper
perpendiculairement, fi huitaine après fom-
mation faite au propriétaire de l'arbre, il ne
les a pas fait couper.

TITRE TREIZIEME.

Des Prefcriptions.

Article Premier.

Là prefcription s'acquiert avec titre &
bonne foi par dix ans de pofTeffion contre pré-
fens & vingt contre abfens&fans titre , mais
avec bonne foi par trente ans contre préfens
ou abfens, majeurs & non privilégiés.

I I.

Ne font réputés prélens que ceux qui de
meurent fous le reffort de cette coutume.

I I I.

Si celui qui a été préfent pendant une par-



\6 Coutumes générales
ne du temps eft abfent pendant l'autre le
douSé.^1 refte de fon abfen" M

T r tV-
«JÎ!A P"e/mjPtlon ,Re co"rc contre perfonne
pendant fa minorité. t

V.

mSâuTcnffî"'" pa^°" P'us comre l« fan-
mes qui font fous puilTance de mari, les biens
par lut hypothéqués pour leurs reprifes &
teinnç nn' I * ni ceux à elles appar
tement aUr0,t vendus fil»s le«r confen-

la prefcription ne court pas contre le créan
cier hypothécaire, tant que le débireuSa
i ÔMonmmfeUrb,e ]îyp0lh^ué en refie en
frnil ' Par louage, rétention d'ufu-

a pu fii,e ,8nore'

V 11.

-uïïuSCâe?rDi:?,ir'! & " «»-
a®ons -«te» & ™

aflions purement pe'rfonnelles.
VIII.

L'aaion en réparation d'injures verbales fe
prtfcnt par quarante jours, il celui qui a é I
injurie, ne porte fa plainte en iuftice dans cer
1ST'Ï-LTTdu j-UnftS

'l fa connoifTance; ou li,ayant donné
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fa plainte , il ne la pourfuit pas dans le même
délai à compter de ladite plainte.

IX.

L'aftion rédhibitoire pour vices cachés de
beftiaux vendus eft auffi bornée à quarante
jours, à compter de celui de la délivrance,
à l'exception de la ladrerie, pour laquelle on
peut en tout temps recourir contre le ven
deur.

X.

Marchandife & denrée mobiliaire délivrée

eft cenfée par la délivrance avoir été payée,
fi le vendeur ne fait preuve du crédit, ou ne
s'en rapporte au ferment de celui qu'il pré
tend lui être demeuré débiteur.

X I.

Les aubergiftes, traiteurs & cabaretiers n'ont
aucune aétion pour vins & vivres par eux four
nis en détail dans leurs maifons aux habitans
des lieux de leur établifTement, à moins qu'ils
ne les nourriffent habituellement.

X I I.

On ne peut demander que vingt-neufan
nées de cens feigneuriaux, îk des rentes fon
cières perpétuelles ou emphitéotiques, & que
les cinq dernières années de rente de capi
taux portant intérêt, à moins qu'il n'y ait eu
demande formée en juftice, compte arrêté ,
reconnoiiTance par écrit, ou même fimple
fommation.
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XIII.

Quoique toute reconnoiffance fuffife pour
interrompre la prefcription à l'égard des ca
pitaux, le créancier peut demander dans la
vingt-neuvième année titre nouveau public ;
& en ce cas, il doit lui être fourni aux frais
du débiteur.

X I V.

Quand le débiteur oppofe la prefcription
du capital, le créancier peut exiger de lui le
ierment decifoire fur le payement ; & fi ce
Jont les héritiers, il peut exiger de même
qu ils affirment n'avoir aucune connoifTance
que la fomme foit encore due.

X V.

Tous acheteurs de vins, bleds, & autres
denrées font tenus de les enlever dans la quin
zaine du jour de l'achat, finon , après ledit
temps les arrhes font perdues, & le vendeur
n eft tenu de délivrer lefdits vins, bleds &
denrees, a moins qu'il n'y ait traité par écrit.

XVI,

Le vendeur n'eft pas maître de rompre fes
engagemens en rendant lesarrhesau double-
il doit les remplir ou dédommager l'ache'
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TITRE QUATORZIEME.

Des Parcours, Pâturages & Police champ'tre.

Article Premier.

î jEs communautés , dont les finages font
joignans &contigus, peuvent, ainfi que leurs
feigneurs haut-jufticiers, envoyer leurs tiou-
peaux,tant de grofles que de menues betes,
vain-pâturer les uns fur le ban des autres, jul-
qu'aux angles de leurs clochers réciproques,
s'il y en a, & jufqu'au milieu de l'autre village
à défaut de clocher, s'il n'y a titre ou poliel-
fion de quarante ans au contraire.

I I.

La vaine-pâture eft celle des prés non clos
depuis la fenaifon jufqu'au vingt-quatre mars
inclufivement, & des terres en friches ou qui
ne font ni plantées ni femées dans tous les
temps.

1 1 L

Les graffes pâtures n'appartiennent qu aux
communautés & feigneurs proprietaiies u
ban, à moins que leurs voilîns n'aient titre
ou poffeflion de quarante ans d'en ufer avec
eux ; lefdites graffes pâtures font celles des
pâtis, & des terres cultivées depuis la récolté
jufqu'au premier oftobre fuivant.
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I V.

les communautés peuvent mettre en ré-
TC "m Par"6 de leurs bans, foit en terres

labourab es, près ou autres héritages, pourv
faire feulement pâturer les beftiaux employés
a Ja culture des terres, laquelle embannie, qui
ne peut exceder le tiers du finage, les maires
& gens de juftice font tenus de notifier à
nuoi ifïeT r dTOit d?
quoi il n eft plus permis à ces derniers d'y
envoyer leurs beftiaux, que l'embannie ne
ÎSEâ peme d'ame°de & «k domn,,-

v.

^Lefdites communautés font également obli
gées d avertir de la rupture de l'embannie
leurs voifins qui y ont droit de parcours,
vingt-quatre heures auparavant.,

V I.

„^'e„mb"nni?doit k f'"c & fieon que le
pa(Tage ne fou ferme aux troupeaux des
volfios pour aller & re„e„ir des
dro.es du finage fur lefquels ils ont droit de
parcours. uc

V I I.

Tous prés & héritages enfemencés abou-
tifîàns fur pâtis & chemin herdal doivent
être fermes pendant qu'ils font foufïraits à
la grafle ou vaine-pâture, & Ies vignes en
tout temps à faute de quoi il n'échoit ni
amende m dédommagement pour les échap
pées, mais feulement pour les gardes-faites.
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VIII.

Droit d'ufage en forêt d'autruî ne s'acquiert
lie par titre, à moins que la pofleffion n'en
oit de quarante ans, & accompagnée de

quelque prestation envers le propriétaire.
I X.

Les accrues de bois, contigues aux forêts,'
font réputés de même nature ôc qualités.

X.

On ne peut, en aucun temps, mener du
bétail dans les bois, lans le confentement du
propriétaire d'iceux.

X I.

Il eft également défendu de conduire, dans
aucun temps, les porcs dans les prés & pâtis
communaux, les chèvres & bêtes à laines dans
les bois, & toute efpèce de bétail dans les
rienes.

XII.

Il n'eft auflï permis de mener des beftiaux
dans les champs & prés qui font contigus à
des terres ènfemencées, que depuis la pointe
du jour jufqu'au foleil couché, à peine d'un
franc par bête.

XIII.

Nul ne peut glaner dans aucun champ que
la contrée ne foit entièrement vuide & dé

pouillée, ni y mener pâturer fes beftiaux ,
fous la même peine d'un franc par perfonne
dans le premier cas, & par bête dans le fé
cond.
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X I V.

Ceux qui maraudent dans les jardins font
puniflables de dix francs d'amende pour la
première fois, de vingt pour la fécondé , fi
c'eft de jour, & du double fi c'eft de nuit, &
pour la troifième de trois mois de prifon;
defquelles amendes les pères & mères, tu
teurs & curateurs, maîtres & maîtreffes font
refponfables pour leurs enfans, mineurs ou
domeftiques.

X V.

Chacun peut valablement reprendre ceux
qui commettent du dégât dans fon héritage ,
en affirmant la fincérité de fon rapport, &
fe faifant enfuivre par deux témoins dignes
de foi.

XVI.

Il eftaufli permis de reprendre les beftiaux
qui y mefufent, en réalifant fon rapport, ou
fi on ne l'a pu, en en affirmant la fincérité,
ôc fe faifant enfuivre par un témoin.

'XVII.

Le laboureur ou autre qui retourne avec
charrue, une oupltifieurs royes des héritages
voifins , après qu'ils font enfemencés , ell
amendable de dix francs par chacun renver-
fement, fauf à lui à fepourvoir en juftice pour
raifon de la prétendue anticipation faite fur
fon champ.
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Tous lefquels articles ci-defTus tranfcrits,

voulons , comme il eft ci-deffus dit , être
gardés, obfervés entretenus, à l'avenir,
fans néanmoins rien innover en ce qui con
cerne les fucceffions échues ni les difpofi-
fitions, actes en demandes faits & formés
antérieurement à la publication des présen
tes ; à l'égard defquels objets les anciennes
coutumes defdits lieux feront obfervées

comme par le paffé. Voulons que les procès-
verbaux dreflés par notredit Commiffaire
foient remis au greffe de notredite cour de par
lement, & y demeurent dépofés pour y
avoir recours au befoin ; le tout fans préju
dice de nos droits, en tout ce qui pourroit
y être contraire, comme auffi fanspréjudice
de l'exécution de nos ordonnances Ôc de

celles des rois nos prédécefl'eurs.

Si vous mandons & enjoignons exprefle-
ment que cespréfentes vous ayez à faire enre-
giftrer & le contenu en icelles, garder &
obferver & faire garder, obferver & exécu
ter lelon leur forme & teneur , fans y con
trevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu
en quelque manière que ce foit, & ce,
nonobftant toutes choies à ce contraires,
auxquelles nous avons dérogé & dérogeons
par ces préfentes , pour ce regard feule
ment, & fans tirer à conféquence : car
tel eft notre plaiflr. Donné « Verfailles le
onzième jour du mois de Novembre, l'an
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de grâce mil fept cent cjuatre-vingt-fept &
de notre règne le quatorzième. Signé LOUIS.
htplus bas, Par le Roi, de Loménjl, Comte
DE DRIENNE.

Lues, publiées & regijlrées, oui . ce requé~
rant le procureur général du roi, pour itre fui~
viesb exécutées félon leur forme G- teneur,
G' pouvoir are imprimées avec l'original du
proces-verbal de la coutume de HattonchatvL
lequel demeurera joint & annexé a la minute
du prefent regijlrement, pour y avoir recours
au hejoin, G" copies dûment collationnées , en
voyées au Baillage de $t. Mihiel, pour y Ûtre
pai eulement lues, publiées , regijlrées , fuivies

executees; enjoint au fubjlitut, au même
Jiege,dy tenir la main , & d'en certifier la
Cour dans le mois. Fait à Nancy, en Parlement,
le Jeptieme jour du mois de janvier mil fept cent
quatre-vingt-huit.

Signé Beijrard.

!
PROCES-VERBAL
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PROCÈS-VERBAL
DE LA RÉFORMATION

DE LA COUTUME

DE HATT ONCHATEL,

DITE LES DROITS

DE SAINTE-CROIX.

Du g Septembre zy8ff.

L'AN mil fept cent quatre-v-ingt-fix, le
neuvième jour du mois de feptembre , nous
Pierre-Dominiqne-Guillaume de Rogéville ,
chevalier, feigneurd'Arracourt,confeillér au
parlement de Nancy, commiffaire député
parfamajefté en cette partie, nous nous fom-
rnes tranfportés en la ville de Hattonchatel,
a l effet d'y procéder à la réformation de la
coutume de ladite ville & lieux en dépen-
dans , dite de Ste. Croix , en exécution des
lettres-patentes données à Verfailles le dou
zième mai précédent, dont la teneur fuit :

Louis, par la grâce de Dnnr, Roi dé
France et de Navarre: A tous ceux qui ces
préfentes verront 5 falut. Les habitans de Hat-

F
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tonchatel & territoire en dépendant fous le
reffort de notre cour de parlementdeNancy,
nous ont repréfenté qu'ils font régis,ainfi que
l'étoient autrefois la ville de Verdun & le

Pays-Verdunois, par l'ancienne coutume dite
communément les Coutumes & droits de Ste.~
Croix ; que le défaut d'authenticité de cette
coutume, fes defeétuofités, la contrariété &
la bizarrerie de plufieurs de fes difpofitions
ont engagé le feu roi , notre très - honoré
feigneur & ayeul, à ordonner en faveur des
habitans de la ville de Verdun & du Pays-
Verdunois , qu'il feroit procédé à fa réfor-
ination , ce qui a été exécuté ; mais que le
territoire de Hattonchatel n'étant pas alors
.fournis à notre fouveraineté, a continué
d'être gouverné par ladite coutume ; que les
mêmes caufes qui en ont déterminé la réfor
mation pour le Pays-Verdunois exigent qu'il
y foit également procédé pour le territoire
de Hattonchatel ; nous nous fommes portés
d'autant plus volontiers à accueillir ces repré-
fentations , qu'en accordant cette faveur à
nos fujets dudit terx-itoire , nous leur donne
rons une preuve de notre affeftion. A ces
caufes & autres à ce nous mouvant, de l'avis
de notre confeil& de notre certaine fcience,
pleine puifTance & autorité royale, nous avons
ordonné, & par ces préfentes fignées de no
tre main , ordonnons, voulons & nous plaît
que par notre amé & féal le fieur de Rogé-
ville , confeiller en notre cour de parle-
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ment de Nancy, que nous avons commis &
commettons par ces préfentes, il foit incef-
famment procédé à la réformation de la cou
tume de Hattonchatel, communément dite
de Ste. Croix à l'effet de quoi le lïeur Com-»
miflaire ci-deffus nommé fe tranfportera en
la ville de Hattonchatel pour y faire convo
quer Ôc affembler les gens des trois - états
de ladite ville & des lieux dépendans de
fon territoire , lefquels à ce faire pourront
être contraints, favoir les gens d'églife par
faifie de leur temporel, & les laïcs par faille
de leurs biens meubles & immeubles, & ce
non-obftant toutes oppofitionsou appellations
quelconques, & fans préjudice d'icelles,pour
être en la préfence , & du confentement des
gens defdits trois - états , procédé par notre
dit amé & féal le fieur de Rogéville à rédi
ger & accorder, fi befoin efî, modérer,
corriger, abroger, augmenter ou diminuer la
dite coutume ou partie d'icelle , dreffer pro
cès-verbal des conteflations, débats & oppo-
firions qui pourroient furvenir à l'occalion
de ladite réformation , & rendre à cet égard
telles ordonnances qu'il appartiendra, & être
lefdires ordonnances exécutées par provilion,
nonobstant oppolirions ou appellations quel
conques , pour enfuite ladite coutume ainfi
réformée être autorifée & par nous décrétée
en vertu des lettres que nous ferons evpédier
à cet effet. Si donnons en mandement à nos

amés & féaux les gens tenans notre cour de
F
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parlement de Nancy, que ces préfentes ils
faflent lire, publier & regiftrer,& le con
tenu en icelles faire garder obferver, & exé
cuter: car tel eft notre plaifir; en témoin de
quoi nous avons fait mettre notre fcel à cef-
dites préfentes. Donné à Verfailles le dou
zième jour du mois de mai , l'an de grâce
mil fept cent quatre - vingt-fix, & de notre
règne le treizième. Signé LOUIS. Et plus bas:
par le roi, fignf, le M»*_. de Ségur , & fcellé
du grand fceau de cire jaune , icelles enregif-
trees en la cour de parlement de Nancy,
en vertu de l'arrêt du premier juin fuivant.

Et le douzième jour dudit mois de feptem-
bre, huit heures du matin,nous nous fommes
rendus en la maifon du fieur Haba, par nous
choifie pour tenir l'aflemblée des trois-états
des lieux du refîort de la ci-devant prévôté
de Hattonchatel, qui font affujettis à l'obfer-
vation de ladite coutume ou de partie d'icelle,
ou étant, nous avons fait faire lefture defdites

lettres-patentes par Me. Jean- Jofeph Drian ,
licentié ès lois , par nous choifi pour greffier
de ladite Commifïion. Après quoi nous avons
fait appeler jpar l'huilTîer Mathieu tous ceux
defdits trois-etats, qui ont été par lui affignés
en^vertu de notre ordonnance du deuxième
août dernier, à la requête du procureur du
roi au bailliage de Saint-Mihiel.

Et font comparus, favoir;
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pour l'état ecclès iastique.

Î-/ O r d h. e de Malthe, à caufe de fes droits
dans les feigneuries de Woel, Aviller &
BafTaucourt, comparant par vénérable frère
Charles Chigni, brigadier des armées du roi,
bailli-grand-croix, & procureur - général de
rordre,afIiftédeMe.Charle.s-Thomas Larache,
avocat, fondé de procuration, & frère Jean-
Baptifte de Circourt, nommé à la comrnan-
derie de Marbotre & Doncourt, par Ms.
Jacques-Auguftin Sirjean, procureur.

Lbsabbé, prieur, religieux & couvent de
l'abbaye de l'Etanche, feigneurs hauts, moyens
& bas-jufticiers dudit lieu de l'Etanche, par
frère Mailfert, procureur de ladite abbaye ,
afîxftéde Me. Jean-FrançoisRouvrois, écuyer,
avocat. *

Le fieur Maréchal de Saincy, économe fé-
queftre des bénéfices confiftoriaux , à caufe
de la vacance de ladite abbaye, par Me. Jean-
Baptifte Joly, avocat, fondé de procuration.

Les abbefle, prieure, religieufes & couvent
de St. Maur de Verdun, ordre de St. Benoît,
dames foncières dans une partie des bans de
Chaillon & de Billy,par Dom Gérôme Pichon,
religieux Bénédi&in de St. Vannes, a(lifté de
Mc. Jean Vivien, avocat.

Me. Philippe - Nicolas Toquot, curé de
Hattonchatel, Hattonville, Vieville & Billy,
doyen du décanat dudit Hattonchatel.



7° Proch-vtrbal de reformation
Me. Jean-François Simon,curé de Woel &

Broville^ & alternatif à Aviller , promoteur
dudit Décanat.

Me. François Valentin, curé de Chaillon &
Senonville.

Me. Jean-François Collin, curé de Dom-
pierre & de Seuzey , à caufe de ce dernier
lieu.

Me. Didier-Amand Colfon, curé de Saulx.
ML. Jean-François Larzilliere, curé d'Han-

nonville.

Frère Claude Bonne, religieux Prémontré,
prieur, curé de St. Maurice, Vigneulle, BafTaii-
court, & alternatif à Aviller.

Me. Henry-Ferdinand Grandvoinet, curé
de Vigneulle.

Me. Thomas Caflillard , prêtre titulaire
de la Chapelle St. Jofeph , érigée en la pa-
roiffe de Vigneulle.

Lefdits Mes. Collin, Colfon, Larzilliere.,
Grandvoinet & Caflillard, comparoifTanspar
le i dits Mes Tocquot, Simon & Valentin ,
tondes de leurs procurations.

Me. Chriftophe Colfon , curé de Ponth-
ville , Rouvroy & Maizey, par Me. Roch
Jacob , avocat, fondé de procuration.

Me. Jofeph Frifon, cure de St. Remy-
aivx-Bois, par ledit Me. Rouvrois.

Me. Chrifiophe-Hubert Robert , curé de
la Morville, la Viéville & Deuxnouds.

Me. Jean-Baptirte Marquis, curé de Spada,
par Mc. Jean-Jofeph Marquis, l'aîné, avocat,
fonde de procuration.



de la Coutume de Uattonchatel. 71
Me. Denis de Selle de Molbert, Ecuyer,

curé de Warviney & Savonières, par Me.
Félix-Etienne Boudet, avocat.

Me. Nicolas Robert, curé de Creuë.
Frère François-Nicolas Maréchal, cha

noine régulier, prieur, curé d'Herbeuville ,
par Me. Claude-Hubert Bazoche, avocat du
roi au bailliage de St. Mihiel.

Me. Arnoud - François Adam , écuyer;
prêtre titulaire de la chapelle de St. Jean-
Baptifte , érigée en la paroifle de Hatton-
chatel.

Me. Antoine - Laurent François, prêtre
titulaire de la chapelle St. Nicolas, érigée
en l'églife paroidîale de Hannonville, par
Jean François, maire à Hattonchatel.

Mc. Nicolas Troyon, prêtre titulaire de
la chapelle St. Nicolas , érigée en l'églife
paroifliale de Voel.

POUR l'état de la noblesse:

JVÎessirë Jean-Fréderic-Guillaume de
Sahuguet d'Armagit, comte d'Efpagnac ,
meftre-de-campde cavalerie, fous-lieutenant
des gardes-du-corps de fa majefté , cheva
lier de l'ordre royal & militaire de St. Louis,
marquis de Hattonchatel, par ledit Me. Sir-
jean.

MrC. Gabriel-François baron de Malvoi/m,
chevalier , brigadier des armées du roi,
chevalier de l'ordre royal & militaire de St.
Louis , feigneur du marquifat de Spada ,
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meftre-de-camp de cavalerie, & pour les
droits qu'il a à Maizey, affilié dudit Me.
Marquis.

Mre. Charles-Alexandre de Calonne , che
valier , feigneur du comté d'Hannomille ,
confeiller, miniftre d'état, contrôleur-géné
ral des finances, commandeur & grand tré
sorier des ordres du Roi , &c. &c. &c. par
ledit Me. Sirjean, fon procureur-fifcal.

Mre. Gabriel de Zuefielte de Suéve, che
valier, baron de Çreuë , alfifié dudit Me.
Latache.

M*e. Jean - Charles-Alexandre Brunier
marquis d'Adhémar & d'Heudscourt, cheva
lier , major de cavalerie du régiment Royal-
Pologne , à caufe des droits feigneuriaux
qu'il a dans ledit marquifatde Hattonchatel,
par ledit Me. Latache , fondé de procura
tion.

Mrc. Louis- M"arie - Cajetan - Benjamin
baron d Armur , chevalier , capitaine au ré
giment Royal-Normandie, feigneur haut ",
moyen & bas jufticier de Maizey & Se-
nonville , & foncier de Varviney, & pour
les droits feigneuriaux qu'il a dans le lieu de
Rouvroy, tant pour lui que pour les demoi»
felles fes fœurs, par Me. Jacob.

MrC. Gafpard-Philippe comte de Gondre-
court, chevalier , feigneur haut, moyen &
bas jufticier de Maizey & Senonville , &
foncier de Varviney , pour les droits fei-*
gneuriaux qu'il a dans le lieu de Rouvroy,
par ledit Me- Rouvrois.

Me.
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Me Henry de Lille, grand-chantre en

dignité de l'églife collégiale de Sr. Mihiel,
partiaire dans les mêmes feigneuries, par
ledit Me. Rouvrois.

. M'e- leopold-Clément marquis de Baflom-
pierre chevalier, lieutenant-général des ar-
mees du Roi pour les droits feigneuriaux
qu il a dans.les lieux de Varviney &Rouvrov
par ledit Me. Vivien. 7 '
k M aj ^uis~Antoine-Jofeph de Barrois,
bai on de Manonville & Domêvre , chevalier
feigneur en partie de St. Remy, pour les

A/Tre ^ 7 *•' P3r ledk ^ L^he.
Me. François-Hyacinthe Oryot comte

d Apremont , chevalier de l'ordre de St.
Jitienne, chambellan de fa majefté impé
riale, ce général de Tes troupes en Lombar-
oie , chevalier , feigneur de Savonnière , par
ledit Me. Latache. 1

M'e Louis-François de Bouteillier, cheva-
Laîache8neUrdU fiefdeSauIx> Par ledit Me.

M'es. Charles-Henry-Ignace de Boufmard,
chcvaher p'-^idenr honoraire au parlement
de Metz. Et Michel-Nicolas de Faiilonet,
chevalier, baron de St. BaufTant, coproprié-
tanes dans les dixmes & patronage de Vi-
gneulles, par Mes. Jean-Baptiile Mengin, pro
cureur, àt ledit Me. Lattache, fondés de
procurations.

M.re. Nicolas Drouot delà Cour, chevalier,
feigneur du fief de Broville-les-Voel, par le
dit M^. Vivien, fondé de procuration 1
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Le collège de Verdun, à caufe des dixmes

inféodées & droits qu'if pofsède à Voel,
Broville , Rouvroy, Herbeuville & autres
lieux, pat ledit Me. Jacob , fondé de procu
ration.

Me. Henri Dardard , avocat en parlement,
feigneur du fief de la Marche , fitué àHatton-
ville.

Me. Claude de Bertinet de Souhaime,
écuyer, avocat en parlement, demeurant à
Hattonchatel, en perfonne.

Et pour le tiers-état,,

LeS habitans & communauté de Hatton
chatel , par Jean-François, Maire, affilié du-
dit Me. Marquis, l'aîné, fondé de procura
tion.

De Maizey, par Jean-Francois Parifot ,
maire , affifté de Mc. Jacob.

De Rouvroy-fur-Meuze , par Laurent Ro-
binot, maire, aflîfté dudit Mc. Rouvrois.

De Seuzey, par Jean Fourtin, maire, affifté
par ledit Me. Mengin.

De St. Remy, par Antoine Golnar, maire,
affifté dudit Me. Rouvrois.

De Herbeuville , par Simon Mathieu,
maire, affilié dudit Me. Rouvrois.

De Saulx-en-Voivre , par Jean - Baptifte
Voirin, maire, affifté de Mc. Latache.

De Hannonville-fous-les-Côtes, par Sé-
baflien Chevret, maire, affifté dudit M1-'. Sir-
jean.
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D'Aviller, par Jofeph Guilloré, aflifté du-

dit Mé. Rouvrois.

De Baflaucourt, par Didier Ancelin, fon
dé de procuration, aflifté dudit Me. Marquis,
17 A /aine.

De St. Maurice & Signeulles, par Didier
Monami, maire, aflifté dudit Me. Larache.

De Billy, par François Gougne, aflifté duv~
dit Me. Mengin.

De Viéville-aux-côtes, par Jacques Rodri
gue, maire, aflifté dudit Me. Sirjean.

De Voel & Broville, par Alexandre Lalle-
mant, aflifté de Me. Rouvrois.

De Deuxnouds, par Jofeph Baiïompierre,"
maire, aflifté de Mc. Nicolas Gillon, avocar.

De la Morville, par Hubert Dnpuy, maire,
aflifté dudit Me. Rouvrois.

De la Vignéville, par Nicolas Bertrand ,
maire, afliflé dudit Me. Mengin.

De Spada, par Jean-Claude Bocquillon ,
maire, aflifté dudit Me. Rouvrois.

De Senonville, par Claude Florentin,
maire, aflifté dudit Me. Jacob.

De Varviney, par Didier Thiébaur,maire,
afîifté de Me. François-Chrétien Hemelot,
procureur.

De Savonnière, parNicolas George, maire,
aflifté dudit Me. Vivien.

De Chaillon , par Jean - Claude Breton,
maire, aflifté dudit Me, I atache.

De Creuë , par Dominique Saintignon
maire, aflifté dudit Me. Latache.

G a
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De Vigneulles, par Didier Pierquin, maire,

aftîfté dudit Me. Rouvrois.

De Hattonville , par Dominique Baillot,
maire, aflifté de Me. Marquis, l'aîné, fondé
de procuration.

En procédant à l'appel defdites perfonnes,
corps & communautés afïïgnées & compa
rantes, a été faite par aucunes d'elles , les
remontrances, demandes & proteftations qui
s'enfuivent, favoir:

Par les abbés , prieur & chanoines régu
liers de l'Eranche, ordre de Prémontré, com-
parans par ledit Me. Rouvrois, a été remon
tré : iu. Que le fieur Maréchal de Saincy
avoit été mal^-à-propos appelé à la préfente
aftemblée, en qualité d'économe féqueftre,
de ladite abbaye , tant parce qu'elle n'eft
plus vacante, que parce qu'étant régulière ,
elle n'eft pas fujette à l'économat : 1°. Qu'ils
auroient dû être appelés avant l'ordre de
malthe , attendu qu'ils ont haute, moyenne
& baffe juftice, fur un ban & finage , au
lieu que l'ordre de malthe n'a qu'une juftice
fous le toit, pourquoi ils ont protefté que
la comparution du fieur de Saincy , ni
celle dudit ordre de malthe , ne pourroit
leur nuire ni préjudicier.

Sur quoi a été répondu par Me. Joly,
pour ledit fieur Maréchal de Saincy, qu'il
n'avoit dû fe difpenfer de comparoître ,
puifqu'il a été afligné ; que d'ailleurs il ne
conftoit pas que l'abbaye fût remplie, per-
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fonne n'en ayant été mis en poffeflion de
puis (a vacance.

Et par M£. Latache a été dit, pour le
procureur-général de l'ordre de malthe,
fans préjudice à tous fes droits , qu'il étoit
fondé en haute, moyenne & baffe juftice,
fur les hommes & biens qui lui appartien
nent ; que d'ailleurs les religieux de l'Eran-
che ne pouvoient, à aucuns égards, lui dis
puter la préféance.

A été enfuite par Me. Dominique-Chriï-
tophe Bazoche, procureur du roi au bailliage
de^ St. Mihiel, requis afte de proteftations
qu il fàifoit que les qualités de marquis ,
comtes , barons , chevaliers, mefiires &
ecuyers, qui pourroient avoir été indûment
prifes par aucuns des comparans , ou qui
leur ont été données par les exploits d'afli-
gnations à fa requête , nepourrontj en aucun
temps, préjudicier aux droits du roi, paffer
pour avouées & reconnues , ni l'énonciation
d'icelles au préfent procès-verbal leur fer-
vir de titre.

A été également déclaré que Me. Sirjean,
pour lefieur comte d'Efpagnac, qu'il protef-
toir que les qualités priies par les feigneurs
jufliciers & poffeffeurs de fiefs contre les
droits de fon marquifat, ne pourroient lui
nuire ni prejudicier, ôc qu'il fe réfervoit de
contefter lefdites qualités en temps &: lieux;
qu'il proteftoit aufîi de fe pourvoir contre
tous autres qui pourroient avoir dénaturé ou
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démembré les feigneuries ou fiefs relevans
de fon marquifat de Hattonchâtel.

Et par tous les autres propriétaires de fei
gneuries & de fiefs comparans, ci-deffus dé
nommés, a été réfervé de faire valoir leurs
droits.

De toutes lesquelles remontrances, pro-
teftations, oppolitions , demandes, dires &
réquifitions, nous avons donné afte aux par
ties pour leur fervir & valoir ce que de
raifon & défenfes au contraire ; 6c fur les
remontrances faites par aucuns de l'état de
la nobleffe , nous avons ordonné que Tordre
dans lequel ils font dénommés, de même que
leurs féances, ne tireront point entre eux à
conféqucnce; nons avons en outre ordonné
que les procurations repréfentées demeure
ront jointes au préfent procès-verbal.

De la part des feigneurs, curés & com
munautés de Savonnière & Chaillon,a été
remontré par Mes. Vivien & Latache, que
s'ils avoient fait anciennement partie de la
prévèté de Hattonchatel, ce n'avoit été
qu'à caufe de leur proximité de ce lieu ,
qu'ils n'en avoient pas moins fuivi jufqu'à
préfent la coutume de St. Mihiel , ôc qu'ils
éroient dénommés au procès-verbal de (a
rédaction ; en conféquence, ils ont demandé
d'y être maintenus.

Sur quoi le procureur du roi nous ayant dit
n'avoir rien à oppofer contre leur demande,
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nous avons ordonné que lefdits lieux de Sa-
vonniêre & de Chaillon continueroient d'être

régis par ladite coutume pour leurs perfonnes
& biens.

De la part des habitans & communauté
d'Hannonville - fous - les - côtes, nous a aufïï
été remontré que partie d'entre eux é'toient
fujets directement du Marquifat de Hatton
chatel, d'autres , de la feigneurie d'Arre ,
relevant dudit marquifat, & quelques-uns
enfin reffortiffoient à l'ancienne prévôté de
la Chauffee 5 qu'il leur feroit plus avantageux
de n'avojr qu'une coutume , pourquoi ils ont
demande unanimement d'être tous régis à
1 avenir par celle qui leroit adoptée pour le
marquifat de Hattonchatel &fes dépendances.

A quoi Me. Sirjean a déclaré adhérer pour
M. de Calonnc, feigneur dudit comté d'Han
nonville,

Et le procureur du roi nous ayant dit
n'avoir aucun motif de s'oppofer à ladite
demande, nous avons ordonné, en confé-
quence defdites demandes & déclarations,
que la communauté d'Hannonville-fous-les-
côtes & fon territoire feront dorénavant
régis par la préfente coutume, jufqu'à ce qu'il *

P^1 au roi d'en ordonner autrement.
A ete auiTi appelé Me. Rœderer, fubflitut

de M. le procureur-général au parlement de
Metz, pour les droits qu'il a dans la fei
gneurie de Voel, contre lequel nous requé
rant ledit procureur du roi, avons donné
défaut, & pour le profit, ordonné que
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nonobftant fon abfence , il fera par nous
procédé à ladite réformation.

A l'effet de quoi , avons pris & reçu le
ferment defdits comparans, de bien & fi-
deilement, & en leur confcience, nous rap
porter ce qu'ils ont vu garder & obferver
de ladite coutume, & ce qu'ils en favent ;
comme auffi de nous dire leur avis fur ce

qu'ils eftiment devoir y être changé , mo
déré f corrigé, augmenté ou diminué, pour
y être par nous pourvu, au délîr defdites
lettres-patentes.

Et attendu que ladite coutume de Hatton-
chatel n'a point été jufqu'à préfent rédigée
en l'affemblée des états, que les manuferits
& l'imprimé d'icelle font fans aucune au
thenticité, qu'ils contiennent entre eux des
difpofitions contraires, qu'il y a plufieurs
ufages obfervés d'ancienneté audit Hatton-
chatel & fes dépendances, qui n'y font point
retenus, & qu'il s'en trouve d'autres qui ne
font point gardés; que d'ailleurs la plupart
des articles font mal diltribués, font con
fus , 6c contiennent des répétitions inutiles»
fuivant que lefdits états l'ont eux-mêmes
fait expofer au confeil du roi; nous avons
jugé à propos de ne faire faire le&ure que
du cahier de ladite coutume, par nousdrefîé
fur les mémoires & obfervarions à nous

envoyées par les gens du' roi au bailliage
de St. Mihiel , comme il fuit. . ..

Et après que tous les articles ont été fuc-
ceflivement examinés & mûrement délibérés

par
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parles comparans afliftés de leurs confeils,com
me il eft dit ci-de (Tus, il a été convenu entre eux
& arrêté de les obferver à l'avenir, & con-
fenti que les anciennes coutumes fulîent abo
lies en tout ce qu'elles pourroient avoir de
contraire, fans préjudice du paflé , à l'effet
de quoi le roi feroit fupplié d'agréer la pré
fente délibération, & de la confirmer par
lettres-patentes adreffées au parlement,pour
que tous lefdits articles ayent force de loi
perpétuelle fans qu'on puifle rien oppofer ;
de quoi le procureur du roi nous a demandé
aéte que nous lui avons accordé , & en
conféquence nous en avons dreifé le préfent
procès-verbal que nous avons fait figner par
ceux qui ont aflifté à la préfente féance , &
qui favent écrire, & fous-marquer par les
autres, après l'avoir coté & paraphé.

Tait & achevé à Hattonchateî , en ladite
maifon. du lïeur Haba, le vingt-lix feptembre
mil fept cent quatre-vingt-lîx.

Signés, F. C. E. Barry, prieur de l'Etanche;
T. N. Tocquot, curé de Hattonchateî; Sitrion,
curédeVoel,Broville&Aviller;J.F.Valentin,
curé de Chaillon & Senonville; J. F. Collin ,
curé de Dompierre-aux-Bois & deSeuzey;
Grandvoinet, curé de Vigneulles ; Robert,
cure de Creuë; Robert, curé de Lamorvillej
Adam ;Malvoifin;Collot, fondé de procura
tion de M. de Suève ; Joinri; Dardard ; de
Bertinet de Souhaime ; J.F. Parifor ; J.Traneyj
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Robinot; J. Forrin ; Marc ; F. Mathieu; J.B.
Warin; A. Colnard ; Jacquot; S.Chevret,maire
de Hannonville; J.B. Florentin , maire à Avil-
lers; Didier Monami;D. Meltz, maire de
BoifTaucourt; Rodrigue; F.le Gougne; Alle
mand, maire; Jofeph Baffompierre ; Hubert
Dupuis; J. Bertrand ; J. C. Boquillon ; Claude
Florentin; Didier Thibaut; Dominique Sain-
tignon ; Didier Pierquin ; Dominique Baillor ;
Roûvrois; Vivien; Boudet ; Joly ; Latache;
Marquis l'ainé ; Jacob ; Bazoche ; Gillon ,
J.A. Sirjean ; Mengin ; Hemelot ; Bazoche ;
procureur du Roi ; Guillaume DE ROGE-
VILLE; Drian.
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CHARTRES
E T

C'OUT U M E S ,
Qu'il CL plu à Son Àltejje agréer, homolo
guer , & confirmer aux Bourgeois & Ha-
bitans des Ville & Prévojlé de Marfal.

H ARL ES par la grâce de Dieu, duc
|! H de Lorraine, marquis, duc de Calabre,
-:j î Bar, Gucldres, marquis du Pont-à-

Mouflon & de Nomeny, comte de
Provence, Vaudémont, Blamont, Zutphen, &c.
A tous qu'il appartiendra; Salut. Venen nciîre
confeil les articles cy-après, prefentés par nos
chers & bien amez les bourgeois & habitans de
noftrc ville & prevofté de Marfa'l, à feus nos
tres-honorés feigneurs ayeuls & beau-pere, que
Dieu ait en gloire, 3c raportez par feus nos tres-
chers & féaux confeillers d'eftat, & maiftres aux
requeftes ordinaires en noflre hôftel, G. Maim-
bourg, Se N. Piftor, fur l'examen préalablement
fait par nos aufli trcs-chers & féaux les prefidens,
confeillers, & auditeurs des comptes de Lorraine,

A ij
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à qui ils auroient efté renvoyés le befogné,de
feu noftre auffi tres-cher & féal confeiller d eftat,
& auditeur defdits comptes , Balthazar Royer ,
commis de leur part ; & l'avis defdits fieurs des
comptes du quatrième aouft mil fix cens & vingt.
Et oiiy noftre tres-cher & féal confeiller d'eftat,
& maiftre defdites requeftes, Claude Baligny, en
fon rapport, nous defireux d'apporter & établir
un bon règlement, tant à la diftribution de la juf-
tice, qu'à la police, efdites ville 6c prevofté du-
dit Marfal, au foulagément des bourgeois & ha-
bitans d'icelles, Av o n s de noftre puiffance &
authorité fouveraine&£ par l'avis des gens de
noftredit cônfeil, à la fupplication très-humble
que lefdits bourgeois & habitans nous en ont
fait, agréé, homologué & confirmé , agréons ,
homologons, èc confirmons par cettes, jufques
à noftre bon plaifir, & qu'autrement il en i oit par
nous ordonné , lefdits articles en ^ nombre de
quatre-vingt-cinq, contenus au prefent volume,
Voulons iceux eftre fuivis, & déformais ob-
fervés de point en point, comme loix & coutu
mes municipales, tant-en jugement que dehors,
fans qu'il foit loifible à aucuns d'en propofer ,
déduire, ny articuler autres au contraire, ny aux
juges d'y contrevenir par jugement, fentence ,
ou autrement en forte quelconque ; &c font lef-
dites articles tels que s'enfuivent :

Article Premier.

LE corps de la juftice dudit Marfal eft compcKfé d'un prevoft, maiftre efchevin, fix cfche-
yins, un clerc-juré & un doyen, qui lont franeg
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& exempts, commekiffi le Bannerot, ou porte-
enfeigne, de toutes rançons , aydes fubfides pres
tations , & de corvées , ordinaires & extraordi
naires, logemens & fournitures,de foldats, gardes
des portes & murailles, fauf toutefois des aydes
& contributions extraordinaires, dont ils payent
leurs cottes, 6c defdits logemens, fournitures ,
& gardes es occurrences des urgentes neceffités
extraordinaires, pour l'aflurançe de la place.

I I.

Ledit prevoft n'a que deux fergens, qui ne
font francs, finon des aydes ordinaires &c cor
vées,

I I I.

L EDI T prevoft, maiftre efchevin, & efche-
vins, jugent de toutes caufes civiles, perfonnelles,
réelles & mixtes, ordinaires 8c extraordinaires,
écheantes, entre 6c contre les bourgeois dudit
Marfal, ou entre forains, pour chofe y aflifes ,
après le recueil des voix 6c fuffrages, fait à ces
fins par ledit maiftre efchevin, & font les juge-
mens 6c fentences conceuës en mefme forme

que du paffé, prefide ledit prevoft en juftice, ra-
portant 6c refumant le fait dont il faut juger,
& ce à la pluralité des voix, forment 6c inftrui-

'fent tous procez criminels ou délits, qualifiés
impôrtans, peine de diminution, d'eftat, muti
lation de membres , ou autre corporelle, 6c en
jugent fans appel, & la voix dudit prevoft, au
quel demeure la charge de l'exécution.
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I V.

Desdits jugemens, ainfi rendus efdites cau-
fes civiles, la partie qui fe fent grevee peut ap-
peller à la chambre cles comptes de Lorraine,
dedans la huitaine du jour de la prononciation
d'iceux, en fa, prefence, ou de ion procureur ,
fondé par les a£tes, ou fi elle eft abferite, du jour
de la fignification qui luy en fera faite.

V.

L'appel ainfi interjette f& doit relever de
dans l'autre huitaine fuivante, & prcrmere aur
diance, par confignation és mains dudit prévoit
de cinq francs quatre gros,.

V I,

Et fe ferme ledit appel, parties prefentes ou
appellées, & lefdits cinq francs quatre gros s'y en
ferment , cinq francs qui font pour ladite cham
bre , les autres quatre gros demcurans audit pre-
voft, & fe porte promptement ledit procez, 6<C
s'envoye en l'eftat qu'il aura efté jugé fans griefs
audit greffier de ladite chambre aux dépens de
l'appellant, faufà repeter, s'il échet, qui pour
ce avance trois francs, à peine de defertion,
raporte le meffager recepicé dudit greffier,

VII.

Peuvent néanmoins lefdits de jufticc es
caufes pures perfonnelles de dettes & deniets,
grains, vins, &c chofes femblables, jug'-i de.-
jfînitivement, 6c fans moyen d'appel, jiuques c,
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concurrence, valeur, & eftimationde cinquante
francs, &c au deffous.

VIII.

E t combien qu'en toutes caufes furpaffantes
la valeur defdits cinquantes francs y puiffe avoir
appel, comme dit eft, fi eft-ce qu'en celles d'exé
cutions en vertu de choies jugées, ou obligations
portantes exécutions parées >afin de tant plus re
trancher le moyen des appellations frivoles , la
partie condamnée doit, nonobftant fon appel,
& fans prejudice d'iceluy, nantir la chofe de la
quelle elle eft condamnée, en donnant par 1 inti
mé bonne &c fuffifante caution de la rendre, s'il

eft trouvé que faire fe doive, & en toutes les
quelles caules il eft plaidé aux frais du tort, tant
en premiere inftance, que d'appel,

I X.

L e s di t s de juftice ont la police fur le taux
oc règlement des vivres , denrées, & autres tel
les affaires concernantes le bien commun des fu-

jets de ladite prevofté, ont la création des tuteurs
& curateurs, audition de leurs comptes, & fer
metures d'iceux, Padminiftration des biens de
pupils , leurs juridiciables &c authoriiations de la
vente d'iceux ; &C y a un maiftre des merciers, &
un maiftre des bouchers qui preftent ierment en
tre les mains dudit prevoft.

X.

E n tous lefquelles cas de créations de tuteurs
& curateurs, auditions defdits comptes, nôtfa
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procureur-général de Lorraine, ou fon fubftitut
audit lieu, fera appelle & ouy, & donnera fon
avis fur les aliénations qui viendront à faire pour
payer leurs dettes, ou autrement pour leurs plus
grands profits, à l'éteinte de la chandelle, au plus
offrant & dernier encherifleur, les plus proches
parens préalablement appellés & ouys. .

X I.

Les amendes ordinaires font de fix francs, &
ïes arbitraires fe jugent, & taxent par lefdits de
juftice, après que ledit fubftitut y a donné fes
concluions.

X I ï.

Toutes perfpnnes de Marfal & de ladite
prevofté, franches à caufe de leurs perfonnes ,
ou de leurs demeurances , feront juridiciables à
la juftice ordinaire, excepté les nobles, les pre-
voft, receveur, & les gouverneur, tailleur, tril-
leur, Hc bouttavant des Salines dudit lieu.

XIII.

L E prevoft eft étably abfolument par fadite
Alteffe , & le maiftre eichevin fe choifit par le
refte du corps de la juftice, entre les efchcvins &c
choifi, eft prefenté à fadite Alteffe, qui le pour
voit , &c avenant le deceds d'aucuns defdits ef-
chevins, les autres furvivans nomment trois bour
geois capables à exercer l'eftat, & envoyent re-
quefte à fadite Alteffe, avec leur avis , & fadite
Alteffe choifit & inftituë lequel des trois il lui
plaift,
£
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X I v.

Ne font lefdits habitans dudit Marfal tenus en
forte quelconque, aux referions ny entretene-
rnent des murailles, ponts, ravelins, boullevards..
retranchemens, ny autres chofes femblables con
cernantes la forterelle,

X V.

Les commerces font libres comme d'ancien

neté , & ne peuvent les gouverneurs empêcher
les vignerons & laboureurs de vendre leur vin,
Se grains hors de la ville, afin qu'il? piaffent vi
vre de leurs labeurs.

XVI.

Les fujets de ladite prévoflé dudit Marfal,
feront les charrois par chacun an, de cent cordes
de bois feulement, tant pour le chauftage du gou
verneur , que des corps de gardes dudit Mariai,,
& ne feront furchargés autrement, ny plus avant,
du furplus que fon Alteffe fera charroyer par au
tre moyen.

XVII.

IL n'eft loifible à perfonne audit Marfal, de
quelle qualité &C condition qu'il loit, de tenir
troupeaux à part, linon à ceux qui en ont pri
vilège fpecial de fon Alteffe.

X V I I I.

Arrêts perfonnels ont lieu pour indemnité
$e cautionnement, garandie de chofes vendues ,
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teparations d'injures verballes, ou a&uelles, dé-

Îiens de bouche, pourveu qu'es deux derniers cas'arreft fe requiert fur le champ de l'injure, &
dépens faits,

X I X.

Lé requérant d'arreft perfonnél, ou faifie fur
chevaux, ou autres beftiaux, marchandées, det
tes &c argent, & autres denrées, doit préalable
ment que l'obtenir, fournir caution bourgeoife,
s'il n'eft de la jurifdiftion de ladite prevofté, &
l'arreft fignifié, s'en peut obtenir mainlevée, mo
yennant caution, & de la plaider à l'ordinaire ,
fur l'arreft ou faifie, bien ou mal requife, ou fur
îc champ à l'extraordinaire, aux frais du tort, fi.
l'arrefté, ou celui fur qui eft faifi quelque choie,
ne peut ou ne veut fournir de caution,

X X.

Tous ceux qui veulent aller demeurer hors
dudit Marfal, ou des villages de ladite prevofté,
font tenus de fournir caution annale, pour tout
ce qu'on leur peut demander dedans l'an, autre
ment peuvent eftre leurs meubles arreftés , juf-
ques à ce qu'ils ayent fatisfait ; l'an paffé leur cau
tion eft déchargée.

X X I.

DetteuR fufpeft de fuite, peut eftrearrefté
à requefte de fes créanciers, voir conftitué prv-
fonnier, ou pour l'arreft il ne fait devoir de payer,
& y a apparente prefomption que frauduleufe-
ment il cache & recelle deniers, ou autres meu
bles : mais fi-toft qu'il met en cvidence bien exe-
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cutable à la concurrence de ce qu il doit 5 il eft
élargy.

XXII.

S i le dettetir eft fufpeft de diftraire, ou diftri-
: uer en fraude de fes créanciers, tes deniers of-
fc rts de fon héritage, avant ou après qu'il en aura
-iUr la iocolte, il eft loiûble aufdits créanciers de
requérir faifie defdits fruits & deniers. Infraâeur
d'arreft eft puniffable'de prifons, & à l'arbitrage
di: , i\- tra ,c un ci'acun fur le fien, en fou-
tenant l'on rapport ?ar ferment.

•- XIII

A chacun des. villages de levelize, Saint Me-
dard, & Haracourt, y a un maire fervant de ler-
gent fous ledit prévoit, lefquels font les exploits
dont il font requis , ayant un blanc pour lalaire
de chacun d'ic ,'ux ; & partant elç defendu aux ler-
gens dudit Mariai de faire aucun exploit efdits
fieux, n'eft qu'ils fe contentent de pareil lalaire,
finon en cas qu'il s'agiroit d'obligation, avec com-
miffion dudit prévoit, auront iceuxfix gros pour
falaire.

XXIV.

Femme appellée en matiere d'injures, évite
réparation, fi fon rrmry déclaré la defavoiier, ou
foutient judiciairement par ferment l'avoir bat
tue, déclarant fadite femms avoir eu tort de pro
noncer telle injure, à charge néanmoins de l'amer}*
de du plaintif, 6c des dépens.



12 Coutumes municipales

XXV.

Le meufnier dudit Marfal doit moudre les graîna
de manouvriers des villages fi-tofl: qu'ils arrivent,
& fans attendre leur tour, afin que lefdits manou
vriers ne foient contraints de fejourner & perdre
leurs journées, & que les femmes qui laiffent des
enfans de lait s'en puifîent retourner pour les al
laiter.

XXVI.

L L n'efl: loifible audit prevoft d'emprifonner
aucun bourgeois, fi ce n'eft en cas de crimes, ou
de délit flagrant, ains doit prendre caution de
ceux qui font prétendus avoir commis quelques
offenfes, jufqu'à ce qu'information foit faite, ôc
jugé ce qu'ils auront mérité.

XXV II.

L e profit de contumace eft, que le demandeur
obtient gain de caufe en jurant, fi c'efl: de fon
fait, que ce qu'il demande luy eft bonnement ôc
loyalement du, qu'il ne calomnie point, ains
effime avoir bon droit, 6c n'y entend dol ny
fraude.

XXVIII.

Ceux qui font raportés & convaincus d'a
voir blafphemé le faint nom de I^ieu, payent dix-
francs d'amende, un tiers à fon Altefle, un tiers
aux pauvres, & l'autre tiers au rapoitfiur, pour la
premiere fois ; le double pour la feconcîb ; le triple
pour la troifiéme; & pour la quatrième, porte
la peine debannifîement, & confucation de biens.
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XXIX.

Les jeux de cartes i clez, & autres de hazards,
font defendus, à peine de fix frans d'amende, avec
defenfeatix hoftelliers d'en foûtenir aucun, à pei-
de pareille amende.

XXX.

ConTracts faits en taverne, ou ailleurs en
banquetant, & comme l'on dit, faits fur le vin i
fon nuls , ôc de nulle valeur ; Se y a fix francs d'a
mende contre le vendeur, autant contre l'ache
teur.

XXXI.

IL n'eft loifible à perfonne de vendre ou ache
ter bléd en herbe, ny autres grains,à caufe des
abus qui s'y commettent, & fignamment par les
moitriers, qui vendent leur bled en herbes , & à
la Saint Martin ils n'ont dequoy payer leur maif-
tres ; &c n'eft auffi loifible d'acheter bled au mar
ché pour en faire greniers, ny autres grains, juf-
qu'à ce que le marché foit pafle.

XXXII.

S'il s'agit de fpoliation, arreft perfonnel, ga-
gere, de gages pafturant, fruits, châtels, meubles
perilfables , ou autres chofes qui requierent célé
rité & provifion, il eft procédé extraordinaire-
înent, &c aux frais du tort.

XXXIII.

Entre gens mariez, s'il y a traité de mariage J
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il le faut fuivre, pourveu crue ce ne foit contre
les bonnes mœurs, jaçoit qu'il contienne c'nofe
directement dérogeantes aux coutumes , qui au
trement auront lieu entie lefdits mariée; ; m;à oii

il n'y a paft ou traité de mariage, l'on le doit
ranger à la coutume, qui eft, que le mary & la
femme font, du jour des époulailles, communs
en tous biens meubles , dettes perfonnelles &c
mobiliaires, aftifs & pallîfs, contractées durant
leur mariage, & auparavant : toutefois durant &
confiant iceluy mariage, le mary en ell le maif-
îre & le feigneur , & en peut difpofer (sut à foi
bon plaifir, fans le confentement de fa femme *
avenant le deceds de laquelle, fans enfans, ou
avec enfans, il emporte la totalité défaits meu
bles, à la charge des dettes mobiliaires & per
fonnelles ; enfcmble des frais funeraux de fadite
femme ; comme auffi fait la femme furvivante ,
au cas qu'il n'y ait enfans dclaiffés par Ion mary,
foit de leur mariage, ou autre preeedent.

XXXIV.

Que s'il y a enfans, elle ne peut rien pré
tendre efdits meubles, qu'autant que l'un d'iceux,
hormis par preciput fa chevefTe, c'cli à dire, les
habits , bagues & joyaux, & un lit garny, ny
le pire, ny le meilleur; auffi n'eft-elle tenue aux
dettes mobiliaires & perfonnelles, plus avant que
fa contingente, fans que fadite cheveflé luy vien
ne en accroiffement de charge»

XXXV.

Et peut dans ving quatre heures après lafeien-
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ce du trépas de Tordit mary, renonceraufdits meu
bles , en jettent les clefs fur la foffe, par elle mef-
me, ou par procureur, ipecialement iOnde, u
elle eft au lieu de l'enterrement ; fi elle eu ablente»
& faifant déclaration de fa renonciation au juge du
lieu où elle fe retrouvera dedans le mefme temps
de la fcience, & en ce faifant , pourveu qu'elle
n'ait point recelé ou diftrait aucuns biens de la
communauté du vivant de fon mary, ou depuis
fon trépas ; dequoy eftant requife, elle fe doit
purger par ferment, elle demeure quitte & dé
chargée des dettes, fi ce n'eft qu'elle s'en foit ex-
preflement obligée, auquel cas elle en peut eftre
convenue, pour la contingente de fon obligation,
fauf fon recours contre l'heritier pour ion in
demnité.

XXXVI.

Ainsi faifant ladite renonciation, elle ne peut
rien pretendre és acquefts faits confiant le mariage,
ny douaire prefix, ny couftumes, ains feulement
fes habits, bagues, &c joyaux, qu'elle a accoutu
mé porter d'ordinaire , pourveu qu'ils foient
tels qu'elle puiffe les porter à une feule fois &c fans
fraude.

XXXVII.

Rentes conftituées à prix d'argent, & ra-
chetables, immeubles engagez ou vendus à fa
culté de rachat, dedans le temps dudit rachat,
amodiations, & priles à ferme au deûlxs de vingt
ans, font cenfées meubles.
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XXXVIII.

L A femme n'a aucun droit és acquefts faits par
fon mary, confiant le mariage, fi dont n'eft qu'el
le fe trouve dénommée és lettres d'iceux ; toute

fois, la femme époufée au chapeau, c'eftà dire,
jeune fille, furvivant fon mary, emporte pour
fon droit efdits acquefts, la moitié d'iceux en
ufufruit.

XXXIX.

Ou elle n'eft repartie defdits acquefts que par
la feule volonté de fondit mary, qui l'a voulu dé
nommer és lettres d'acquefts, il peut tellement
acquefter, que du vivant & après la mort d'icel-
le, puiffe vendre & aliener la totalité de fon ac-
queft, fans qu'en ca il puiffe eftre valablement
empêché, ou par elle ; ou bien après fon deceds
par fesparens ou héritiers, pourveu qu'ès lettres
d'acquefts il fe foit exprefiement refervé d'en pou
voir ainfi difpofer, mais oii elle en auroit efté re
partie par traité de mariage, il ne peut, nonob-
ftant ladite referve, en difpofer, que du vivant
tle fadite femme.

X L.

Peut aufii le mary acquefter pour luy, fa
femme & hoirs procréez d'eux, privativement
de tous enfans qu'ils pourroient avoir d'autres
premiers, ou fubfequens mariages ; de maniéré,
qu'encore que le ventre ne faffe diftindfion ert
matière de fucceffion, fi eft-ce qu'il n'y aura en-
fans qui fuccedent à la mere en iceux acquefts,
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que ceux dudit mary açquefteur ; & où ladite
femme eft acqueftereffe par la feule volonté
du mary, qui l'a voulu dénommer és lettres, le
feul confentement d'icelle fuffit, pour pouvoir
eftre valablement difpofé de fa part par fondit
mary, tous autres fiens immeubles ne pouvant
eftre vendus, hypotequez , ny autrement alienez
par ledit mary, fans le confentement d'icelle,
âgée de vingt ans, de quatre parens avec elle, deux
du cofté paternel, & deux du cofté maternel ; &
au défaut d'iceux, de quatre amis, à peine de
nullité de contrats.

X L I.

Femme époufée en premieres noces, jeune
fille , où il n'y a enfans de Ion mary predecedé,
emporte pour douaire coûtumier, Fufufruit de
tous les immeubles delailfés par fon mary, & en
jouit fa vie durant, foit qu'elle demeure en vi-
duité, ou convole en fécondés noces.

X L I I.

M a 1 s où il y a enfans, elle n'emporte pour
douaire, que fes anciens ou acquefts à l'on choix,
qu elle doit declarer dedans quarante jours après
qu'elle aura lceu le deceds de ion mary; faute de-
quoy, le choix eft tenu pour référé à l'héritier,
de hi totalité defquels anciens ou acquefts, elle
jouit tant & fi longtems qu'elle demeure en vi-
duite ; mais convolante en fécondés nôces , elle
en met bas les deux tiers en faveur des enfans de

fon feu mary, fi lors de fes fécondés nôces il y en
a, attendu que femme remariée n'a aucun droit de

B
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doiiâirè fut les biens de fon iecond ou fubfequent
mary, foit qu'il y ait enfans ou non.

X L I I I.

En douaire, le bien eft entendu ancien, qui
eftoit en la puiftance du mary avant fon mariage,
à quel droit ou titre que ce âit, ou qui luy eit
écheu confiant fon mariage, par droit de iuccel-
fior directe ; acquefts font les immeubles acque-
ftés pendant le mariage , ou qui échéent au mary
confiant iceluy, par fuccefîion collatérale, ou
bien luy viennent. ou a fa femme , par dona
tion , ou autres titres lucratifs.

X L I V.

Fem ME ayant douaire prefix par traité de ma
riage s'en doit contenter, & ne luy eit loifible
de recourir au couftumier, fi le choix ne luy en
eft par exprés refervé ; auquel cas elle doit dans
quarante jours du deceds de fon mary connu, dé
clarer fon option pardevant l'heritier plus ap
parent de fondit mary, ou gens de la jufuce du
lieu ; faute dequoy, elle eft entendue s'arrefter au
prefix.

X L V.

Femme qui tient immeubles en douaire cou1-
ftumier ou prefix , eft tenue payer & acquitter
les rentes & charges réelles & foncières ckues à
caufed'iceux, entretenir les bâtimens de baffes,
menues, & moyennes réparations, & du tout
ufër en bonne mere de famille &c ufufnutiere,
fans enrienalterer-, ou empirer, à peine de priva-
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tion de ce dont elle leroit trouvée abufer, 8c de
latisfaire aux interefts du propriétaire.

X L V I,

M E R e qui eft tutrice de fes enfans, demeure
en communauté de biens avec iceux, fi bon luy
femble ; auquel cas elle n'eft obligée leur rendra
ny tenir compte des fruits, mais auffi la tutelle
finie, ils entrent contre elle en partage des profits
8c acquefts qu'elle peut avoir fait pendant la tu
telle 8c adminiftration, 8c fe voulant remarier,
elle eft obligée en demander tuteur A fefdits enfans,
8c leur livrer partage, faute dequoy elle eft amen-
dable envers fon AltefTe de cent francs ; fils & fil
les demeurans en tutelle 8c curatelle jufques à
l'âge de vingt ans.

X L V I I.

L'iieritxer ou acquefteur, n'eft obligé de
s'arrefter aux baux faits par ceux defquels il a le
droit par fucceffion ou achat, ny l'homme marié
à ceux qu'il a fait ou fa femme, ou bien ont efté
faits par leurs tuteurs avant leur mariage, qui eft
ce que l'on dit, mort 8c mariage corrompe tout
louage ; ce que toutefois s'entend pour l'égard
des laiffeurs, & non des preneurs, qui demeu
rent obligez de les fuivre, s'il plaift aufli aufdits
laiffeurs ou héritiers.

X L V I I I.

Meubles portés par locataire en maifons
louées, 8c grains percrus fur les terres d'un ga-
gnage laiflees à ferme, font tacitement obligez à

Bij
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la paye de la penfion de l'année, & arréragés de la
precedente, & eft le locataire ou laiffeur en iceux,
preferable à tous autres créanciers, nonobftant
faifies ou exécutions, pourveu qu'il n'y ait tranf-
port.

X L I X.

Vendeurs concurrens avec autres créanciers,
en l'exécution de chofes par eux vendues, font
preferables pour la paye de ce qui leur eft dû du
prix, li tant eft que par contrat elle leur foit hy-
potequée.

L.

Donations mutuelles faites entre conjoints,
n'ont lieu, la perfonne qui eft en fa puiffance &c
uz de fes droits, peut donner par donation fim-
ple, ou remuneratoire entre vifs, ce qu'il luy
plaift, foit meubles ou immeubles, pourveu qu'il
fe deffaififfe de la chofe donnée, & en mette en
poffeflion aduelle le donataire ; car autrement,
donner 8c retenir ne vaut, & peut donation de
chofes notables , eftre revoquée par l'ingratitu
de dudit donataire.

L I.

Toutes perfonnes qui font en leur puiffance,
faines d'entendement, n'ayans enfans , peuvent
difpofer par teftament & volonté derniere, de
leurs meubles & acquefts, à qui bon leur femble-
ra, s'il h'y a traité de mariage faifant au conn-aire,
& s'il y a enfans, ne pourront difpofer que de
leurs meubles feulement.
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L I I.

Testament efi réputé folemnel, s'il efl écrit
& receu par un tabellion, en prefence de deux
témoins, fi le teftateur l'ayant écrit & ligné, le
fait aufii figner au blanc & au dos par deux té
moins , s'il l'a fait écrire, & l'a figné, avec attef-
tation de trois témoins.

L I I I.

Testament eft valable, bien qu'il ne con
tienne inftitution d'heritier, & en ce cas l'heri-
tier ab intejlat, demeure chargé des légats pieux,
& donations teftamentaires ; teftament dernier
çafle & révoque les precedens, fi par iceluy il
n'efl exprefiement dit au contraire.

L I V.

Exécuteurs teftamentaires, après l'inven
taire fait, l'héritier prefent, ou deuément appel-
lé , font faifis du jour &c point du deceds du de-
fiint, &c durant l'année, de tous les meubles de-
laides , jufques à la concurrence des charges &C
donations du teftament.

L V.

E n fucceffions direftes, fils &c filles, Se leurs
reprefentans infiniment, luccedent entr'eux à leur
pere &c mere en toutes fortes de biens, meubles
& immeubles , anciens, Se acquefts , par égales
portions , fans diftin&ion de la diverfité de lits.

L V I.

Deniers, &. autres chofes données en maria-
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ge, font fujettes à rapport par ceux qui veulent
entrer en partage, fi donc il n'apparoift claire
ment le donateur en avoir autrement difpofé.

L V I I.

Pere &: mere, & à leur défaut ayeuls ou ayeu-
les, & autres afcendans, fuccedent généralement
aux meubles , acquefts, 6c conquefts de leurs fils
& filles decedez fans enfans, & en excluent freres
& fœures, germains ou non germains, mais pour
l'ancien,ils en font généralement exclus par freres
ou fœurs germains, pour ce qui meut du cofté
& ligne duquel ils eftoient freres ou fœurs au
decedé : font toutefois lefdits pere & mere pré
férables pour le furplus, mouvant d'autre eftoca-
?es aufdits non germains; mais ceux qui decedent
fans hoirs de leurs corps, freres ny fœurs, ger
mains ni non germains, lors père 6c mere, & a leur
défaut ayeuls ou ayeules, ôt autres afcendans,
fuccedent indifféremment à tous leurs meubles
&c immeubles, de quelle nature fis loient.

L V I I I.

En fucceflion collatérale, freres & fœurs, ger
mains , & leurs defeendans, excluent générale
ment les non germains, mais faute de germains,
les non germains heritent universellement, &c
tout ainfi que feroit le germain, fans diftinûion
d'oii puiffe mouvoir &c dépendre le bien.

L I X.

En ligne direfte, reprefentation a lieu infini
ment, en quel degré que ce foit.
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L X.

Et en ligne collatérale, quand les nèuveux &
nièces viennent à la âicceilon de leurs oncles ,
avec ou fans les freres ou fœurs du decedé audit
cas de reprefentation, les reprefentans iuccedent
par ligne, & non par telles.

L X I.

Mais où il n'y a frères ny fœurs, ny defcen-
dans d'içeux, oncles ny tantes, faut revêtir les
lignes félon que chacun fe trouve capable de fon
chef, ou par reprefentation ; & faute d'heritier
d'une ligne ou d'autre, le hautjufticier fuccede.

L X I I.

En fucceffion direfté, partage d'immeubles,
fe fait par l'aîné des enfans, ou de Ion repreien-
tant, à frais communs, Se en doit laiffer le choix
à fes puifnés, h commencer par ordre, du plus
jeune julques à luy.

L X I I I.

L F. s partages ainfi faits, chacun des héritiers
doit opter dedans quarante jours , autrement le
défaillant ouvre & tranl'met Ion droit à celuy qui
le fuit en ordre immédiatement.

L X I V.

Le mortfaifit le vif, fon plus proche & ha
bile à luy fucceder, &c fi aucun fe veut porter
pour héritier par benefice d'inventaire, il eft te
nu pour ce faire obtenir lettres de fon Alteffe, ôc
bailler caution fuffifante.
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L X V.

Succession collatérale & mobiliaire, de

quelque part elle vienne, fe partage par lots.
L X V I.

Qui bâtit fur fon fonds, peut élever fon bâti
ment autant qu'il luy plaift, encore qu'il nuifeà
la lumiere du voifin, fi donc il n'y a titre ou fer-
vitude au contraire : Peut auffi prendre veuë fur
foy, & n'y euft-il héritage plus que pour le tour
d'un ventillon entier ou brife ; mais auffi n'efl: pour
ce le voifin empêché de bâtir perpendiculairement
& à la ligne fur fon fonds, au prejudice de telle
veuë, s'il n'y a droit au contraire.

L X V I I.

N u L ne peut appuyer fommiers, dreffer che
minées , & creufer pour contre feu en la muraille
d'autrui, encore qu'elle lui foit voifine ; mais bien
peut contraindre le voifin de la rendre moitoyen-
ne, en luy payant promptement la moitié & du
fonds & du mur, & peut mur mitoyen & com
mun entre deux voifins, eftre par l'un percé, pour
y afleoir poultres, fommiers, chevrons, & écoin-
çons, en rebouchant les trous, &c faifant reparer
ce qu'il y aura démoly.

L X V I I 1.

E T avant que ce faire, il doit avertir le voi
fin , pour obvier au dommage qu'il en pourroit
recevoir, autrement ileft attenu à tous dépens,
dommages &C intercfts.



de. Mârfat.

L X I X.

S i fur muraille moitoyenne le voifin avance
fon toit pour la couvrir , il eft tenu porter l'eau
hors le fonds de fon voifin , & ofter l'avance, au
cas que ledit voifin y veuille relever ladite mu
raille,

L X X.

On peut en mur commun éreufer jufques au
tiers d'iceluy, pour y drefler cheminées, moyen
nant que le voifin n'ait précédemment creufé d'au
tre oart de mefme endroit; & fi le mur mytoyen
eft ruineux, le voifin comparfonnier peut con
traindre l'autre de contribuer pour fa cotte à la
réparation.

L X X I.

Mais arrivant que l'un des voifins veille hauf-
fer ledit mur pour fa commodité, l'autre ne fera
obligé y contribuer, & fe fera la rehaufie aux frais
de celuy qui veut bâtir, qui peut pofer marques

témoins pour montrer qu'elle luy appartient,
mefme où le mur eft trouve eh bon eftat, demeu
rera en la mefme hauteur qu'il eft, & foible tou
tefois pour porter la nouvelle charge ou rehauf-
fe, celuy qui a fait bâtir le doit fortifier à fes
frais & dépens, 8c pour ce le voifin ne laifTe d'y
avoir part.

L X X I I.

Ce lu V qui fait fur le fien égoûts , foffez,'
puits, citernes, ou privez, proche le mur com-
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mun, doit faire entre iceux & ledit mur, un autre
mur, fi bon & fuffifant, qu'il ferve de deffenfe,
& que le mitoyen ne reçoive dommage oc dé
térioration , foit par feu, humidité, pourriture,
& autrement.

L X X I I I.

O N ne peut aufli creufer fur le fien pour y
faire puits, privez, & égoûts d'eau au cas que
le voifin aurait déjà un puits, qu il n y ait huit
pieds pour le moins de diftance entre deux, ÔC ii
doit encore faire un contre-mur de chaux Se fa
ble avec couroy, aufli bas que les fondemens
defdits égouts, puits, 6c foflez, pour obvier aux
dommages du voifin.

L X X I V.

Ou la cheminée du voifin efc caduque & rui-
neufe 8c qu'à ce moyen elle peut apporter dom
mage au voifin, il peut etre contraint la 1 & e-
ôionner 8c reftablir en bon eftat.

L X X V.

S i par édit communale ou police, l'on orclon-
' ne quelques réparations, comme de ponts, bieds,
foflez, & chofesfemblables, 8c les propriétaires
en eftans*deuëment avertis 8c interpellés, font
refus de fatisfaire à ce qu'ils doivent pour leur
contingente,la juftice peut vendre le fonds pour
y fatisfairet
y L X X V I.

Messiers 8c bangards peuvent dedans vingt-
quatre heures pouruiivre les mefues, oc lont
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crûs enleur rapport,encore qu'ils ne foient.fai-
lis de gages, pourveu qu'ils foutiennent par fer
ment s'être mis en devoir de gager les rappor
tés & eft l'amende de recouffe de fix Irancs
pour Son AltefTe, les autres amendes & gager"
fimples par échappées, de trois gros par telle
pour ledit prevoft.

L X X V I I.

Dismeurs , ou porteurs de paux, font crus
par ferment, toutefois à ce que quelqu'un puiffe
eftre condamné fur leur rapport a 1 amende de
faux difmeurs, & eft nécefiaire qu'ils foient fui-
vis d'un ou plufieurs témoins. -

L X X V I I I.

S i aucun a pofiedé de bonne foy, par lui ou
fes prédéceffeurs, defquels il a le droit &£ caule
d'héritage, ou autres chofes prefcriptibles, entre
prcfonts ou abfents, par vingt ans, il acquiert
prefcription, Se en eft fait à ce moyen maiftre
& feigneur ; toutefois l'on ne peut preferire con
tre l'églïfe que par quarante ans.

L X.X I X.

Prescription ne court contre mineurs peu-,

dant leur minorité, ny -autres perfonnes qui ne
peuvent agir & pourfuivre leur droit en juge
ment.

L X X X.

Droit de pure faculté, & chofes tenues en
commun & par indivis, ne fe prefçnvent»

—
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L X X X I.

Droit de fervitude difcontinuë fur le fonds
d'autruy, ne fe peut acquérir, s il n y a titrer
ou pofl'effion de tems immémorial.

L X X X I I.

Servitude de prendre jour fur l'heritage
«Tautrui, ne peut auffi fe prefcrire, par quelque
laps de tems que ce foit, s'il n'y a en la reneure
pattes Se affiettes de ventilions, ou grilles ou
arragnées du dehors, qui font marques de ladite
fervitude 3 ou bien qu'il y ait titres de conuitu-

Droit de cens ne fe preferit par le déten
teur de l'héritage contre le feigneur confier,,que
par temps immémorial, mais bien les arréragés,
lefquels délaiffés de payer, ne peuvent fe deman
der que de trois ans, s'il n'y a interpellation.

L X X X I V.

Marchands, & autres vendeurs de den
rées & marchandifes en détail, ne font receus
après deux ans à faire demande & pourfuite pour
le payement du prix des marchandifes & den
rées par eux vendues & diftribuées en détail.

L X X X V.

Deniers dûs pour nourriture & inftruftion
d'enfans, apprentiffages de métiers, loyers de
ierviteurs & fer'vantes, eftant foras des fervices
deleuïs maifïres, fe prefenvent en trois ans»
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fauf s'il y avoit pour les chofes fufdites a'rrefts
de compte, fommation & interpellations judi
ciaires & foûmiffions , cedule, ou obligation,
aufquels cas elles ne fe preferivent que par vingt
ans, & s'interrompt la prefeription par ajour
nement ou interpellation judiciaire.

S1 donnons en mandement à tous nos maré

chaux , fénéchaux, préfidens, & gens defdits
comptes de Lorraine, procureur-général de Lor
raine, fon fubftitut-, prévoft, officier, & gens de
juftice dudit Marfal, &: généralement à tous au
tres qu'il appartiendra, que lefdits articles leus
& enrégiftrés ez greffes de leur jurifdiftion, ils
les faiîent obl'erver exa&ement, fans permettre
qu'il y foit contrevenu dire&ement, ou indire
ctement , foit en jugement ou dehors, ni en au
tres manières que ce puiffe eftre, jufques à au
tres ordonnances ou mandement de nous. Car

ainfi nous plaift, en témoignage de quoi Nous
avons aux préfentes, fignées de nbftre main ,
fait mettre & appendre notre grandfeel: Donné
en notre ville de Nancy, le treizième mars mil
fix cerv: vingt-fept, ainfi figné, CHARLES, &c
plus bas eft écrit par fon Altcffe, les fieurs du Cha-
telet, maréchal de Lorraine , comte de Tour-
nielle , grand maiftre en l'hoftel, & furintendant
des finances. De Removille, grand efcuyer de
Lorraine, & bailli de Vofges ; de Stainville,
doyen de la Primatiale; deTumejus; de Bon-
necourt, Baillivy, maiftre des requêtes ordinaire
en l'hoftel; Maimbourg , Collignon, Philbert,
Goedricy, Roiiyer, F. Perin , Ik. autres préfens,
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PRIVILÈGE DU ROI,

ST A N I S L A S, par la grâce de Dieu , Roi de Pologne,Grand Duc de Lithuanie , Ruffie, Pruffe, Mazovie , Samo-
eitie , Kiovie , Volhinie , Podolie, Podlachie , Livonie , Smo-
ifensko , Sévérie , Czernichovie , Duc de Lorraine & de Bar ,
Marquis de Pont-à-Mouffon & de Nomeny, Comte de Vaude-
monr, de Blâmont, de Sarwerden & de Salm. A nos amés &
féaux les Préfidens , Confeillers & Gens tenans notre Cour Sou-
vetaine de Lorraine & Barrois ^ Baillifs, Lieutenans Géréraux,
Particuliers, Affeffeurs Civils <k Criminels , Confeillers & Gens te
nans nos Bailliages de Bar , de la Marche & à tous autres qu'il
appartiendra; Salut. Henry Thomas, Imprimeur & Libraire
en notre bonne Ville de Nancy, Nous a très - humblement fait
reprefenter, que les Coutumes qui régiflent les différentes parties
de nos États, ayant la plupart été imprimées immédiatement après
leurs homologations , que les premières éditions faites fous les
yeux des Rédafteurs ont été très-exaftes & le débit s'en eft fait
dans peu de tems ; mais devenuës rares par le laps du tems de
leur rédafrion , elles furent réimprimées différentes fois avec fi
peu d'exactitude , qu'il s'y trouve des fautes & omifïions qui pou-
roient devenir préjudiciables au Public ; que pour y remédier
ix prévenir les inconvéniens qui peuvent réfulter des défauts de
ces dernières éditions, il feroit avantageux de faire une nouvelle
réimpreffion defdites Coutumes fur les anciens exemplaires qui
font les plus correfts ; & comme il y en a quelques unes par
ticulières qui font manuferites , il feroit également du bon ordre
pour éviter les changèmens & altérations qui pouroient s'y faire
de les imprimer afin' de les rendre plus exafles & communes ;
PExpolànt qui s'eft applique depuis quelques années à faire la
recherche de tous les anciens exemplaires tant imprimés que ma-
nulcrits defdites différentes Coutumes qui font Loix dans nos Tri
bunaux, fe trouvecoit en état d'en entreprendre la réimpreffion
•s'il Nous plaifoit lui en accorder la permiffion, & pour l'indem-
Jiil'er des frais confidérables qu'il fera obligé d'expofer pour y
parvenir, lui en accorder le Privilège excluiif pendant vingt ans.
A quoi inclinant favorablement, après avoir renvoyé la Requête
qu'il Nous a préfente à ce fujet, à notre cher & féal Confeiller
d'État & Procureur Général de Lorraine & Barrois le Sieur de
Touftain de Viray, & vû fur ce fon avis.

A ces caufes , Nous avons permis & accordé, permettons & ac
cordons par ces préfentes audit Henry Thomas, de réimprimer ,
à l'exclunon de tous autres, pendant l'efpace & ternie uc vingt
années confécutives , qui commenceront à courir du jour & date
des préfentes, fur les anciens exemplaires les plus correéls , Se
imprimer fur les manuferits les plus exafts ; fçavoir : Les Cou
tumes Générales de notre Duché de Lorraine , celles de Bar-le-
Duc , de St. Mihiel , d'Épinal, de Marfal-, de Mumont, dit



ÈalHeitv , ic Chaumônt « Bajjtgny,
Mcn i ThionvilU , & celh '£re& aWant da fois que bon
en telles formes, marges & ca££® *endre débiter & diftnbuer
luifemblera , de les vendredi Seigneuries de notre obeif-
dans tous nos Etats, Pays ,1 erres ^ très . «preATes m-
fance durant ledit terme de vingt ails. . & autres de
Hbitions & défenfes à tous Isa'P^foient, d'imprimer ni réimpri-
quelque qualité & -"f^esXouîumes fous Pré<f£
mer , vendre ni débiter leldI^ réimpreffion étrangère , chan
ce puiffe etre, memeci mpconfertement exprès de 1 Expo
cernent ni augmentation , fans - mUle livres d'amende, ap-
iant ou de Tes -y^^^ikfeu. un tiers à l'hôpital le plus pro
fitable un tiers ail. deno ^ ^ à vExpofant, outre la con-
chain de la repnfe , exemplaires contrefaits , a charge
fïfcation a fonprofade tous les «emgju & non d.
néanmoins quelimpi , Cara£lè:cs » & avant de les expofer
leurs , en bon P^^^^emplanes de chacune defdites Cou-

' en vente d en remettre deux ex p en celle de notre Bi
tumes en notre Bibliothèque Roy > - ne notre très-cher
Mothéque P^'que a Nancy & deux en' ^Taux & Chef de
& féal Chevalier, Chanceller.;' • • & de faire régiftrer les pré-
nos Confeils leS.eurde la GalaiMere^ ^ ^ imeurs & Libraires
fentes fut le livre \ peine de nullité des préfentes ,
de notredite Ville de Nan y > P » g, enjoignons.de faire
du contenu defquelles 1,ous^°"ifiblem£nt, ceffant & faifant eef-
iouir l'Expofant P^^^'^P^fcontraires. Voulons qu'en im-
fer tous troubles & emp p lle„eau commencement ou a la fin
primant copie du P^n ^. f ouv bien & duement fignifié.
5e chacun exemplaire, U loi tenu y Hi]iffiet) ou autre Huifiier
Mandons ftn outre au pre • _ i;exeCution des preientes,
ou Sergent fur ce requis , tofuUPOttt£ ^ n6ceff e,
toutes lignifications , cletenfe^. faifi" lriesde notre obéif-
dans tous nos Etats , Pays , res ^ Jffion , vifa , ni paréatis.
fance , fans pour ce demander autr p ^ ,e ; novls avons
Car ainsi Nous U* . contref.gnées par l'un de
aux préfentes Cgnces de notre '™n ' mmandem°ns & Finances ,
nos Conleillers bë"eta^e Scel fccret. Donné en notre Ville

Xl mil fept cent cinquante - quatre.

Par le Roy, R o u o T.

Rei<*ijli'dta, G U I R E.

it Nancy
ÇS.
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COUTUMES

; DU C 0 M T É

E B L A M O N T,

. Avec les Lettres-Patentes d homologation,
du i g Mars ibç)6.

H A R L E S, &c. A tous préfens & à
ji q j+ venir, Salut.
t* _j+ L'adminifîration de juftice en un Pays,
',"'"'""r'" 6c ladiftributiondroituriere d'ieclle aux

iiijets, par conftitutions, coutumes & formes
certaines, étant un très-affuré moyen de la fiabi
lité de ion établiflement, aux princes y régnans
un afile de repos, un foutien &c ferme étançon
de leurs états, aux éccléfiafciques & vaiTaux mite
bâfe & fondement folide de leur confervation,
&C à tous en général, un accord, repos ôc bien
indiffolubie de leur fociété , c'eft donc à nous , à

-qui en nos pays (comme en parde Se dépôt) l'au
torité du ciel en a été donnée ôc mife en mains y

A ji
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& à ceux à quiTayons communiquée, d'avoir le
foin & pouvoir, autant qu'à nous 8c à eux eft,
que comme la juftice ell de foy fainte &c facrée,
elle foit faintement & fincerement départie, &c
de retrancher entre nos iujets toutes occafions
de longueurs, involutions de procès, & autres
infinies inventions & moyens , que fous le nom
& image fainte d'icelle, l'avarice inl'atiable d'au
cuns , la malice & nature dépravée des autres,
& la corruptele & tranfport d'affe&ion particu
lière d'un ehacun, fuggere & met en avant pour
en détourner les faints efforts, lors principale
ment qu'ils en ont prétexte & occafion de l'in
certitude des coutumes 8c ufages fous lefquels ils
fe doivent en leurs aftions publiques & particu
lières régir & gouverner, pour donner quelque
ordre &c affurance à leurs affaires privées & clo-
meftiques. C'ellpourquoy nos chers & bien amés
fujets des villes & villages du comté deBlamont
nous ayant fait remontrer, dès quelques années ,
que pour avoir été leurs caufes 6c auions en juf
îice jufqu'ici réglées fans beaucoup de certitude,
èc le plus fouvent félon que les minières y éta
blis y ont cté reconnus plus poulfés de pâmons,
volontés &c acceptions particulières, que de droit
ni de raifon, il en avenoit tant d'inconveniens ,
& en étoient réuffies tant de confufions, qu'ils
étoient occafionnés nous fuplier, comme très-
humblement ils nous fuplicnt vouloir trouver bon
que les formes d'inftruire les procès ez aûes prin
cipaux d'iceux, & les coutumes fous lefquelles
ils devroient vivre, & régler leurs chofes parti*
culiéres, fuffcnt mifes en ccrit & omologuees de
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nous, pour de là prendre leur force & autorité,
& être à ce moyen rendues plus certaines. Nous
qui n'avons jamais rien plus defire qu un bon or
dre en la diftnbution de la ]uiiicc a nos fiijets 7
aurions envoyé ladite requête à nos très-chers &
féaux confeillers, les préfidens ôc gens des comp
tes de Lorraine, pour entendre fon contenu, in
former , ou faire informer des coutumes ,'ufages
& formes de plaidoiries fuivies du pafle & pré-
fentement audit comté en l'inftruâion &c décifion

des procès y échéans, examiner le tout bien, par
ticulièrement de ce qu'ils jugeront y devoir être
ajouté, en retranché, ou autrement corrigé, &
nous en donner avis. Sçavoir faifons qu'entendu
en notre confeil leur rapport & avis , le tout
bien particulièrement confidéré, avons dit, ftatue
& ordonné, difons, ftatuons, ordonnons & nous
plaît que la juftice audit comte de Blamont foit
créée & établie, adminifîrée, régie & gouvernée
en formes &c fous les loix, coutumes & ufages
que cy-aprés déclarés.

C O U T U M E S

Dudit Blamont & du Comté , tant

anciennes que nouvelles réformées-.
De la communauté de biens , & donation

entre deux conjoints.
A CQUETS faits entre deux conjoints pendant

X"\jeur mariage, feront communs à l'homme
& à la femme, l'oit icelle dénommée ez contraux
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d'iceux, ou non, fi ne pourra ce être pour, par
ce moyen, fe les approprier, ni aux Tiens, en
fraude de ladite femme , ou de l'es héritiers.

L'homme &c la femme conjoints en ma
riage, peuvent par donation fimple ou mutuelle,
s'entre-uonner leurs meubles & Pufufruit de leurs

acquêts, à la charge ci'entretenerncnt, ayans en-
fans ou non de leur mariage, ou autre précédent,
& s'ils n'ont enfans, celui de leurs propres & an
ciens , à ladite charge d'entretenement, pourvu
toutefois, en ce cas dernier, qu'ils foyent d'â
ges , moyens &c facultés, pareils, ou de peu dif
férents.

L'homme ayant enfans, ou non, a pendant la
communauté d'entre lui &C fa femme,-l'adminif-
tration & libre difpofition des meubles &c ac
quêts.

Le furvivant de deux conjoints fuccéde aux
meubles de la communauté ; aufli eft-il chargé des
d palfives perfonnelles, les hypotéquairts
demeurantes à la charge des héritiers de celui à,
ciu les biens hypotêqués par exprés appartien
nent , s'il n'y a chofes traitées au contraire ez pac
tes &C conventions du mariage.

Tous grains font dès le mois d'avril tenus &;
cenlës meubles, & dèflors appartiennent aux fuc-
cefleurs meubiliaires; gagiéres, rentes conftituées
à prix d'argent, cenuves ou acquêts d'immeiv
bles, fruits à réachat, font ( pendant le tefns du-
dit réaclfat)-tenus pour meubles & en fortifient
la nature.



du comté dt Blamont. 7

Du douaire aux femmes.

LAfemme furvivante à fon mari a pour douaire, à fon choix, ou la moitié du mari ez
acquêts'de la communauté, ou de fon ancien , il
lorg ems qu'elle eft contenue en viduité, paflant
en tecondes noces, en met bas la moitié, s il n y
a fur ce, ou autrement pour ledit douaire, con
vention contraire ou différente, au traite de leur-
mariage.

Des fuccejjlons , tuteles , & tejlamens.

PERSONNE mourante fans hoirs procréées defon corps, frères, fceurs, germains ou non
germains, ou repréfentans d'iceux, ains laïuant
feulement des oncles & tantes , & des coimns de
fes deux lignées, fes biens meubles & acquêts ap
partient auidits confins par moitié, en chacune de
fes lignes pa'ernelle Se maternelle, les anciens
à ceux de la ligne de laquelle ils font obvenus,
au défaut privativement des oncles & des tantes.

Les enfans de divers mariages fuccéderont à
leurs pères ou mères par têtes, autant l'un que
l'autre, également & par lits, & s'en font les par
tages à frais communs, puis font jettés à lots ,
fans préférence de choix aux uns plus qu aux au
tres.

Les pères & mères pourront par teftament ou
autrement avantager un ou plufieurs de leurs en-
fans plus que les autres, fur leurs meubles ac
quêts , non autrement -, fi toutefois ils en ont d'au-
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très lits précédens, n'y pouront avantager ceusç
des derniers au désavantage des autres premiers ,
par la fuggeftion au vrai lemblable de l'un à l'au
tre , ni autrement que par bonne &c jufte caufe
particulière apparente, qui foit exprimée & jugée
conficiérable, nommément les femmes étant ious
là puiflance de maris.

Les pères Ont la tutelle de leurs enfans & font
des biens d'iceux les fruits leurs, fans obligation
d'en rendre compte, à la charge au relie de la
nourriture & entretenement defdits leurs enfans

bien & duément, félon leurs moyens & facul
tés , de bien régir & entretenir leldits biens, &
de fatisfaire aux charges defquelles ils font ou
peuvent être affedlés.

Dé même appartient aux mères là tutelle de
leurs enfans, & font tous les fruits des biens d'i
éeux leurs, fi longtems qu'elles demeurent en vi-
duité, paffant en autres noces , perdent cette pré
rogative.

Au défaut deâ pères & mèrês, ôii lorfque leurs
dites mères paffenten fécondés noces, les parens
affemblés & ouis, font les ayeux ou ayeules ,
oncles, confins, ou autres parens trouvés à ce
capables, inftitués à cette charge ; & y font les
ayeux ou ayeules préférables, s'il n'y a Calife de
caducité ou autre railonnable les en exeufant on

y empêchant.
> ' ' . 1 1 "" '

Des contrats & retraits lignagers.

LE contre-échange au propre de l'un ou del'autre de deux conjoints, ou à choies d'ac-
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quêts de leur communauté, retient la nature
qualité de la chofe à laquelle elle eft échangée,,
lorfque l'échange eft fait, & ledit contre-échan
ge donné purement ; ou fi lolde y a, lorfqu elle
n'eft revenant à la jufte value de la moitié : fi
par eftimation de prudhomme la l'olde donnée
revient à la moitié ou plus de la value de la chofe
échangée, lors il y a retraite de la chofe ainii don*
née à lolde.

N e pourra le droit de ladite retraite être ôté
au ligna ger, fous prétexte que les contrats au
ront été paffés en termes d'échange , & contre-
échange, lorfque l'un ou l'autre des échangeurs.
aura reacheté fon contre-échange, ou qu'il y aura
quelque autre préfomption de fraude ou limula-
tion entre les parties, fi ce n'eft que l'un ou l'au
tre d'iceux purge par ferment telle apparence vrai/
fernblable, ou préfomption.

En retrait lignager, les lignagiers de la ligne
& eftocage defqueîs meut l'héritage vendu, font
préférables aux autres parens, au défaut d'iceux
les parens d'autres lignes y font reçus.

Si mandons à nos amés & féaux les pré
vôt & mayeur dudit Blamont, faire ez premiers
prochains plaids-bannaux, à requête de notre auffi
amé & féal le procureur fifcal dudit Blamont,
publier , les préfentes, & icelles publiées, leur
mandons & enjoignons bien férieufement, de
même qu'aufdits procureur, châtelain, receveur,
gruyer, contrôleur, & tous autres officiers du
dit Blamont, icelles & tout le contenu faire dili
gemment obferver en jugement &£ dehors, &
îant en l'inftru&ion des procès civils & criminels,



ÏO Coutumes

cu'ez dédiions & jugemens d'iceux, comme fti-
les, ufages & coutumes, de nous duëment auto-
rilés & omologués, fans permettre ni fouffrir y
être contrevenu, ou chofe faite au contraire,
Car ainsi Nous paît. En témoignage
de quoi nous avons à ces préfentes {ignées de no
tre main, fait mettre & apendre notre grand fçel,
en notre ville de Nancy, le dix-neuvième jour
du mois de mars mil cinq cent quatre - vingt-
feize. Signé, CHARLES.

Par Monseigneur le Duc, &c.

Les Jîcurs comtes de Salrn, maréchal de Lor
raine & gouverneur de Nancy, de Baffompierre,
grand maître de ihôtel & chef desfinances , d?An-
cerville, bailly d?Allemagne, de Mondreville, Main-
bourg, maître des requêtes, de Malvoijin, tréforicr-
général, préjéns. Signé, M. Bouvet.

Régiftrata, L. Henry,

IE fouffigné garde du tréfor des Chartres du,_jRoy, certifie que la préfente copie eft extraite
de mot à mot de l'original en groffe, fur parche
min , qui eft aitcHt Tréfor, layette cottée Blamont
3. N°. 66. A Nancy le 4e. avril mil fept cent
quarante-trois.

Signé3 Mailliart.

Et plus bas,
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EXTRAIT DES RÉGISTRES
Du CONSEIL DsÉ T A t ,

Du 2.2. mars ÎJ43-

ÇUR. la requêtepreientée au Roy en fon con-
3 feil d'état, par le procureur - général ce la
cour louv~ra;ne Je Lorraine 6c Ëarroii ; con
tenant que ouo le régne uu duc Charles III.
l'un des prédécefî'eurs de ia Majefté, les lujets
du comté de Blamont s'étant pourvus pour ob
tenir l'exécution eu ffile qu'ils avoient pratiqué
communément pour la création des officiers, l'in-
ftruûion des procès, les jugemens &c leur execu-.
tion, & en même tems pour faire confirmer les
ufages & les coutumes qui avoient eu lieu juf—
ques alors dans le ût Comté, ce Prince, après
avoir pris les éclaircifTemens convenables en cas
pareil, fit procéder à la rédaftion, tant du ftile
que des coutumes, qui furent enfuite omolo-
guées par leitres - patentes données à Nancy le
19. Mars 1596. & adreffées aux prévôt,mayeur
& officiers dudit Blamont, tant pour la publica
tion que pour Fenrégiftrement : nonûbftanî auoy
l'incertitude a été fi grande à l'égard de ces cou
tumes , que depuis ce tems on les a fréquemment
négligées, pour fuivre dans les décidions !a cou
tume générale de Lorraine comme la loi dômir
nante de l'état ; c'eft pourquoi il importe de ré
tablir ces ufages qui fe trouvent appuyés de l'au
torité fouveraine, & de les rendre conftans &C
publics pour affurer l'état des familles, fixer les
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décidons dans les jugemens. A l'égard du ffcile cort-.
cernant les procédures, il n'en eft plus queftion,
parceque les fujets du comté de Blamont font fou
rnis, de même que tous les autres, à la difpofi-
îion des ordonnances, qui fervent de loi géné
rale à cet égard, enforte qu'il ne s'agit précifé-
ment que des coutumes dudit Comté, comprifes
dans quatre articles, dont le premier concerne
la communauté des biens, & les donations en-*,
trc deux conjoints; le féconda pour objet le
douaire ; le troifième eft pour les fucceiîîons, tu-
teles & teftamens ; de le dernier pour les contrats
& les retraits lignagers. A ces caufes, il auroit
conclu à ce qu'il plût à faMajefté ordonner que
par le fecrétaire & garde du tréfor des chartres,
il fera expédié copie en forme defdites coutumes,
enfemble des lettres-patentes du duc Charles ïlï.
du 19 Mars 1596. & qu'icelles feront régiftrées,
tant dans les greffes de la cour fouveraine , qu'en
ceux du bailliage de Lunéville, &c de la prévôté de
Blamont, pour être exécutées fuivant leur forme
6c teneur, & y avoir recours, le cas échéant ;
à l'effet de quoi les lettres à ce ncceffaires feront
expédiées. Vu ladite.requête fignée de BouR-
cier de Montujîeux. Ouï le raport du fieûr
Roiiot, confeiller d'état ordinaire, commifTaire à
ce député, & tout confidéré.

LE Roy en fon confeil a ordonné & ordonne , que par le fécrétaire-garde du tréfor des
Chartres, il fera délivré à fon procureur-général
en fa cour fouveraine, une copie en forme des
coutumes du comté de Blamont, erifemblc des
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\ lettres-patentes du duc Charles III. du 19. mars
1596. confirmative d'icelies , pour être régif-
trées, à la diligence dudit procureur - général ,
tant dans les greffes de la cour fouveraine, qu'en
ceux du bailliage de Lunéviile & de la prévôté
de Blamont, & icelles être fuivies Si obfervées
dans ledit comté en leurs difpolitions, aufquelles
il n'aura été dérogé par les ordonnances pofté-
rieures , & y avoir recours, le cas échéant, à
l'effet de quoi les lettres à ce néceflaires feront
expédiées. Fait audit confeii tenu à Lunéviile le
vingt-deux mars mil fept cent quarante-trois,

Collationné. Signé, Delecey.

LETTRES-PATENTES

Du premier avril zj/43.

STANISLAS, par la grâce de Dieu, Roy dePologne, duc de Lorraine & de Bar, &c.
A nos amés & féaux les préfidens, confeillers,
& gens tenans notre cour fouveraine de Lor
raine &c Barrois, Salut. Par arrêt rendu en no
tre confeii d'état, nous y étant le vingt - deux
mars dernier, nous avons ordonné que par lè
fecrétaire-garde du tréfor des chartres, il feroit
délivré à notre procureur - général en nôtre-di
te cour fouveraine, une copie en forme des cou
tumes du comté de Blamont, enfemble des let

tres-patentes du duc Charles III. du 19. mars
1 596- confirmatives d'icelies, pour, à la dili
gence de notre-dit procureur - général, être ré-
giftrées, tant dans les greffes de notre-dite cour
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fouveraine, qu'en ceux du bailliage de Lunéviîlô
& de la prévôté de Blamont, 6c icelles être mi-
vies & exécutées dans ledit Comté , en leurs dif-
pofitions, aufquelles il n'aura été dérogé par les
ordonnances poftérieures , & y avoir recours ,
le cas échéant; & voulant que ledit arrêt dont
l'expédition eft cy-jointe, &c attachée fous ie con-
tre-lçel de notre chancellerie, ait fon effet, nous
vous mandons de le faire inceffamcnt régiftrer
en vos greffes, avec les préfentes, enfemble la •
dite copie en forme des coutumes du comté e
Elamont, &dës lettres-patentes du duc Charles
III. du dix-neuf mars 1596. confirmatives d'i-

.. celles, pour y avoir recours, le cas échéant, &
de faire pareillement régiftrer le tout dans les gre f-
•es du bailliage de Lunévilie & de la prévôté de
Blamont, pour être.fuivies 6c exécutées félon
leur forme & teneur, fans permettre ni louffrir
<|u'il y loit contrevenu directement ni indire&c-
ment, Car ainsi Nous plaît. En foy
de quoi nous avons aufclites préfente lignées de
notre main,, 6c contre fignées par l'un denos con-
feillers 6c fecrétàires d'état, commandemens &
finances , fait mettre & appendré notre grand
fçel. Donné en notre ville de Lunévilie le pre
mier avril mil fept cent quarante-trois.

Signé, STANISLAS ROY.
Et à côté cfl écrit, Par le Roy.

Signé, DhLECEY.
Et plus bas, Regiftrata. Signé, Dujard. Et fçel-

Iées à l'audiance des fçeaux enué à Lunévilie le
Ier. avril 1743. Signé, Guire.
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EXTRAIT DES RÉGISTRES
DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS,

Du Jixième avril 1743 •

VU par la cour la requête du procureur-général , expofitive que pour remettre en vi
gueur les coutumes du comté de Blamont, &C
pour en fixer l'incertitude, il a été ordonné par
arrêt du confeil d'état du vingt-deux mars der
nier , qu'il feroit tiré du tréfor des chartres, une
copie en forme defdites coutumes, pour être ré-
giftrées , tant au greffe de la cour, qu'en ceux
du bailliage de Lunéville & de la prévôté de Bla
mont; & en conféquence , il y a eu le premier
avril, préfent mois ,des lettres-patentes aclreffees
à la cour, avec un exemplaire defdites cou
tumes , fuivant que le tout paroit par les pièces
cy-jointes ; à ces caufes requérait être ordonné
que lefdites coutumes, enfemble l'arrêt du con
feil d'état du vingt-deux mars dernier Seules let
tres - patentes du premier avril, préfent mois,
feront régiftrés , tant dans les greffes de la cour,
que dans ceux du bailliage de Lunéville Se de la
prévôté de Blamont, pour être exécutées fui
vant leur forme & teneur, &c y avoir recours ,
le cas échéant, & que la copie en forme defdites
coutumes, fera dépofée dans les greffes de ladite
cour , après avoir été régiftrée dans ceux de
Blamont & de Lunéville. Vu aufli ledit arrêt du

confeil d'état, les lettres-patentes adreffées à la
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cour, & la copie en forme defdites coutumes ;
ouï le rapport du fieur de Sarazin, conseiller ,
tout confidéré.

LA Cour ordonne que les coutumes de Bla-mont, enfemble l'arrêt du conleil d'état du
vingt-deux mars dernier, & les lettres-patentes
du premier avril, prélent mois, feront régiïlrés,
tant dans les greffes de la cour, que dans ceux du
bailliage de Lunéville & de la prévôté de Bla-
mont, pour être exécutés fuivant leur forme &c
teneur, &y avoir recours, le cas échéant, & eue
îa copie en forme defdites cou urnes, fera dépr-
fée dans les greffes de ladite cour, après avoir été
régiftrée dans ceux de Blamont & de Lunéville.
Fait à Nancy, en la chambre du confeil, le fi-
kième avril mil fept cent quarante-trois.

PAR LA COUR.

Signe, Lagarde,

Le privilège eft à la fin de la coutume parti
culière à la Breffe.
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COUTUME
PARTICULIÈRE

A L A

B R E S S E.

Article Premier.

3£.-ft"H"& ntre gens mariés, le mari furvivant
|| !- la femme emporte la totalité des meu-
+1 ——-'-jl bles à la charge des dettes paffives, J

"""^ ait enfans de cc marincre &T antres nre-ait enfans de ce mariage & autres pré
cédemment ou non ; & fi la femme demeure fur-
vivante , elle emporte la moitié contre les en-
fans ou héritiers du mari prédécédé, à la charge
des dettes paffives auffi par moitié.

*

I I.

Et en cas que la femme demeure furvivante,
fi le mari défiint délaiffe des enfans, ou autres

héritiers, pupils ou mineurs , il leur doit être
A ij



pourvu de tuteurs par le mayeur avec la jufti*
ce, qu'il fait à ces fins affembler, pour auxditS
mineurs élire un de leur parent de l'eftoquage
paternel pour tuteur & curateur, fi aucun en y
a des capables ; & à faute d'en trouver entre les
parens un des capables , en eft choifi & donné
un du corps des huit jurés , & icelui ou autre
tes parens ainfi efleu prefte les fermens, obliga
tions &c fubmiflions en tel cas requifes , ez mains
dudit mayeur, puis à l'afftftance d'un tabellion,
du maire & de fon doyen, doit faire incefiam-
ment le partage defdits meubles avec la veuve,
prend reçoit la part des mineurs , & en fait
drefler inventaire , l'un defquels demeure entre
les mains dudit mayeur, l'autre ez fiennes, pour
en faire profit, & en rendre compte, ainfi qu'il
eft tenu de faire 8c d'autrement bien & diligem
ment administrer tant lefdits meubles que im
meubles , à fes propres frais & dépens, & fans
autre lalaire que de deux frans par an; que fi
la veuve demande un adjoinû la juftice lui en
octroyé un , tel que bon lui femble, qui eft aufli
tenu paffer ferment, comme le tuteur pour lef-
dits mineurs.

I I I.

Que fi defdits mineurs pendant leur mino
rité ou depuis, un ou plufieurs viennent à dé
céder fans hoirs de leurs corps, ils fontefeheute
de leurs meubles &c chofes de celle efpéce &c
qualité par morte-main à S. A. Se eft ledit tu
teur ou mayeur tenu repréfenter lefdits meubles
par jour de plaid-bannal aux receveur. & con-
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trolleur d'Arches pour Son AltefTe , afin d en
être faite vente à l'enquant au profit dicelle.

IV.

L'homme marié mourant auffi fans hoirs
de fon corps, fait femblablement morte-main
à S. A. &c font les maifons non treffoncieres,
c'eft-à-dire qui ne font bâties de murailles, hors
mifes celles que communément benneviies, cen-
fées, tenues & réputées meubles, & non lef-
dites bennevifes, defquels matériaux & étoffes
elles foient bâties, lesquelles font en nombre de
dix-huit cenfables à S. A.

V.

N'e s t loifible à aucun des habitans en ladite
Breffe, mettre, ni envoyer efpece debeftail quel
le elle foit, bœufs, vaches, chevaux ou autres
au vain-pafturage de leurs montagnes ôc nnage
qu'il ne les ait nourri pendant l'hyver , qu'on
dit communément hyverné en fon logis, &
quant aux vaches , chevaux & poulains feule
ment , qu'ils ne les aient achetés pour leurs né-
ceffités, bonnement & légitimement fans fraude
ni fuppolition de nom, de perfonnes, ou de
marchés frauduleux qu'ils en pourraient faire,
à peine de cinq frans d'amende à S. A. pour la
premiere fois, avec la reftitution des interets a
la communauté ; & pour la deuxieme lois de
la confifcation du beftail auffi à S. A. & de deux
amendes, chacune de cinq frans , l'une à Elle,
l'autre à ladite communauté; faufde cette régie
néanmoins les pauvres qui n'ont moïen d'avoir
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beftail à eux, auxquels eft permis de tenir de
louage une vache feulement, & envoyer audit
pâturage, pour fubvenir à leur nourriture &: de
leur famille.

VI.

S'i L advient que quelque défourain, veuille
aller en réfidence à ladite Breffe, & par bon &
valable témoignage de fa preudhommie y foit
reçu au nombre des habitans, fera tenu pour
droit d'entrée payer foixante frans , moitié à S.
A. moitié à la communauté, fi c'eft de ce qu'il
fe foit allié par mariage à une des filles d'un
defdits habitans du lieu, du gré , vouloir & con-
fentement des pere & mere, tuteur ou autres
parens qu'il appartient, ne payera en ce cas pour
ladite entrée que quarante frans, li c'eft contre
la volonté des parens qu'il touchera cent frans
applicables comme denus.

VII.

Pour ce que touche les delinquans & cri
minels , fera fuivi le règlement y donné par S.
A. jufqu'au bon plaifir d'icelle.

FORMES ANCIENNES

Et accoutumées C7{ plaidoycries & dijlri+
bution de la jujlice à Ladite BreJJe.

I.

AU village c'e la BrelTc nuëment à S. A. eftd'obfervance & couftume d'y tenir le plaid-
,-bannal au mois de mars par chacun an une fois.,



à tel jour"commode qu'il eft mande par les re
ceveur & controlleur d'Arches, qui feuls ont ac
coutumé d'y préfider & le tenir, & y font les
formalités que ci-après obfervées.

II.

Le jour immédiatement précédent celui de la
tenue dudit plaid, eft du devoir du mayeur de
faire adjourner tous les habitans de la leigneu-
rie pour s'y affembler fur le foir au lieu accou-
ftumé à tenir {iége de juftice, couilumierement
appelle le Chamtel, à ce d'ouyr les rapports de
tout ce que pendant l'année s'étant paffe devant
lui, il doit au lendemain à la tenue generale du
dit plaid repréfenter pardevant les officiers ; doit
auffi y faire convenir les huit jures & tous ainfi
affemblés, &c lefdits jures a part du refte des
habitans, il s'adreffe particulièrement auxdits ju
rés , leur remontre qu'il a fait dreffer les raports,
les affembler pour en ouyr la leâure, afin d'ad-
vifer qu'il n'y ait rien obmis ; & de fait la lefture
en faite il demande à tous particulièrement- li
lefdits raports font bien ou non, & ayant ré
pondu ce qu'ils en favent, alors ledit mayeur
& lefdits jurés fe retournant vers lefdits habi
tans , les font apeller par noms &C furnoms, &
paffer l'un après l'autre , afin de recognoitre
ceux qui n'ont comparus, pour s'ils ne font fuf-
fifamment exoinez être mulftez en amende de

cinq fols, au profit de la communauté.
III.

Les dits habitans ainfi recognus, leur fait
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ledit mayeur commandement d'ouyr fes raports
que pour ce il fait lire hautement, & leur fait
commandement fous l'amende de cinq frans,
que fi quelqu'un d'entre eux fait y avoir quel
que chofe elente efdits raports autrement qu'elle
n'auroit été paffée, ou y en obmis des palTées,
qu'il le lui dife, &c rapporte avant la relevée du
plaid ; Se celaainfi fait, il les réadjourne pour fe
trouver au lendemain devant lefdits officiers de

S. A. & y tenir le plaid-bannal comme de cou-,
tu,me.

IV.

Audit lendemain, lefdits officiers affis, &
lefdits habitans commandés de s'aprocher, le
dit mayeur demande auxdits officiers un procu
reur & quelque vieux maire de fon confeil,
pour rendre (es raports, & lui étant oûroyé le
dit confeil, au retour d'icelui il préfente lefdits
raports, qu'il offre foutenir par ferment, pro-
tefte néanmoins que s'il y avoit quelque obmif-
fion, laraporter dedans l'an & jour, venant icel-
le à fa connoiffance ; lefdits raports receus &
leus de rechef avec folemnité accouftumée, eft
procédé à la création des nouveaux officiers de
juftice, aux fins de quoi font lefdits habitans com
mandés par lefdits receveur &ç çontrolleur de
faire élection de trois d'entr'eux pour elïre mai
re ; & fi de ces trois ils n'en trouvent qui foit
pour ce. capable,-ils leur ordonnent d'en nom
mer autres trois., &c fi encore ces trois nommés
£ une fécondé fois ne leurs agréent, leur ordon
nent pour une troifiéme la nomination d'autres,
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trois, faifant avec les precédens le nombre de
neuf defquels trois lors ils choififfent & nom
ment'un pour prefter ledit office de mayeur.

V.

Quant au doyen, éleftion auffi faite de trois
par les habitans, en eft choifi l'un par lefdits of
ficiers , & ces deux officiers ainfi nommez y eft
ordonnée à chacun une petite bûche de bois,
puis leur ferment en tel cas requis, pris & re-
çeu aux faints évangiles , par lefdits receveur oC
çontrolleur.

VI.

Pour la création des huit jurés, lefdits officiels
Ont de couftume eflire quatre hommes de la com-»
mune qui bon leur femble, & les habitans au
tres quatre pour porter l'office de jures ; les aiant
choifi de part & d'autre, lefdits officxers prefen-
tent à chacun d'eux une petite bûche de bois
leur font prefter ferment folemnel enfemblement
fur les faints évangiles, qu'ils feront bonne &C
briefve juftice, & fans porter faveur à lune ni
l'autre des parties, & que toutes les caufes qui
viendront pardevant eux, ils les vuideront &c
jugeront fainement &C au plus près de leurs conf-
çiences.

VIL

Après lesquelles créations, le maire demande
auxdits officiers un lieutenant, eftant oftroyé,
ledit maijre lui fait prefter ferment pardevant le*
yrez à la relevée du plaid,
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VIII.

Avant la tenue duquel plaid , ledit maire eft
tenu donner aux officiers de S. A. quatre gros
pour faire tenir ledit plaid, appelles les quatre
gros du blé.

IX.

Lesdits quatre gros délivrés, les officiers font
tenir le plaid par le doyen, de par Dieu Se de
par S. A. comme l'on a accouftumé, puis le
maire & les huit jurés s'affifent, tiennent la ju-
ftice & la diltribuent à qui la requiert, reçoi
vent lefdits officiers , les amendes qui durant
l'année fe font faites commifes, & vuident les
appellations que pendant auffi ladite année ont
été interjettées depuis le plaid précédent, fi au
cunes en y a, & celles qui le fond audit plaid.

X.

Le plaid cftant tenu, le maire & les gens de
juftice tiennent la relevée du plaid.

X I.

Auquel plaid ledit maire fait eflire par les ban-
vards précédens deux hommes de la commune
pour être banvards durant fon année de maire;
efiant efleus il leur fait prefter ferment comme
en tel cas eft requis porter ledit office.

XII.

La juftice ordinaire audit lieu de la Brefle, fe
tient toutes les feilraines une fois par jour delà-



medi, excepté les jours que ladite juftice a va*
cance, & l'extraordinaire fe tient pour les de-
fourains tous les jours, excepte ez jours de £
manches & feftes commandées de 1 Eghie, ûç
la peut on avoir trois fois le jour ; toutefois ne
peuvent lefdits habitans 1 un contre 1 autre,
fèrvir de la juftice extraordinaire.

XIII.

Le maire eft tenu d'ajourner les parties, en
eftant requis, & le doyen les jures, & font lef-
dits jurez tenus de comparoir à tous les adjour-
nemens'que leur font faits pour tenir juftice, a.
peine de cinq frans d'amende, & de payer les
frais des parties fi bon femble a icelles ; que î
ils fe rendent abfens ils font attenus avant que
s'en aller de fournir audit maire un vieil jure
pour lieutenant, auquel le maire fait preftei er-
ment, en tel cas requis & accouftume, & le
font les adjournemens tant des parties que dcl-
dits jurés du foir au lendemain, fi donc n'eft pour
affaires princiéres ou criminelles , que lefdits ju
rez font tenus comparoir à toutes heures qu'ils
feront adjournez &c intimez.

XIV.

Si l'atleur requérant ne compare à la journee,
il doit l'amende de cinq frans, & trois gros à la
partie deffendreffe, pour les frais $£ depens.

XV.

Si deux habitans plaidant l'un contre l'autre,
la partie çondamnée n'eft atténué de donner pour
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les frais & dépens de la partie gagnante que de
chacun droit trois gros ou autres defpens raifon*
nables au taux de juftice, & ce tant entre les ha»
bitans que forains.

XVI.

Sx deux déforains plaident aux frais du tort,
leur procès fini, la partie qui a obtenu gain de
caufe donnant fa déclaration des dépens aux
maire & jurez , ledit maire en donne copie à
l'autre partie , pour y diminuer fi faire le veut,
dedans le tems qu'il lui préfixe, & foit qu'il y fa-
tisfaffe ou non, eft procède au taux défdits dé
pens par lefdits jurez, & ne font lefdits défo
rains receus en juftice que préalablement ils
ne donnent chacun caution fuffifante, fubjette
fous ladite ieigneuric, & s'ils n'en peuvent trou
ver après avoir fait tdevoir d'en chercher, en
fourniffant chacun cinq frans ez mains du mai
re ils font ouys, afin que leur caufe ne foit re
lardée jufqu'à ce qu'ils auront fait amende pour
lefdits cinq frans ; & s'ils veulent encore'plai-
der, il faut qu'ils fourniffcnt toujours autres cinq
frans jufques à la fin de leur procès pour les
amendes de S. A.

xvi r.

E T fc peuvent deux dcfforains faire arrefter
l'un l'autre corporellement, ou en leurs biens
pour faits perfonnels , civils ou criminels, moien-
nant caution de part & d'autre.

i



XVIII.

Toutes caufes perfonnelles & réelles fe
demenent & deduifent pardevant laditte juftice
ordinaire qui n'a connoiffance de fait auquel
puiffe efcheoir amende plus haute que de cinq
frans que fi le fait eft difpofe à peine pécuniaire
& autres plus grande, la connoiffance en ap
partient extraordinairement auxdits officiers re
ceveur 6c controlleur.

XIX.

Celu Y qui plaide pardevant laditte juftice,
& qui fe met en droit, faut avant que les juges
donnent fentence, qu'il affeure le droit,quieit
de configner chacune defdittes parties mues en
droit quatre gros entre les mains du maire, ce-
luy qui gagne le droit retire fes quatre gros, oc
les autres quatre gros demeurent entre les mains
du maire qui appartiennent à la juftice, & s en
fait un repas la veille ou le lendemain du plaid-
bannal, avec lefdits officiers de S. A. & s'il y a
peu pour fournir audit repas, le refte fe prend
fur les habitans dudit village.

XX.

Les parties produifants &: exhibants quel
ques titres &c documents en plaidant leur caufe,
s'ils font fujetsde laditte Breffe, ils doivent pour
chacuns titres quatre gros, s'ils font deforains
huit gros, le tout au proffit du maire pour eftre
cmolumens de fon office ainfi que de tout temps
il en a été vifé.
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XXI.

Le droit de chacune mife que par cy-devànf
fouloit être de quelques pintes de vin , fera do-
refnavant de trois gros pour les fujets de la fei-
gneurie, & pour les deiorains de iix gros pour
chacune main-mife.

XXII.

Les parties ayant requis au maire que la jufticS
foit ajournée pour quelques caufes l'un contre
l'autre, & font appointement amiablement par
enfemble avant que venir ajournée, ce qu'ils
peuvent faire fi en ce cas l'a&eur demeure aux
dangers & frais de juffice, il doit cinq frans d'a
mende; & fi c'eftle défendeur il doit l'amen
de à taxer félon la qualité du fait pour lequel il
aura été ajourné jufques auxdits cinq frans & au
deffous, & appartiennent a Son Altesse.

Si un clcfclits fujets eft injurie en Ion abfen-
ce, & que l'injure ditte vienne à fa connoifTan-
ce, il peut dans, huitaine après l'avertiffement
former plainte au maire ou fon lieutenant ^au
trement il eft déchu de fon prétendu ; & s'il le
plaint & ne fait pourfuittes dedans le plaid-bannal
prochain, il eft auffi déchu de fon prétendu, 8c
demeure aux amendes.

XXIII.

L'injure ditte à la perfonne.de l'injurié ou
l'excedé, doit auffi dedans la huitaine s'adreffer
au maire'ou fon lieutenant, & en former plainte
fans autre délay , autrement il eft déchu U
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débouté de fa plainte ; & s'étant plaint en temps
& lieu il doit pourfuivre fa plainte dedans le
plaid prochain, à peine de déchéance comme dit
eft.

XXIV.

Si un des fujets fait faire commandement par
ledit maire à un autre fujct dudit lieu, ledit mai
re doit officier jufques au deuxième comman
dement , fans en rien recevoir ; &c fi la partie
contre qui le commandement eft requis s'y op-
pofe & contredit au deuxième, le maire s'il le
requiert doit affigner journée pardevant la jufti-
ce, & fi Padjôurné felaifle pourfuivre jufques
autroifième commandement fans demander jour
née , qu'on dit retenir le droit, doit cinq frans
d'amende, & s'il tombe à la contumace du qua
trième, & adjugé à la partie aûrice fon préten
du , eft ledit deffendeur condamné à l'amende de
cinq frans, avec tous frais &c dépens raisonna
bles tant de la juftice que de l'a&eur comme dé-
fobéiflant à icelle ; & en cas que le deffendeur
ne trouveroit les dépens taxés raifonnablement,
il.les peut faire régler par les fieurs receveur 6c
controlleur d'Arches.

XXV.

Si un des fujets requiert au maire de gager un
autre pour dettes, foit qu'il en ait obligation ou
non, le maire le doit faire & prend fon doyen
avec luy, & venant à la maifon de celuy qu'il
eft requis gager, le créditeur doit montrer des
gages audit maire en les failant prendre par fon
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doyen, & fi bon luy femble les tranfporter eïi
Une autre mailon jitfques à quinzaine , au bout
de laquelle lefdits maire & doyen les prennent
& les veut vendre au lieu accoutumé, en étant

requis par le créditeur jufqu'à la concurrence de
la fournie, & pour les frais & dépens qui fe font
raisonnablement, & non pour plus ; & s'il y a
des gages de refte, ledit maire eft tenu les ren
dre audit detteur; à laquelle gagere s'il y a
contredit ou oppofition de detteur, il faut que
le créditeur foit payé dans trois femaines ; ainfi
fe fait-il pour toutes autres dettes oii il n'y a
contredits, après laquelle vendition par droit
de ville, le detteur a huitaine pour racheter fes
meubles»

xxvt

Touttesfois fi par le detteur y avoit con
tredit , il peut avant que le maire leve gages $
oppofer ou requérir journée ; alors le maire fait
affigner à tous deux journée , au premier jouf
plaidable &c les bons ouys de part & d'autre
pardevant laditte juftice pour en juger inconti
nent &c promptement les jurés ou juges, feloa
qu'ils trouvent par raifon.

XXVII.

Si c'eft un déforain qui requiert dé gager un
de la Brelîe, le maire ne le doit faire que préa
lablement il n'ait caution fuffifante en laditte fei-»

gneurie ; ou s'il n'en peut aucune trouver, il fê
ta tenu configner cinq frans comme devant eft
aétW> ' xxvià
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XXVIII.

Pendant qu'il y a meubles giflants , le Cré
diteur ne fe peut faire conduire ni faire exécuter
fur les pâturants, fi donc le detteur n'y donne
confentement,

XXIX

S'il n'y a meubles fuffifants tant giflants que
pâturants pour fatisfaire à la fomme cjue le det
teur doit, il fe peut prendre fur les héritages par
main-mifes qu'il requiert eftre faitte par les mai
re & gens de juftice ; laquelle main-mife pre-r
mière des exploits à ce requis , continuera par
quinze jours au lieu des fix femaines qu'elle fou-
loit durer anciennement au préjudice & retar
dement des créanciers & au lieu de quinzaine ;
il fe fait conduire fur lefdits héritages faifis, qui
ïorsfe crient hautement &: publiquement au lieu
accoutumé à tenir la juftice ; ce fait le maire y
fait la deuxième main-mife à requefte du crédi
teur ou fon procureur, & au bout d'autre quin
zaine laditte main fe levé, pour eftre le créancier
ce requérant introduit auxdits héritages pour la
fécondé fois , &C ainfi de fuitte de quinzaine à au
tre jufques à la quatrième de fuperabondante ; &c
s'il n'y a contredit, lefdittes gens de juftice con-
duifent 6c introduisent ledit créditeur fur lefdit
tes pièces d'héritages, Se le mettent en poflef-
fxon d'icelles, faut" le droit d'autry & pour de
niers princiers lefdittes criées , main - mifes &C
conduites fe feront de huitaine à autre jufques
à la quatrième d'abondante.
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XXX.

Arrivant quelques contredits à l'une oti
l'autre defdittes main-mifes & conduittes, ledit

maire affigne journée ez parties à comparoir par-
devant les gens de la juftice au premier jour plai-
dahle pour ouyr les parties, & puis après en ju
ger plus fainement & promptement, afin que
perfonne ne foit retardé de fon prétendu ; tou
tefois ledit detteur ou fes héritiers ont an &

jour pour retirer lefdits héritages ainfi délivrés
par la juftice, en rendant les fomrnes qu'il étoit
attenu & redevable audit créditeur, avec frais
& dépens de la procédure qui font raifonna-
bles ; & fi ledit detteur ou fes héritiers ne trou-
voient les frais & dépens raifonnables , ils les
peuvent faire régler par les fieurs officiers de
Son Altesse, comme cy-devant a été dit.

XXXI.

S'il y échet quelques cas de nouvelleté , &
qu'il foit de befoin faire veuë de lieu , la
partie qui fe fent grevée requiert au maire que
la juftice foit ajournée fur le lieu contentieux aux
frais du tort pour faire afleing ; &c le jour affi-
grié la juftice fe tranfporte fur ledit lieu, & les
parties l'ont tenues s'y trouver pour montrer &
déduire leurs bons titres & enfeignements qu'ils
voudront alléguer & produire ; ce fait & fur le
champ les jures rendent fentence diffinitive, de
laquelle la partie condamnée échu à l'amende de
cinq frans, & eft tenu la marquer 8c payer en-_
tre les mains du maire 3 appel ou non , fauf-



Àe la recouvrer s'il obtient en la caufe d'appel
pour Son Altesse avec les frais & dépens rai
sonnables de la juftice & partie gagnante , fi
donc il n'en eft appelle, & fort la lentence re
formée &c cas advenant que 1 une ou 1 autre des
parties ne compare fur le lieu y eftant adjour
nées , encourent l'amende de cinq frans pour
Son Altesse , fi donc il n'y a exoine légitime.

XXXII.

Il n'eft loifible à perfonne plaidant pardevant
Iaditte juftice, former ou chercher incident fn-
vol & fuperflu ; ains faut procéder au principal
ou prôpofer autres fins pertinentes ? afin que la
juftice ne foit prolongée.

XXXIII.

Tous procès que font ete commences par
mi l'année depuis l'un des plaid-bannal à 1 au
tre , & qui fe commencent audit plaid ians tou
tefois eftre vuidés par la juftice ordinaire , fe
doivent vuider par chacun an , au jour dudit
plaid-bannal fuivant le temps dudit procès com
mencé, dont l'a&eur doit faire diligence, à peine
contre l'un s'il ne fait devoir , pdurfuivre audit
plaid la vidange d'eftre déchu de fon orctendu,
& de payer l'amende de cinq frans à S. Altes.

XXXIV.

Si l'autre des parties fe fent grevée de la fen-
tence rendue par lefdits jurés , elle m peut ap-
peller ; &C en ayant appellé , il faut qu'il forme
fon appel au premier oflicier, qu'eft le receveur

B ij
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d'Arches, ou bien à fon lieutenant audit lieu de
la Breffe , s'il y en a un pour vérifier au maire
qu'il a formé fon appel, 6c faut que le tout foit
fait dans dix journées & onze nuitées après en
avoir appelle, autrement l'appellant lera déchu
de fon prétendu appel, 6c en fera l'amende de
cinq frans ; l'appellation duëment faite demeure
en furféance julques au prochain plaid-bannal,
que les officiers de Son Altesse doivent vui-
der, 6c non en autre part ; 6c doit ledit maire
tenir compte de la chofe appellée 6c plaidoyée
pour la rapporter avec fes rapports ledit jour
des plaids-bannaux , qui efl en dernier refTort
pour lelclites appellations.

XXXV.

Que fi quelqu'un fe fent grevé par le juge
ment dudit appel premier pardevant lefdits offi
ciers , il pourra, fi bon lui femble, en appeller
au buffet de Son Altesse en la chambre des

comptes dedans le délay que deffus, en fournif-
fant fix frans ; & fera outre ce l'amende du fol
appel, ou du mal-jugé, de dix frans.

XXXVI.

On ne peut appeller pour fait d'injure, pour
dettes connues, pour amendes mereyées & oïl
il y a ferment locqué , fauf la plainte.

XXXVII.

En caufe oïi il n'y a appel pour des qualités
cy-devant déclarées , on peut fe pourvoir par
plainte en faute Si erreur de juftice, dans hui-
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taine après la prononciation de la fentence pour
tous délais. Premièrement , aux officiers & re
ceveur & controlleur fufdits , pour a laquelle
avant eftre reçu fera le plaignanttenu de conligner
vinat-cinq frans pour l'amende ez mains audit
receveur, fauf à recouvrer de partie s'il obtient ;
que fi la partie condamnée prétend eftre grevee ,
pourra en ce cas avoir recours , & lui former
plainte du jugement defdits officiers dans la quin
zaine de la prononciation & lignification d icel-
le, à la charge de configner dans autre quinzai
ne après cinquante frans pour laditte amende ;
& ne feront les parties reçues auxdittes plaintes
que fur le fait -en fon principal en ^ interlocutoi
res non réparables en diffinitive, Sv non fui in
cidents irréparables.

xxxviii.

Si un ou plulieurs des habitans de la B relie,
fait promefle en la main du maire de payer quel
ques dettes ou de livrer quelque chofe, foit
bétail, titres ou autres faits, 8c ne fait devoir
dans le terme qui lui eft donne, fi le requérant
pçrfifte &. requiert d'eftre payé ou nanty de la
chofe à luy promife, au contenu de la promefle
faitte par lefdits habitans ez mains dudit maire,
& ledit maire demande s'il fe veut acquitter

de laditte promefle, & il dit qu'ouy , & le fait
promptement , il ne laifle ja pour cela de faire
l'amende de quatre gros , que l'on appelle pro
meffe rompue.
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XXXIX.

Et s'il contredit & différé de s'acquitter de
la promette qu'il a faitte en la main dudit mai
re, & qu'il en retienne le droit, ledit maire lui
doit affigner journée au premier jour plaidable;
& venant devant la juftice , lefdits jurés font
relater audit maire comme il en a eu fait & ufé,
& en quel eftat eft l'affaire ; & fi ledit maire
certifie qu'il a eu promette en fa main , celuy
qui a fait la promette doit eftre condamné de la-
lisfaire tout le contenu de laditte promette, tk.
mercier l'amende de cinq frans à Son Altes.

XL.

Touttes amendes que fe font à la Brette,
font à Sadite Altesse, comme il eft cy-devant >
déclaré, fans portion d'autres officiers, excepté
pour les rapports des banvards , les amendes
defquels font de deux frans pour chacun rap
ports , appliquablcs, fçavoir : vingt gros à SON
ALTESSE, ôc quatre gros auxdits banvards,

F I N.
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H O M O L O GATION

CHARLES. PAR LA GRACE DE DlEU, dilCde Calabre , Lorraine , Bar , Gueldres ,
marchis, marquis de Pont-à-Mouffon , comte
de Provence, Vaudémont, Blamont, Zutphen,
&c. A tous qui ces prélentes verront, salui:
Nos chers & bien-aymés les manans 6c na 1-
tans de laBreffe, nous ayant fait remontrerque
iufques à préfent y ayant reçu, régis & gouver
neurs actions, droits & pourfmttes en juftce
par couftumes, ufages &
part différentes à celles _ qu cn 1. Nan-
lieux du duché de Lorraine &
cv, Vofges & Allemagne, eftoient fuivis ix. ob
fervés, & dès l'an 15^ auroient efte de noftre
ordonnance mifes & rédigés en efcnt, ils avoient
les leurs prétendus particuliers de cette occalion
recueilli & en fait dreffer articles, tant pour ce
qu'eftoit de leurfdits ufages , que des formes a
créer audit lieu de la Breffe la juftice, & y pour-
fuivre & deffendre leurs aûions & cauies ; e -
quels articles ils nous fupplioient tr -s um -
ment vouloir faire voir , corriger & régler ain-
fi que nous verrions bon à faire pour le ien
la iuftice, le leur & de leurs fucceffeurs manans
& lrabitans de laditte Breffe, &c leur en octroyer
nos lettres d'homologation; fur laquelle recruex-
te ayant le cayer defdits articles ainii drettes à
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à la diligence des fupplians, renvoyés à nos très-
chers & féaux confeillers, les présidents &c gens
des comptes de Lorraine, pour le voir, exami
ner 8c reconnoiftre ce qu'ils verroient expédient,
util &c jufte à y ajoufter, en ofter & corriger;
& enfuitte dudit renvoy, y ayant ieux vacqué
& entendu, puis nous repréfenter ce qu'ils en
avoient fait fous notre bon plaifir, ainfi qu'il eft
particulièrement rapporté & décrit en dix feuillets
écrits dupréfent cayeravec leur avis fur le tout :
Sçavoir faifons que leurdit rapport Sz avis fur
ce verbalement entendu , pour ce que touche les
coutumes fous lel'quelles les aftions, caufes ,
fucceffions ôc autres droits defdi.s fupplians ha-
bitans de la BrelTe, comme à l'avenir pourront
& devront eftre dorefnavant; & pour les droits &
actions à échoir, réglés , régis & gouvernés, vou
lons , entendons & ordonnons qu'ils & leurfdits
fucceffeurs fe conformeront, régleront & condui-i
ront tant pour ce qui touche leurs perfonnes que
leurs biens , aôions , fucceffions & droits, fe-
fon les couftumes efcrittes de notredit duché de

Lorraine ez trois bailliages fufdits de Nancy,
Vofges & Allemagne, comme autres nos fujets
indifféremment dudit duché ; fauf& réfervé que
pour certaines bonnes confidérations, nous leur
avons favorablement & à leur infiante prière &
requefte, oftroyé, permis & accordé qu'ez cas
particulièrement rapportés ez fix premiers arti
cles dudit préfent cayer, feuillets premier &
deuxième, ils p liffent fe régler comme il y eft
dit & ftatué, & fuivant les coufhimes fur ce dé
clarées , lefquelles comme le furplus des ftils^&r
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formes de procéder en l'inftru&ion des caules
& procès de juftice, félon que le tout eft aru-
culé & delcrit audit cayer, nous avons homo
logué 8c homologons, voulons & nous plailt
qu'entre eux & contre eux, tant pour ce que
touche les aftions perfonnelles que mixtes ir
réelles pour les choies affifes 8c fituees ez lieux ,
ban, finage & territoire de laditte Brelle, tant
au plain qu'ez montagnes, ils les fuivent oc ob-
fervent, faffent fuivre &c obferver tant en juge
ment que dehors comme loix, ftatuts, connû
mes 8c ftils de cour le doivent eftre. Sy man
dons aux bailly, procureur-général de Volges ,
leurs lieutenants 8c fubftituts, 8c fingulierement
aux receveur 8c controlleur d'Arches, o c*£rs
particulièrement eftablis de nous à laditte Brelle,
&c à tous autres nos officiers, hommes & lu-
jets qu'il touchera, que cette notre prefente or
donnance 8c homologation, ils faffent duement
publier ez jours de la tenuë des premiers plaids
ordinaires, & répefter ez prochains plaids-ban-
naux de laditte Breffe, tellement 8c fi folemnel-
lement que perfonne n'ait jufte caufe 8c prétex
te d'en prétendre ignorance ; 8c ainfy publiées ,
faffent de fuitte fuivre, obferver 8c effectuer fé
lon leur preferit, tant par lefdits habitans de la
Breffe que tous autres qu'il échera, ainfy que
chofes tendantes au bien 8c règlement de la ju
ftice ; car ainfy nous plailt. En foy de quoy
nous avons à ces préfentes fignées de noftre
main, fait mettre 8c appendre noftre grand feel.
Donné en notre ville de Nancy le 26e jour du
mois de febvrier 1603. Signe, CHARLES.



Par Son Altesse, les fleurs de Bourbonn®
grand-maiftre en l'hoftel, & grand-chambellant
des villes, bailly de Nancy; de Marcoffey bailly
de Vofges, d'Ancerville bailly d'Allemagne, de
Haraucourt gouverneur de Nancy, de Crehange
de Lifferas bailly de Chatel-fur-Mozelle, Main-
bourg maiftre des requeftes ordinaire , Remy
procureur - général de Lorraine , Bardin aum
maiftre des requeftes ordinaire , de Malvoifin
iréforier-général des finances, Feriet, Baillivy,
& Philbert préfents. Signé, C. M, Bouvet, &
Bouvet avec parafe,

Cejourd'huy 14e mars 1603 5 à la tenuedes plaids - bannanx & annaux du villa
ge de la Breffe, où préfidoient & tenoient fiège
noble François Dubois & Martin Bouchon , re
ceveur & controlleur d'Arches, au nom de S.
Altesse, les couftumes & formalitez de la
Breffe, contenues déclarées au préfent cayer,
ont été lues & publiées hautement &c publi
quement durant les plaids , par devant &C en
préfence defdits receveur controlleur d'Ar
ches , maire, jurés, juftice, &c de tous les ha-
bitans de laditte Breffe, du moins la plus grande
bc faine partie d'iceux, & plufieurs autres def-
forains des villages & lieux circonvoifins, ainfy
6c de la forte qu'elles font eferittes &c enregi-
ftrées cy-devant, enfemble l'homologation de
Saditte Altesse en faitte d'autre part ; le
tout aux fins que perfonne n'y prétende caufe
«l'ignorance ; lefquelles couftumes & facilitez;
ont efté approuvées & aggréées en tout leur



io<Vlitç Viabitans & affiftans '• en te-
contenu par lefdit monS foufcrits, avons
moin deqiioy, noi ^ ;uffice de la Bref-
à larequefte defdtfs ^^ ^ ^ £n
fe mu ont cert J ^^ de nQS feings
plaid-bannal , fig P ^ & con.
mT ^Arches les an & jour que deffus, en

E^ÉBSSS
rant a Comunont, eaiaencu u /ron
tron , de Lonbarnet demeurant a

ËrSSpîêk
& Chinguenot, avec parale.

^OPPIES.coaotior^jj^^^^t a leurs originaux efcn J P

rafes.

Les coi,urnes de U Bref on, 1.1
décrit de Chartes Ir du 2. feptemU' ' 66,
gîtrées à la cour fouvcraint le ai oclo ri

Par arrêt du confeil du duc Leopold, du 7
i (jcj c>. Du duc François le 3 0 juillet 1 y3°'
Roi de Pologne du 23 mai 1749- , . _

Le z juin fuivant le hdbitans ont paye deux
mille livres pour l'exercice de la jurifdiclion gru-
rialc.



'Arrêt du conftil du x5 février , qui fixe
£ vingt fols par chacun des officiers, la dépenfe
du repas qu 'ils ètoient en droit de fe faire donner
dans les defcentes} par la partie qui fuccomboit.



PRIVILÈGE DU ROI.
à m T S T A S par la grâce de Dieu, Roi de Pologne'

S r ^ nue de Lithuanie , Ruffie , Pruffe , Matiovie , Samo-
P Grand Duc te JJtn p;dolie , PodlachieLivome , Smo-
aitie % Kiovic, Voininie i « j lorraine & de Bar,

ssîASsr.-âf^™g5Sr.

appartiTndra'jnS^L u ^^^^^^"ous 'J^e^humbl^^nt^ak

leurs homologations , que es P12™'"" fd d fa. , ft foit
yeux des Rédafteurs ont ete tres-exartes '& e <ié* =
aans peu de tems ; mais devenues rares ™Uhps du te^ fi
leur rédaftion, eUes furent ^'X'Iaûtes & o^ons qui Pou-
peu d'exa&itude quil s yt"°uve ,, ,,• . oue pour y remédier
roient devenir préjudiciables au 't^e-fuiter des défauts de
& prévenir les .lnconv^nS ^avantaSreuK de faire une nouvelle
ces dernieres éditions, il feroit g anciens exemplaires qui
réimpreflion defdites Coutumes^fur^es^nc,e«e^l^
font les plus corr^ '' f ;te5 u (croit égalemeut du bon ordre
cour éviter" les changemens Sc altérations |ii pouroient s'y faire,
de les imprimer afin^de les rendre plus exaftes & communes ;
l'Expofant qui s'eft appliqué depuis quelques années a taire 11
recherche de tous les anciens exemplaires tant imprimés 1u e
nufciits deldits différentes Coutumes qui font Loix dans nos Tri
bunaux , fe trouveroit en état d'en entreprendre&la -mpreffion
s'il Nous plaifoit lui en accorder la permiffion, & pour l inûem
«fe des Vais confidérables qu'il fera obligé d expoerpoury
parvenir, lui en accorder le Privilège exclut pendant v.ngt ans.
A quoi incUnant favorablement, après avoir re"^°^1 Concilier
qu>l Nous a préfenté à ce Met, a notre ^cr &Jal Conle.lleï
d'État & Procureur Général de Loi raine & Bat
Touftain de Viray, & vû fur ce ion avis. &

A ces caufes, Nous avons permis 8c accordé , pe .
cordons par ces préfentes audit Henry Thomas , <le ré, n|1 .
à l'exclufion de tous-autres, pendant 1 efpace & termçflen

Brkà;jrzs&rssizs'tti



Duc , Se St. Mihiel, d Épinal , de Marfal, de Blîmont , dit
SûJJigm, de Chaumont en BaJJigny , Coutumes de l'Évcché de
Met{ & Thionville , & celle particulière de la Brejfe en Vôges ,
en telles formes , marges & cara&éres & autant de fois que bon
lui femblera, de les vendre , faire vendre , débiter & diftribuer
dans tous nos États , Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
ûnce, durant ledit terme de vingt ans. Faifons très-expreflbs in
hibitions & défenfes à tous Imprimeurs, Libraires & autres de
quelque qualité & conditions qu'ils foient, d'imprimer ni réimpri
mer , vendre ni débiter lefdites Coutumes , fous quelque prétexte
ce puifle être, njéme d'impreflion ou réimpreflion étrangère , chan
gement ni augmentation , fans le confentement exprès de l'Expo
sant ou de fes ayans-caufe , a peine de mille livres d'amende, ap
plicable un tiers au dénonciateur , un tiers à l'hôpital le plus pro
chain de la reprife , & l'autre tiers à l'Expofant, outre la con-
nfeation a fon profit de tous les exemplaires contrefaits, à charge
néanmoins que l'impreffion s'en fera dans nofdits États & non ail
leurs , en bon papier & beaux; caraftéres , & avant de les expofer
en vente d'en remettre deux exemplaires de chacune defdites Cou
tumes en notre Bibliothèque Royale , deux en celle de notre Bi
bliothèque publique à Nancy , & deux en celle de notre très-cher
& féal Chevalier, Chancelier, Garde de nos Seaux & Chef de
nos Confeil le Sieur de la Galaiziere , & de faire régiftrer les bré-
fentes fur le livre de la Communauté des Imprimeurs & Libraires
de/ notredite Ville de Nancy , à peine de nullité des préfentes ,
du contenu defquelles nous vous mandons & enjoignons de faire
jouir l'Expofant pleinement & paifiblement, cédant & faifant cel-
lef tous troubles & empêchemens contraires. Voulons qu'en im
primant copie du préfent Privilège au commencement ou à la fin
<le chacun exemplaire, il foit tenu pour bien & duement lignifié.
Mandons en outre au premier notre Huidier , ou autre Huiflier
ou Sergent fur ce requis , de faire pour l'exécution des préfentes,
toutes lignifications , cldfcnfes, faifics & autres a£lcs nccefTaires
dans tous nos Etats , Pays, Terres & Seigneuries de notre obéif-
lance, fans pour ce demander autre permifiion , vifa , ni paréatis.
Car ainsi Nous plaît, -en foi de quoi nous avons
aux préfentes lignées de notre main, & contrefignées par l'un de
nos Confeillers Sécretaire d'État , Commandemens & Finances,
fait mettre & appoler notre Sel fccrct. Donné en notre Yillu
de Lunéville le treize Mai mil fept cent cinquante-quatre.

STANISLAS ROY.

Par le Roy, R o ii o t.

Regtflrata , G UI KC.

rigiftre de la Communauté des Imprimeurs-Libraires
Mai <7/4, f#l. 42, 43 & 44, P, Antoine»





I



COIJSTIJMS

VtMtyi 1^1
krjùù-X3.JE-hJJËVjRJÉ 5

SAINTE-CROIX

E T

SAINTE-MARIE-AUX-MINESi

À NANCY,
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BU PAlLEMENTi

Qui fupprime un imprimé fait en 1761,,
che\ Thomas pere & fils, Imprimeurs
de L'Hôtel-de- Ville, ayant pour titre :
Coutumes du Val-de-Liepvre, Sainte-
Croix & Sainte-Marie-aux-mines, de
l'an 1586, comme fautif & fait fans
yrivilegt ni permijjîon.

Du 11 Août 1781.

€E jour la Cour, les Chambres af-lemblées , fur la demande faite par
la Chambre des Enquêtes, à l'effet de
faire flatuer par les Chambres fur un ré
féré à faire des requifitions prifes par les
Gens du Roi, à l'Audience de ladite
Chambre des Enquêtes, le douze Janvier
mil fept cent foixante-dix-neuf, au fujec
des Coutumes du Val-de-Liepvre, Sainte-
Croix & Sainte-Marie-aux-mines.

Vu lefdites requifitions, fignées Rifton,
Subflitut, tendantes à la fuppreffion d'un
exemplaire par lui dépofé fur le Bureau
du Greffier de la Cour, imprimé fans

A z



JV Arrêt du Parlement.

permiffion ni-privilege, à Nancy chez
Thomas pere & fils, en 1761 , intitulé:
Coutumes du Val-de-Liepvre, Sainte-
Croix & Sainte-Marie-aux-mines , de
Van 1586, & finiflant ainfi : Pour copie
collationnée fur une autre copie , ligné F.
Ferry.

Vu aufli les enquêtes faites en exécu
tion de l'Arrêt du 12 Février 1779 5 les
deux manufcrits defdites Coutumes : La
matiere mife en délibération :

LA COUR, les Chambres affem-
blées, ayant aucunement égard aux requi-
fitions du Procureur-Général du Roi, a
fupprimé& fupprime l'imprimé fait chez
Thomas pere & fils, Imprimeurs de
l'Hôtel-de-Ville , en 1761, ayant pour
titre: Coutumes du Val - de - Liepvre ,
Sainte-Croix & Sainte-Marie-aux-mines,
de l'an 1586, comme fautif & fait fans
privilege ni permiiïion ; ordonne que
tous les Imprimeurs feront tenus de re-
mettre à ferment, au Greffe de la Cour,
les exemplaires qui leur reftent dudit im
primé, leur fait défenfes d'en vendre ni
débiter à l'avenir, à qui que ce foit, fous
telles peines que de droit, à l'effet de
quoi le préfent Arrêt leur fera lignifié,
à la diligence du Procureur-Général du
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Roi, en la perfonne de leur Syndic;
ordonne en outre qu'à la diligence du
même Procureur-Général du Roi , l'an
cien manufcric des Coutumes du Val-

de-Liepvre , du 18 Juin 1675, dépofé
au Greffe de la Cour, fera envoyé en
copie collationnée fur icelui , au Greffe
de la Prévôté de Sainte-Marie-aux-

mines , pour y avoir recours le cas
échéant, & être le contenu au même
manufcric fuivi & exécuté fuivanc fa

forme & teneur, en toutes les difpofi-
tions auxquelles il n'auroic été dérogé
par les Loix poftérieures, notamment
par l'Ordonnance civile & criminelle
des Eaux <Sc Forêts de 1707; ordonne
en outre que le préfent Arrêt fera lu ,
publié à la premiere Audience , im
primé & affiché par-tout où befoin fera ;
que copies collationnées en feront en
voyées dans la Prévôté de Sainte-Marie-
aux-mines & Bailliage de Saint-Diez,
pour y être pareillement lu , publié,
regiftré, affiché, fuivi & exécuté; en
joint aux Subftituts du Procureur-Géné

ral du Roi , fur les lieux, de tenir la
main à fon exécution , & d'en certi
fier la Cour dans le mois. Fait en Par

lement , les Chambres affemblées , à
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Nancy, le onze Août mil fept cent qui-*
tre-vingc-un. Signé , F. LACROIX.

Lu , publié, regijlré, ouï , ce requérant
le Procureur-Général du Roi, pour être
fuivi & exécuté félon fa forme & teneur.
Fait à Nancy, en Parlement, Audience
publique tenante , le vingt-troifieme jour
du mois d'Aoât mil fept cent quatre-vingts
un. Signé, BROUET. Collaùonné,
figné, Beurard » fils.
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"VAIL a DE a 1L1EVBJE.

§^§|Remiérejvient , à Lie-
Il |y|Jl yre, Sainte-Croix &C
jWSfl Sainte-Marie, à cha
cun d'iceux Village, y a Juflice
créée ^ à fcavoir le Maiie de
notre Souverain Seigneur, &c.
& le Maire du Sieur de Halftat,

qui tiennent la verge, & neuf
hommes Jurez tant de la part
de noftredit Souverain Sei

gneur, que dudit Sieur deHalf-
tat qui affilient j lelquelz font
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ferment folemnel de juger bon*
nement & d'heuement des

queftions & defFérends, qui
pardevant eux feront litifcon-
teftez & démenez, fans porter
faveur à nul, 6c de garder le
droit de noftredit Souverain

Seigneur, & celer le lecret de
la Juftice, & à chacun Village
y a un Doyen qui n'eft pas
de la Juftice, fors les deux de
Sainte-Marie, celui du Prince

& celui de Halftat, lefquelz font
compris dans le nombre des
dix-neuf Jurez j & la raifon
pourquoy ilz font neuf, eft
pour ce qu'ez Sentences pro
noncées par iceux, quelques-
fois y a contrariété d'opinion
par quatre contre quatre, alors
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le neufviefme, qui eft le non^-
paire, réfoult & accorde le
tout, dont il y en a cinq qui
font fujets à noftre Souverain
Seigneur, & les autres quatre
au Sieur de Halftat, ne pou
vants fentencier les uns fans

les autres, eftante ladite Jus
tice égallement & par indivis
aux deux Seigneurs.

II.

Item, au Val-de-Lievre y a
jfix journées de plaids , appeliez
comme s'enfuit , les premiers
font appeliez les plaids des
Brandons ou des Bures, com-

menceans le Lundy à Lievre,
le Mardy à Sainte-Croix, & le
Mercredy à Sainte-Marie j &
les autres jours des communs-



4 Couftumes
plaids cy-après nommez fc tien*
nent en c'eft ordre, & à cef-

clits premiers plaids eft la Jus
tice renouvellée, & s'il eft

queftion y changer aucuns Ju
rez d'icelle, fe fait ledit jour,
& fi les caufes ne fe peuvent
vuider audit jour, eft la couf-
tume que la fepmaine pro
chaine ladite Juflice fied en

l'ordre cy-deifus dit efdits trois
Villages.

III

Item, le fécond jour des
plaids-communs , fe tient la
îèpmaine après l'Afcenfion , &
encore l'autre fepmaine après;
le troilieme jour des communs-
plaids fe tient la femaine après
la Saint Barthélémy, & encor



'du Val-dc-Licvre. 5

tousjours huit jours après en la
même forte que deffus j le qua
trième jour des communs-
plaids, nommez les plaids de
la Saint Martin, fe tiennent
comme dit eft des autres, à

fcavoir, le Lundy à Lievre,
le Mardy à Sainte-Croix, &c le
Mercredy à Sainte-Marie, &c
font lefdits jours de plaids an
noncez par le Doyen le Di
manche devant l'Eglife paro-
chialle en chacun defdits lieux,

afin que chacun fafle adjourner
fes,parties à coup & temps,
melme les tefmoignages & au
tres munimens de Juftice.

IV.

Item, le cinquième jour
des communs-plaids, nommez
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les bannaux-plaids, fe tiennent
la fepmaine après les Rois,
aufquels ne fe fait nuls adjour-
nemens -, car après que le jour
defdits plaids-bannaux eft an
noncez à l'Eglife comme def-
fuseftdit, eft un chacun Bour

geois dudit Val tenu & affu-
je6ti y aflifter, aufquels plaids
toutes caufes que lefdits Bour
geois ont les uns contre les
autres fe doivent démener ou

renouveller, finir audit jour,
réfervé quelque cas de grande
importance, néantmoins doit
un chacun ledit jour renou
veller, & faire mémoire de
fa caufe devant ladite Juf-

tice, autrement feroit defcheu
de fon prétendu enicelle, s'il
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n'y a donc caufe légitime}
mais ce qui ne fe peut ex
pédier audit jour eft para
chevé l'autre fepmaine en

. fuivante après, qu'eft le jour
des renvers - plaids , auquel
jour n'y a nul délays ne jour
nées , avant finon appella
tion, au jour fufdit de ren-
vers-plaids eft donné congez
aufdits Jurez delà Juftice, de

leurs Charges & Offices de
Juges qu'ils ont eu du pafTéj
toutesfois eft retenu par lef-
dits Officiers, que fi on avoit
affaire d'eux avant ledit jour
quela Juftice foit réaffize pour
cas que requiert célérité, ou
pour gens defforains, doivent
iceux iervir comme aupara-
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vant, jufqués audit jour quë
ladite Juftiee foit remife.

y.

Item, aufdits jours des com
muns-plaids , bannaux-plaids,
renvers-plaids , n'ont lefcnts
Officiers & neuf hommes Ju
rez en ladite Juftiee nul falaire

quelconque ; font auffi tenus
affifter, entendre & juger des
caufes pardevant eux déme
nées , & n'ont feulement pour
une Sentence par eux donnée
& jugée que douze ' deniers,
fur quoi plaira à noftredit Sou
verain Seigneur avoir efgard,
faire taxer les Sentences plus
raifonnables , afin que lefdits
Jurez & Officiers puifTent
avoir leurs dépens j car il eft à
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fçavoir que lefdits Jurez l'ont la
plus grande part gens artifans,
& qu'il leur convient laiffer à
chacun coup leur labeur pour
entendre à ladite Juftice , &:

tous lefdits jours eftre à l'Au
dience des caufes, fans pouvoir
vuider plus haut que de pla-
doierie eft: fort prolixe pour al
ler par plufieurs fois au Confeil,
mêmes pour les preuves qui dé-
pofent en premiere inftance,
par quoi chacune Sentence mé
rite bien trois gros monnoye
de Lorraine pour le moins.

VI. '

Jtem, aux fufd'.ts jours de
plaids eftun Juré de ladite Juf-
ticetenu porter parollepour un
chacun qui l'en requerra, <Sc ne
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prendra pour loti falaire pour
chacune caufe que douze de
niers de Lorraine *, mais où un
n'auroit parlé & démené caufe
pour Lui ou autre devant ladite
Juftice, ne peut être contraint
le faire , ly donc n'eftoit en
cas de nécefïîté & à faute d'au

tre , alors feroit tenu le faire
pour une fois, fans préjudice
de ladite franchife.

VIL

Item, li un homme actionne
un autre par jour de communs-
plaids , faut que par iceux il
le pourfuive jufques à fin de
caufe, fans le pouvoir prendre
par briefve juftice , ôc èfdits
jours des communs-plaids ne
fe rend nulles couftenges de

Juftice,
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Juftice, ains demeure chacun
à fes dépens.

VIII

Item, un homme adjourné
<& actionné par un jour de
communs-plaids, ne compa
rant à ladite journée, doit don
ner à Ion Officier deux fols

d'amande , qui font quatre
gros de Lorraine j & ainfi ne
comparant jufques à la troi-
ziefme fois, en donnant lefdits
deux fols d'amande efl quitte;
mais la troizielme fois eft
donné Sentence fur l'a&ion

de la partie comparante.
IX.

Item, aux jours de com
muns-plaids eft donné délai ôc
journée avant, jufques aux

B
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autres prochains plaids, à îà
partie ce requérant , ainfi a
toujours été obfervé.

X.

Item, les Officiers ne doi^
vent permettre aux Bourgeois
de prendre briefve juftice l'un
contre l'autre, finon pour
caufe de crime, injures & hé-
ritances* fi ce n'eft pour un
homme eftranger °7 alors en
fera fait félon l'exigence du
cas, à la difcrétion defdits Of
ficiers & de ladite Juftice.

, ' .===*[&» y ; 1 1

BRIEFS JOURS,
appelles brefve Juftice.

XI.

Pour brefs jours, appeliez
brefve juftice , aflignés aux
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Parties par les Officiers , faut
«qu'avant icelle affignation la
Partie ce requérante configne
& donne entre les mains du

Maire , aux frais du tort, la
fomme de vingt-fix gros, &
après la caufe démenée , fe
départent lefdits vingt-fix gros
entre lefdits Officiers & Jurez

de la Juflice * defquels lefdits
Officiers & Jurez en ont cha

cun deux fols de Lorraine, &
le refte le prennent les deux
Maires * avec un repas que la
Partie condamnée ou litigeante
eft tenue donner auxdits deux

Maires & Jurez de la Juftice,
avec l'avant-Parleur ou Pro

cureur de la Partie adverfe,
& un homme de confeil.

B z
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VEUE DE LIEU

pour différend d'héritages.
XII.

Item, pour faire veue d'un
lieu, ou héritage en débat &
conteftation, faut configner &
donner en la main du Maire,
aux frais du tort, fi c'eft hors

du Village , dix lois, qui val-
lent vingt gros de Lorraine,
& fi c'eft à la Ville, n'eft deub

ni donné que cinq fols, fai-
fans dix gros, & alors les Mai
res affignent journées aux Par
ties , & en eft donné Juge
ment ou Sentence par lefdits ,
neuf hommes Jurez en ladite

Juftice ; lefquels dix ou vingt
gros fe départent, lavoir, la
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moitié aux Maires & le refte

aufdits Jurez, avec un repas
comme au précédent ynzielme
article efl dit, avec toutes au
tres couftenges tant d'ajour
nement , preuves, &: autres
chofes accoufturnées en droit,

félon la Sentence qu'en aura été
donnée, toutesfois par Let
tres obtenues de noftre Sou

verain Seigneur, ils n'ont main-,
tenant hors la Ville que douze
gros, & à la Ville fîx gros ,
ians nuls dépens.

XIII

Et pour fçavoir fi c'eft hors
du Village ou non, on a tou
jours ufé qu'un jour de terre
arrier des maifons doit être

hors du Village \ mais main-

)



*

Ï6 Coujlumes
tenant les Jurez conduits fur

le lieu de queftion, jugent fi
c'effc hors du Village ou non.

XIV.

Item , un homme a&ionné
parbriefve juftice, ou par veue
de lieu, ne comparant, doit fa-
tisfaire à toutes couftenges tant
pour juftice qu'autres que la
Partie auroit louftenu pour le
dit faid à taxe de lajufîice, &c
donner à Ion Officier dix fols

d'amande, qui vallent vingt
gros • & pour la féconde jour
née affignée, & ne compa
rant derechef, doit fàtisfaire

à toutes couftenges, comme
dit eft, &c donner à fon Offi
cier trente fols d'amande dite

monnoie ; & pour la troiziefme
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fois, après avoir fatisfait à tou
tes couftenges , eft chaftié
par prifon & amande pécu
niaire , félon l'exigence du
cas, & à la difcrétion des Of
ficiers, & alors fera jugé &
donné Sentence fur l'action de

îa Partie comparante,
XV.

Item, un n'ayant comparu
a un jour de briefve juflicé,
ou veue de lieu à la premiere
journée, qu'il compare a la
féconde, ne procéderal'a&eur
en caufe principalle jufques à
ce que ladite Juftice ait jugé
des couftenges fai&es à la pre-
nïiere journée , lefquelles le
deffendeur n'ayant comparu,
fera tenu payer avec l'amande
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comme au précédent quator-
ziefme article efl écrit, fy
donc la partie condamnée n'al
lègue & preuve caufe légi
time pourquoi il n'a comparu,

XVI.

Item, en une journée afïï-
gnée pour veue de lieu n'y %
nul délai ny journées avant
l'affignation, finon appellation
çle la Sentence devant les trois

Juflices defdits lieux, s'il n'y
a donc caufes légitimes qui
foient cognues ^ & en fera
faiâ félon la difcrétion defdits
Officiers Jurez de la Juftice.

X VIL

Item, en briefve juftice le
deffendeur peut avoir, aux
frais du tort, journée avant,
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ç'il n'efïoit pourveu de tous fes
bons ; mais l'afteur ne la peut
avoir, £11011 en fatisfailànt lui
feul à tous les frais de la pre-<
miere journée , ainfi en fut
jugé par briefve juftice de
Sainte - Marie en Febvrier

1572., pour Michel Villem,
à l'encontre de Guillaume le

Marchai, qui débattoit la ga
rantie d'une feneftre de la
maifon où ledit Villem fe

tient, qu'il avoit achepté du-
dit Marchai, encore que près
d'un an pafTé auparavant, le
dit Villem euft plaidoyé pour
ladite feneftre contre Colin le

Mainbourg , auquel auffi ledit
Marchai avoit vendu le jour
de ladite feneftre encore une.
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fois, contre lequel Mainbourg
avoit été condamné , fans

que ledit Villem eût appellé
à garand ledit Marchai con^
tre ledit Mambourg , lors
qu'il en plaidoit icelui Main-;
bourg.

X V 11 L

Item, un Procureur ne doit

eftre ouy en Juftice en l'abfence
de la Partie , s'il n'eft créé

Procureur pardevantle Maire,
ou qu'il ait fuffifante procure
de celui qui l'a créé *, ne fera
auffi reçue la femme aû nom

> ,

de fon mary fans charge &
procure d'icelui.

XIX.

Item, on peut rechanger le
Procureur & l'avant- parler

/



du Val-de-Lievre. ati

qu'il aura demandé, en payant
la valeur de deux pots de vin
d'amande, & ce jufques à trois
fois, & aller autant de fois au
Confèil} nul ne doit auffi por
ter parole devant ladite Juftice
fins avoir demandé licence à

l'Officier qui tient la verge ,
fur peine de ladite amande;
ne nul n'yra auffi au Confeil,
pour quelque partie plaidante,
jfàns congé des Officiers, fur
peine de ladite amande, tou-
tesfois à caufe que le vin re
monte ôc ravalle , lefdites
amandes, tant du changement
que les deux autres, font réduits
à deux fols pour chacun deffaut
d'avoir demandé congé & de
changer, & en considération
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de cette article, le Procureur
après congé de porter la pa-
rolle ufe de tels mots :

Je marchande tout ce qui ^
eft à marchander endroi£tj fa-
voir fi je ne pouvois porter
la parolle de mon Maître qu'il
ait le rechange d'autres juf-
ques à trois fois, & avoir voix, -
& gens de confeil à rechange
jufques à tant de fois s'y mef-
tier fai£l, fuivant les couftui
mes du Val-de-Lievre..

XX.

Item , un Juré de la Juftice.
ou autres portant parolle de
vant icelle , doit avoir pour
fon falaire en une briefve juf
tice & veue de lieu , pour
chacune caufe deux gros,
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a un jour de communs-plaids
douze deniers de Lorraine.

XXI.

Item, un Procureur ou
hommes de conièil ne peuvent
eftre tefmoins en la caufe où

ils font Procureurs , auffi ne
doivent eftre adjournez par
fraude ou cautelle , pour eftre
témoins, afin qu'ils ne fervent
la contre-partie de Procureur ,
ce qui gift à ladite Juftice d'a
voir efgard.

oé

Des Adjourxemexts,
Et en quelle forte ils doivent

être faicls.
XXII.

Item, au Val-de-Lievre y
a trois Doyens pour faire lei-
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dits ajournemens , fàvoir, îé
Doyen de noftre Souverain
Seigneur pour fes Bourgeois j
&; un Doyen des Mifnes pour
les Mifneurs, & le Doyen du
Sieur de Halflat pour les fut»-
je£ts, dont chacun doit eftre
adjourné par fon Officier*, &
ne font les Doyens tenus cher
cher un homme en autre lieu

qu'où il fai£): fa réfidence, lui
déclarant qu'il le fai& adjour-
ner, ôc pour quelle caufe c'eft,

XXIII.

Item, pourbriefve juftice,
convient que la Partie def-
fendrelTe foit adjournée trois
jours avant qu'icelle journée fe
tienne , non compris les Di
manches & Feftes d'Apoflres,



du Val-de-Lievre. 2.5
/î entre deux y en avoit ; mais
pour un homme déforain n'eft
cela obfervé, eft afle qu'il
fafTe faire fon adjournement de
jour avant l'affignation de jour
née à heure compétente, ft
donc ne fut par la contre-par
tie caufe légitime montrée par
faute d'eftre pourveu de te£
moins ou audit cas requis en
droit.

XXIV.

Item , adjournement pour
communs-plaids & veues de
lieu, eft afle que la Partie &
les tefmoins foient adjournez
Je jour avant qu'icelle journée
fe tienne à temps &c heure
compétente, & n'eft l'adjour-
ïiement fait au jour de Dir
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manche, & autres jours dè
Feflies d'Apôtres vallabJe.

XXV.

Item, un adjournépourtef-
moing en une briéfve-juftice
ou à une veue de lieu ne com

parant, doit fatisfaireà toutes
couftenges de juflices qui pour
ledit jour feroient faites, fi par
fa feule ablence la caufe ne fca-

voit peu v,uider ; & à jour de
communs-plaids né comparant,
doit donner deux fols d'aman

de , qu'eft quatre gros.
-

DES PREUVES

& Tefmoignares.
XXVI.

Item , un tefmoing eftant
adjourné de l'un des Villages
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à l'autre pour dire tefmoifgna-
ge, doit avoir pour fà journée
deux gros & un repas \ & s'il
efl déforain, fçavoir, hors du
Val-de-Lievre, lui doit eftre
donné félon qu'il fera licite &
raifonnableparladite Juftice ÔC
félon la diftance du lieu.

XXVII

Item, à un jour de briefve-
jufhce Bourgeois l'un contre
l'autre doivent avoir pour leurs
falaires de tefmoins quattre rap-
pes, qui valent douze deniers,
& aux jours de communs-plaids
font tenus le faire pour rien.

XXVIII

Item ^ il eft aufîî permis à un
chacun qui le requiert avoir
fes tefmoins & le démenez de

C
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fou procès par écrit, aux frais du
tort, &pour ce faire doit avoir
le Clerc-Juré pour chacun tef-
moin un gros & demi, & pour la
Sentence grofToyer quatre fols
de Lorraine; & s'il faut iceux
tefmoins & Sentence grof-
foyer pour s'en fervir dehors
ou autrement, doit eftre paiée
à l'équipolent.

XXIX.

Exceptions contre tefmoins.
font plufieurs, comme n'ayant
cfté adjournez d'heument, ou
qu'iceux tefmoins fuffent pa
reils , ou une perfonne moin
dre d'âage foubs treize ans,
ou eftant convaincus d'aucuns

villains cas, & plufieurs autres
exceptions affez communes
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& cognuës aufdits Officiers &:
Jufticiers.

XXX.

Item -, fi on requiert & par
la Juflice foit cognu avant
faire ferment folemnel , eft
d'heu à l'Officier deux fols ,
qui vaJlent quatre gros de
Lorraine > pour chacune preuve
pour fon droi& ; & il c'eft
devant les trois Juftices , le
produifant doit payer auxdits
Officiers pour chacune preuve
trois fois quatre gros, qui font
douze gros , aux frais du tort;
.mais tel ferment ne fe fait pas
fouvent, toutesfois au procès
du Cordier fut jugé, que fi
partie adverfe ne fe conten-
toit de la promeffe accouftu-

Ci
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meé en la verge, qu'on peut
faire jurer folemnellement en
payant ledit droiâf.

XXXI.

Item, fi lefdittes Juftices en
débattant la matiere d'aucune
caufe ont contrariété d'opi
nion , les vins d'une forte, les
autres d'une autre, peuvent
déclarer aufdites Parties qu'ils
veullent avoir avant que pro
noncer Sentences i le confeil
&: advis des Villes voifines ,

pour ce faire peuvent deman
der jufques à quinze jours de
terme , & non plus, s'il n'y a
donc caufe légitime que cela )
ne fcait peut faire.

XXXII.

Item, réparations d'injures
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dites, fe fait en la forme que
s'enfuit : quand quelqu'un eft
condamné à faire réparation ,
doit aller quérir un pot de
vin & l'apporter devant ladite
Juftice, en verfer dedans un
verre, & le préientant à la
Partie qui a obtenu gain de
caule, lui difant par fon nom,
T\. voilà que je te préfente à
boire , te priant pour l'hon
neur de Dieu , fi j'ai dit ou
proféré quelque parolle contre
toy & ton honneur , me vou
loir pardonner, car je ne fçay
autrement que tu ne Ibis hom
me de bien *, & (i les injures
font dites à la femme, aux
ferviteurs ou enfans dudit N.

en faut faire mention, difant
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qu'il ne fcait autrement qu'ils
ne foient tous gens de bien}
aiant ce fait, lui doit eftre
pardonné.

XXXIII.

Item, fi les Parties plaidan
tes ont différend & difcors,
tant pour couftenges de Jus
tice qu'autres, feront lefdites
couftenges taxées par ladite
Juftice, &fera à icelle donnée

pour ce faire quattre gros de
Lorraine ; & efl à fçavoir qu'en
temps de moiffon & vendan
ges , ne fe doivent afligner
journées pour plaider, fi donc
n'efh pour fai&s de grande
importance.

XXXIV.

Item , la Partie condamnée
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doit dans huit j ours remboui ^er
celui qui a obtenu gain de
caufe des couftenges de Juf-
tice j fy c'eft po^i" debtes que
l'on a plaidé,doit icelle rendre
& payer dedans quinze jours,
ainfi ont toujours eftez tels ter
nies en Juftice; & (i à faute d ar
gent on eft contra inet prendre
gages pour lefdites couftenges
de Juftice , feront iceux ven
dus , encore pour le jour, poai
lefquels rachepter a huit jouis
de terme & non plus.
.goc== ^Sgœ*=====

Arrests de main-mises.
XXXV.

Item, pour faire main-mife,
arrêts ou frennement fur des

biens tant meubles qu'immeu-
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bles, faut demander licence;

au Maire, & lui donner pour
fon droit accouftumé vingt-
huit rappes, defquelles en vient
au Doyen quattre pour fignif-
fier ladite main-mife à celui à

cjui on a mis la main à fes
biens, dont le refle defdites

vingt-huit rappes fe départent
entre les deux Maires con

jointement par enfemble, s'ils
font déforains, mais s'ils font
bourgeois, chacun Maire prend
fur fes fubjeâs, & eft le terme
d'un arrefl ou main-mife quar
rante jours.

XXXVI.

Item, après lefdits quarante
jours expirez, faut retourner
vers le Maire , demandant
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id'eftre conduits dedans les

biens aufquels on a mis la main,
lequel Maire affigne journée
pardevant la Juftice aufdites
Parties ; & fi la Partie qui a
fait la main-mife eft cognuë
devoir eftre dedans lefdits

biens par ladite Juftice , alors
on fera mené par le Maire &
fon Doyen fur le lieu où font
lefdits biens ; &c pour ce faire
aura le Maire cinq gros de Lor
raine ,defquels en vient quattre
rappes audit Doyen pour fi-
gniffier à la Partie , ÔC après
ladite fîgniffication aura icelle
quarante jours de terme pour
faire le réachapt ; & fi un
homme eft ablcnt & hors du

Pays , & que aucuns faffent
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conduire dedans fes biens

pour faire vendre lefdits biens
avant un an & jour, ou bien
peut ledit créditeur , vendre
îefdits biens • mais ledit dé
biteur abfent aura ledit an 6c

jour de réachapt, après les
quels termes ou un chacun
d'iceux , doit ledit créditeur
faire refcrier par trois Di
manches en l'Eglile paro-
chialle, à vendre j & fi nul
ne les veut achepter, le doit
dire & déclarer au Maire, le

quel lui donne licence de les
vendre , engager, obliger, ou
autrement en faire du tout

comme de les propres biens;
aufïï que les arrêts des deffo-
rains le font par le Doyen de
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noftre Souverain Seigneur,
fpéciallement au lieu de Sainte-
Marie ; toutesfois à faute du
Doyen du Prince , fe font par
celui de Halftat, car les autres

Doyens de Sainte-Croix &
Lievre font Bourgeois à mon-
dit Seigneur, font ferment pour
les deux Seigneurs.

XXXVII.

Item , fi une main-mife effc
£ii£te lur biens-meubles, faut

configner & donner au Maire
comme au précédent article
eft dit -, y a le même terme
de quarante jours, après les
quels eft donné licence par la
Juftice à celui qui a fai£t main-
mifes de faire vendre leldits

biens-meubles , fur le plein-
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marché ou en place publicque,
pour la lomme à lui d'heuë
pour les couflenges qu'auroient
monté à la pourfuitte du paye
ment.

XXXVIII.

Item, s'il y avoit plufîeurs
qui eufTent fait mettre la main
fur aucuns biens-meubles ou

héritages, & qu'il y euft plu-
fieurs obligations lur iceux ,
doivent les premiers obligez ou
main-mifes tousjours aller de
vant , & tiennent la totalité des
biens pour leur fomme} & (i
les autres en fuivant veullent

avoir quelques choies , faut
qu'ils payent & fatisfaflent
auxdits premiers main-mifes
&c obligez, & alors ils tien-
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nént la totalité des biens, fai
sant amfi de l'un a 1 autre, fî
donc n'y avoit certaines caufes
aux obligez faifant du con
traire.

$**== L5Kag^== 1 -I:4

Exécutions & Gagemens

faicis par Us Doyens.
XXXIX.

Item, pour communes deb-
tes qui font cognuës, eft pris
le Doyen & mené en la maifon
du débiteur pour prendre gage
au nom du créditeur j alors le

debteur fe peut tenir pour gagé
& donner quelque petite choie
de gage , difant qu'il fera fon
gage bon, fi dedans huit jours
il ne paye. Ledit Doyen y re
tourne & prend des gages en-
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viron pour la fomme d'heuë y
lefquels gages fe vendent in
continent à qui plus , après
lefquels vendus, le faut faire
fïgniffierau debteur , fur peine
de quatre gros , & après icelle
vendition, ledit debteur a en

core huit jours de terme pour
rachepter iceux , après lequel
terme, lefdits gages font ef-
cheus.

£ofc====J=====s=5gaa ; ^

PREUVE DE DEBTE,
XL.

Nul ne peut jurer fa de
mande de debtes fans la prou
ver par témoins , toutesfois
ne fut contraint à ce le Cor-

dier; mais à faute de prouver,
fut admis en fon ferment en

la verge.
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• XLI.

Item, un Créditeur n'efë
tenu prendre maifon ou héri
tage pour gages durant le temps
que fon debteur aura biens-
meubles , femblablement les
armes appartenans pour def-
fence au corps humain.

XL II.

Item , un homme déforain
qui fai£b arrefter quelqu'un ou
ion bien , doit tourner feureté
au Maire pour en relpondre
à duoiél:, s'il en efl meftier, &
un eftant ainfi arrefté, rom

pant ledit arreft & deffenfe,
& après s'il eft retenu par ledit
Maire & Officier, doit payer
ioixante fols d'amande, qui
val lent dix frans de Lorraine.
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APPELLATIONS. '
X L 111.

Item, quand les procès &
plaids démenez pardevant les
Juftices de Lièvre, Sainte-
Croix & Sainte-Marie, il ad
vient qu'aucunes Parties fe Ten
tent intéreffées des Sentences

données par l'une defdites Juf
tices, peut appeller devant lef>
dites trois Juftices qui font
au nombre de vingt-fept hom
mes Jurez , tant de la part de
notre Souverain Seigneur que
du Sieur de Halftat, non com-
prins lefdits Officiers &
Doyen, cy-devant au premier
article eft dit, lefquels Offi
ciers Juftices font tenus

comparoir
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comparoir & tenir leur Siege
au lieu où la caufe a efié dé

menée en premiere inflance ,
mais avant qiie faire ladite
appellation & fe tenir pour
appellant, peut la Partie con
damnée demander trois jours
d'advis pour ce faire, & peut
auffi bien appeller d'une Sen
tence pour un incident, qu'ils
difent ici abulïvement inter

locutoire, que pour le princi
pal fai£L

XLiy. .

Et l'Appellant venant de
vant lefdites trois Juflices ,
doit avant que procéder plus '
outre , demander la leéture de

la Sentence de premiere ins
tance, & la Partie ne lui peut

D
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refufer, comme Guyon l'ac
corda. à Jean Maljean.

XL V.

Item, après les trois jours
cy-defïus dits d'advis, retourne
la Partie appelante devers le
Maire , lui confignant & don
nant pour le droit accouftumé
trois florins de vingt-fix gros,
requérant audit Maire lui affi-
o-ner journée pardevant lefdites
trois Juftices, ce que ledit
Maire lui doit faire & affigner
dedans dix journces, s il n a
donc d'autres expreffes affai
res , pourquoy la journée ne fe
puiffe tenir fy bref j à laquelle
journée fe demenent les caufes,
font les adjournemens & tou
tes autres chofes comme cy-



du Val-dc-Lievre. ^ $
devant eft dit ez premieres ins
tances

XL VI

Item, fi de ladite Sentence
defdites trois JufHces, l'une
ou l'autre des Parties fe fent
intérefîee, peut derechef de
mander trois jours d'advispour
tenir icelle Sentence ou non j
on peut pour la propre heure
que la Sentence efl donnée &

en préfence de ladite Juftice,
en appeller pardevant notre
très-redouté & Souverain Sei
gneur Monfeigneur le Duc de
lorraine, &c. comme en der
nier refTort à fon BufFet, de
mander & r^périr aufdits Of
ficiels apoftolafîe & libel ap-
pellatoir, ce que lui eft oc-

Dz
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troyé en obfervant les termes
& autres chofes à ce apparte
nantes, pour queâ faire les deux
Maires , le Clerc-Jure , avec
deux ou quatre hommes dé
chacune Juftace, fe trouvent

enfemble, un jour après , pour
fermer ledit procès dans le
quel l'Appellant met vingt-fix
erros & paye les couftenges
d'un repas, que lefdits de Jui-
tice fermans le procès doivent
avoir ce jour aux Frais du tort,
& faut que la Partie appe
lante fafle devoir de livrer les
a£tes & libels de fon appellation
au Buffet de notredit Souve
rain Seigneur dedans quarante
jours , & d'icelui devoir en ap
porter atteftation aux Officiers



du Val-de-Lievn. 47
dudit Val, ou autrement la
Sentence par eux donnée fe
raient mettre en exécution.

Causes criminelles.

Item, l'interrogation & exa-
minationd'un criminel fe faiâ

la premiere joun

ciers fufdits, avec deux hom
mes Jurez de la Jufb.ce de Lie-

vre, deux de celle de Sainte-
Croix , & autres deux de la
Juftice de Sainte-Marie, avec

un Clerc-Juré, lefquels Juges
font faire ferment audit cri

minel de dire vérité, puis l'in
terrogent de fon nom , aage,
eftat, de fes mœurs, du temps

X L V 11.

miere inftance



48 Couftumes
préfent & paffé, de fon jeune
aage jufques à préfent, après
iur chacun faidts de ce qu'il
efl chargé d'avoir fai£È, ce
qui fe met le tout par efcrit*

x l y 111.

Item , la fécondé journée
pour ledit criminel fe tient à
Lièvre devant les trois Juflices

dudit Val , où le Maire de
noflre Souverain Seigneur fai<5t
plaintif & mene la caufe con
tre ledit criminel ; & fi par
la Sentence defdites trois Juf

tices, il foit trouvé qu'icelui
prifonnier n'ait défervy la
mort, alors il efl délâché •

& fi par icelle Juflice il eft
trouvé qu'il ait défervi le fup-
plice, il efl renvoyé ez pri~



du Val-de-Lievre. 49

fons jufques à la troiiieme
journée qui fe tient.

X L I X.

Item, ayants lefdits Offi
ciers faicts préparation pour
adminiftrer juflice fe tient la
troiziefme journée, où ledit
prifonnier eft remené audit
lieu de Lievre pardevant lef-
dites Juftices, & la caufe dé
menée comme ez précédentes
journées, fe donne Sentence
diffinitive contre ledit crimi

nel, laquelle Sentence le lit
hautement & publiquement
par le Clerc-Juré -, alors ledit
criminel eft prins par le Maire
de noftre Souverain Seigneur
le tenant par la main dextre,
ôc le Maire de Halftat tenant
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ledit délinquant à cofté gau
che , & par enfemble le déli
vrent entre les mains du Bour

reau pour mettre en exécution
ce que par lefdites Juflices a
efté cognu, & delà y a un cris
faict par le Maire de noftre
Souverain Seigneur, que nul
n'ait à faire mal au Maître-

Exécuteur, le mettant en la

fauve-garde de noflredit Sei
gneur; & fi c'eft un vagabond,
le Maire de noftredit Seigneur
meine le plaintif & parfait
le procès , mais la confïfcatioii
des biens appartient aux deux
Seigneurs par enfemble, pa
reillement ils payent les couf*
terges de Juftice l'un avec
l'auLie par moitié , qui font
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comme dit eft dès la premiere
inftance, lefquels Officiers &
Clerc-Juré font tenus afîifter

au lieu du fupplice, & illec
demeurer jufques à l'exécution
de ladite Sentence parachevée.

L.

Et eft àfçavoir qu'audit Val-
de-Lievre la Couftume a tou

jours efté , & n'eft mémoire
du contraire, qu'ils n'ayent
toujours eftez traitiez en pre
miere inftance en toutes ac

tions tant civiles que crimi
nelles pardevant les Maires
& Gens de Juftice dudit Val,

fans qu'ils foient trai&ables ny
juridiciables autre part 111 en
aucun Siege , fauf & réfervé
que les appellations ez cas des
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actions civilles tant feulement,
font apportées & interjettées
pardevant noftredit Souverain
Seigneur, où elles font vui-
dées & déterminées en der

nier refTort ; mais les Senten
ces criminelles prononcées &
jugées par lefdites trois Jus
tices duditVal font diffinitives,
fans avoir autre refïort, ce qui
a encore efté accordé audit

Val-de-Lievre par l'AltefTe de
Madame & Monfîeur de Vau-

démont, en aiant obtenu Let
tre-patente fcellée du grand
fceau de noftre Souverain Sei

gneur.
D

LL

Item, ez journées ci-devant
dites d'un criminel, n'ont lef-
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dits Officiers & Gens de Jus

tice aucun falaire, fînon un re

pas qui leur eft donné , lequel
îè paye par noftre Souverain
Seigneur &: Monfieur deHalf-

tat, avec toutes autres coul-

tenges qui fe font tant par le
Bourreau qu'autrement, auffi -
les biens de celui qui eft exé
cuté font confilquez aux Su
périeurs s'il y en a.

LII.

Item , la vifitation d'un
corps occis fè fait par la Jul-
tice & lefdits Officiers , lequel
corps eft porté en une place
publique, là ou on fait jurer
un Chirurgien ou plusieurs de
faire bonne & d'heues vifita-

tions des bleffiires ôc playes
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dudit trépaffez, & de ce en
faire fidel rapport aufdits Of
ficiers & Juflice, fi les playes
font mortelles ou non, ce qui
fè met par efcrit fi la Partie
le requiert, alors les parentz
& appartenans dudit décédé
font plainte contre le délin
quant qui a faiél les blefïures
& playes , & s'il n'efl préfent,
font crier par trois fois, en
trois chemins & quarefours
plus communs, ôë appeller
icelui délinquant ou autre pour
lui, ce qui eli fai£t par le Doyen,
lequel, après chacun cris, doit
rapporter au Maire fi quelqu'un
fe préfente , & après on va in
humer le corps trépaffé •, &
pour ce ont les Officiers &c
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Gens de Juftice, pour leurs
falaires, un florin de vingt-fix
gros monnoie de Lorraine,
lequel fe diftribue entre les
Officiers, comme ci-devant
en l'unziefme article eft dé

claré.

LUI.

Item, la Couftume a tou

jours été audit Val, s'il y a quel
ques perfonnes ayants commis
délits ou cas méritant amande,

& elle requiert l'adjudication
d'icelle, ne doit être prins
icelle amande par l'Officier,
ains doit eftre renvoyé à la Jus
tice pour effcre jugée, biens
mais fi la Partie méritoit vo

lontairement de Ion gré, ladite
amande ièra en ce cas levée
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par ledit Officier, félon le mé
rite & faculté des biens du dé

linquant.
^q=========sKag=±=—;—

D'HE RITANCES.
LIV.

Item, audit Val-de-Lievre,
la Couftame eft telle que quand
un pere & mere, ou l'un d'i-
ceux , vont de vie à trefpas ,
laiffans enfans, mafles & fe
melles, iceux fils ôc filles hé
ritent en tous biens tant meu

bles qu'immeubles , efgalle-
ment autant les filles que les
fils, & ait repréfentation, lieu
en toutes fucceffions.

L V.

Item, fi un pere a des en-
fans &c qu'à fon vivant ils ail-
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lent de vie à trefpas n'ayans
hoirs de leurs corps, le pere ou
la mere d'iceux les héritent ,
& non les freres.

L VI,

Item , la Coujftume eft telle

qu'après la mort de l'homme
ou de la femme, les hoirs du
premier décédé foient fes en-
fans , freres, ou autres pro
chains, viennent partir tous
biens meubles & héritages
contre le furvivant, à fçavoir,
les héritiers de l'homme pren
nent les deux parts, & ceux
de la femme le tiers, & payent
aulîi les debtes à Péquipolent
chacun à fa portion ; toutes
fois faut notter ici que la fem
me morte ayans enfemble en-
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fans , le pere furvivant ne peut 4
eftre contraint faire partage,
ains s'en peut fervir, & s il ie
remarie ou non, ou les enfans
viennent à être mariez, eft
contraincl leur rendre le tier
de leur mere, & non devant;
mais l'un ou l'autre mort fans

hoirs procréez d'eux, eft le
furvivant contrainct à faire

parte contre les héritiers du
décédé, comme fus eft dit.

L VIL

Item , après la mort de
l'homme ou de la femme dé
cédé, fans hoirs de leurs corps,
délaiffant des anciens hérita

ges, les héritiers du premier
décédé prennent lefdits héri
tages avant leurs partages,

* font
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font tout partage & divifion
des biens meubles & acquêts,
comme ci-deffus eft dit.

De haute Possession.

L V 111.

Item, au Val-de-Livre la

haute pofleffion eft de vingt
ans, foit en abfence ou en pré-
fence^ &l quiconque ioit en
poffeffion de vingt ans de quel
ques biens, héritages & autres
choies quelconques, maisons,
peut réclamer la chofe fienne,

fans aparoir tiltre, &c fera
maintenu par jugement en la
jouiffance de ce dont il fera
trouvé en telle pofTeiïîon, &
n'y a matiere qui l'en puifle
dcje£ter , faulf, l'interruption

E
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pour monftrer par procès en
avoir efté en débat de Juftice

pendant lefdits vingt ans, 011
que ce fuft chofe engagée, ad-
modiée ou délaifïee, efquels
cas , ou l'un d'iceux, en le
montrant d'heuement, ne fer-
viroit ladite haute pofleffion.

L IX.

Item, quiconque foit en
pofleffion par an & jour d'un
héritage, il y eftmaintenu juf-
ques à droict, & ne l'en peut
en déje&er que par a£tion ,
quoiqu'il n'ait tiltre, pourveu
auffi que ledit an & jour ne
foit pris par louage , laix &
admodiation, car en cefdits
cas telle pofleffion ne vau-
droit. . <*
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DE VEND AGE.

LX.

Item, la Couftume eft telle

au Val-de-Lievre, que de tous
vendages de maifons & autres
héritages qui fe font, le mar
ché fait le denier Dieu, ou le
créant pris par un Tabellion,
ne peut le marché à nul jour-
mais eftre appellé, ains de
meure ferme & ftable dès le

jour que ledit marché a efté
fai&, fans y avoir retraite
quelconque.

LXI.

Item, un homme peut ven
dre & engager, efchanger ou
alliéner fes biens meubles &
héritages ôc ceux de fa femme

Ei
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fans le confentement d'icelle,

&: a toujours efté la Couftume
& iceux marchez de force &c

valeur, faulf les terres de me-
nanties venuës des anceftres

de ladite femme, qu'il ne peut
vendre fans fon confentement

& de fes plus prochains héri
tiers , mais peut vendre les hé
ritages comme deffus

stftga—.—g *4

DES MENANTIES.
L X 11.

Item, un homme ayant une
terre de menantie de noftredit

Souverain Seigneur, ou de
-Monfieur de Halftat, ne peut
icelle vendre , efchanger ni
obliger de tout ni en partie ,
fans le confentement des Oi-
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ficiers, & fy en tenant defdites
terres de menanties va de vie

à trépas, font la femme, fes
enfans & héritiers tenus en

faire relief, & la retenir de
dans quarante jours.

L X 111.

Item , pour le reliefdefdites
terres de menanties a par cy-
devant efté ordonné & ftatué

par Monfieur de Vaudémont,
que pour le droi£t de relief
des terres & héritages fera
fai&e recepte au profit de nof-
tredit Souverain Seigneur pour
le temps advenir, dont les
héritiers ou ayans-caufe du dé
funt , tenant lefdites terres de
menanties, feront tenus payer
pour le droit de reliefefcheant
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ladite mutation du tementaire

un fran pour cent, dont l'efti-
mation defdites terres & me

nantes fera Fai£te par l'Officier
dudit Val ou fon Lieutenant

appellé avec lui deux ou trois
de la Juftice dudit lieu, mais
eft feulement le pied de la terre,
prey, meix, jardins, champs
& autres héritages eftant terres
de menanties que l'on doit
ainfi eftimer & apprétier, car
plufîeurs ont vendus de leurs
biens & francs héritages pour
cdiffier fur lefdites terres de

menanties, ôt y employer
gros deniers, principalement
à Sainte-Marie , n'entendant

point les chofes eftre comme
eflefcrit efdites Lettres, ou on
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feroit contraint d'ainfi met

tre fes propres biens en fujec-
tion, cauferoit qu'iceux édiffi-
ces ainfi fai&s, iraient à néant*

& que nul. cy-après ne vou-
droit édiffier fur terres de

menanties.

«ttaa "5

CONSTITUTION

DE TUTEUR.

LXIV.

Item , pour confervation
des pupils & de leurs biens ,
font créés tuteurs & maim-

bourgs des parens defdits pu
pils, & s'il n'y a de leur pa
renté qui foient propres, en
font ordonné d'autres gens de
biens idoines & fuffifans pour
ce faire, faifant promefie à
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l'Officier d'en faire bonnement

& d'heuëment, leur eft mis le
bien en mains avec l'inventaire

fur ce fai£t} promettant en
rendre bon, jufte & loyal
compte, toutes fois & quantes
que requis.en feront, & eft
le droi£t du Maire pour icelle
création deux fols de Lorraine.

Et à la redition d'un compte
pour le fait de tutelle, a eu du
paffé pour chacun jour trois
gros & fes dépensj mais main-*
tenant par Lettres-patentes de
noftre Souverain Seigneur ob
tenus , le Sieur Capitaine, ve
nant depuis Saint-Diez audit
Val , & eftant appelle pour
compte de tutelle, a trente gros
par jour & fes dépens, & s'il eft
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audit Val pour autres affaires, a
par jour un fran & fes dépens.
Et le Maire , aulieu dudit Sei

gneur Capitaine, a aufîi par jour
en tel fai&, douze gros & fes
dépens.

LXV.

Item, un maimbourg doit
avoir pour chacun anpourfon
falaire, pour avoir vacqué à la
dite maimbournie, la lomme

de dix gros, mais maintenant
on donne davantage, tellement
que Claudon Sellier a eu pour
un an quattre francs, toutes fois
il n'eft à leur volonté, & s'il
va dehors pour les affaires des
pupils dontil eft maimbourg,
lui feront fes journées raifon-
nablement payées, fçavoir ,
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pour chacune trois gros &:
jfes dépens.
9^ sstaa . ^

DES MARIAGES.

LXVI.

Jtem, la couftume eft au

Val-de-Lievre qu'en, trai&ant
les mariages, les hommes doi
vent des deulifes aux femmes,
& fi l'homme décede fans en-

fans avoir avec fà femme ,
prend icelle la d'heulife appoint
tée au trai&é de mariage , ou
le tiers des acquefts qu'ils ont
fai&s durant leur mariage , le
quel il luy plaift le mieux, avec
tous biens meubles & héritages

qu'elle avoit apporté avec fon
mary, de ce qui en peut encore
eftre en apparence, & le ma
ry de même. '
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LX VII.

Item, fi un pere avoit don
né à fa fille une fomme d'ar

gent en mariage, & elle meurt
fans hoirs, fon mary eft tenu
rendre audit pere ladite fom
me, & s'ils en font acquefté
aucuns biens, en prend ledit
pere le tiers au nom de fadite
fille, avec tous autres biens que
fa fille avoit apporté avec ion
mary.

LXVIU.

Item, toutes gagieres &
obligations fortiffent nature des
meubles.

" 1 . =$& 1 =K>^

DES DONNATIONS.
L XIX.

Item, les donnations , affre-
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rifîemens & ailbciemens d'en-

fans de li£l brifé , fe font par-
devant la Juftice , par Je con-
fentement des plus près parens
& amis d'une part &: d'autre,
s'il y en a ; & pour ce faire, eft
donné aux Officiers, & à ladite
Juftice la fomme de vingt-fix
gros , avec un repas comme
cy-defïus eft dit en l'onziefme
article.

LXX.

Item, pour faire une don-
nation mutuelle ou autre don-

nation , tant entre deux ma

riez qu'autres gens, fe doivent
faire & pafîer pardevant la Ju£
tice, & eftre cognu par une
Sentence de droi&, fi telle don-
nation fe peut faire ou non, &
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alors icelle formation font de

force & valleur ; faut auffi
nécefTairement que la fem
me voulant ainfi faire donna-

tion mutuelle à fon mary, ait
un maimbourg conftitué pour
elle, qui befogne en fon nom
pardevant ladite Jufhce , &
pour ce faire eft donné aufdits
Officiers & Juftice comme

cy-defius eft dit au prochain
& précédent article.
pçi —' :K>S.

TESTAMENTS.

LXXI.

Item, la Couftume eft telle

au Val-de-Lievre , qu'un
homme voulant faire tefta-

ment, doit eftre en fon bon
fens & entendement, & en or-
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donnant ainfi fon teflament,

doivent être appeliez & requis
cinq tefmoins, hommes fuffi-
fans & dignes de croire , avec
un Tabellion ou Clerc-Juré ,
& en deffaut d'un Tabellion ,

doit avoir fept tefmoins , gens
dignes de croire , n'ayant été
convaincus d'aucuns cas dignes
de reproches j & efl à fçavoir
qu'en ce cas femme ne font
reçeuës ne acceptées pour tef
moins , n'y jeunes Compa
gnons non mariez, gens luna
tiques , muets , fourds , ex
communiez , ni autres fem-
blables.

L XXII.

Item, fi quelqu'un des Bour
geois tant du Prince que de
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Halflat, principalement à
Sainte-Marie , bat, ou injurie
un Subje£t du Seigneur de
Ribaupierre, eft tenu d'en ref-
pondre devant l'Officier dudit
Seigneur, s'il y en eft appelle ,
comme au femblable , fi les
Subje& dudit Seigneur de Ri
baupierre battent ou injurient
de leurs Confubje&s ou Bour
geois , & demeurans fur le cofi-
té de Lorraine & autres , en

doivent refpondre aux Offi
ciers de Lorraine , qu'il apar-
tient de cecy du haut dit le
Landricler en avoir monftré

Lettre à la Juftice de Sainte-

Marie du cofté de Lorraine.
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COUSTUMES

ET USAGES PARTICULIERS

pour ceux de Sainte-Marie,
& pour des anciennes entrées
& iffuës pour le bejlail dudit
lieu, qui s'y tiennent ouverts
dès la Saint Martin jufques
à la Saint George.

(D

I.

Item, premièrement, pour
les meix devant Fenalrup , ou
en autres lieux, qui enfemble
entre plufîeurs auiquels chacun
fai£t Ton entrage, au lieu où il
veut, au lieu plus commode,
mais quand aux paiïages pour
fumerer lefditsmeix,ne fe doi
vent avoir qu'entre Noël & les
Chandelles, <Sc le premier qui

entre
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entre ou rompt ledit pafTage, &
doit eftre ledit charriage pour
fumerer lefdits meix ^tou
jours fans préjudice d'autruy.

II.

5 Iteni ièmblablemené doit
1 un des prez vuidanges & pi£«
fage 1 autre pour mener le
oing, mais feulementau mois

de fenal, qu'effc Juillet, ez an-,
ciennes ÔC accoutumées ifTuës
& paflages; & celui cjui pre
mier entre & paiïe par iceux
paflages, le doit reclore, affin
que dommage n'en furyienne
aux autres, & les autres tou
jours enfuivant.

III.

Item, entre le meix Henry
kernel & Marc Leclerc eft une

F
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ancienne entrée & ifTuë pour
le prey Petitjean, celui de TE-
glife le Jeanne, le Demenge
Hteph, & autres prez a par
deflus pour mener foing & au
tres chofes en temps &: lieu
compétent.

IV.

Item, entre la maifon Maî
tre Martin & la maifon An-
thoine Birgaire y a une an
cienne entrée & iffuë pour le
bétail ôc pour mener foing
par le prez Nicolas Forgiron
& les enfans Olry le bacquet.

V.

Item, entre le maire Hum-
bert & Demenge Gerardin ;
y a une commune entrée &:
iffeuë pour beftail & pour le
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prey Jean Befchat & Diez
des Champs.

VI.

Item, devant chez Anthoine
le Boulanger alias Hardiery a
une entrée & ifTuë commune
pour le beftail & pour le prez
Henry Pfèifïïnger.

VII.

Item,au deffoubs delà mai-
îon Girompaire y a une entrée
& ifTuë commune pour le bef
tail ôc le prey Nicolas muilaly

VIII. '

Item r y a une entrée &
i/ïuë ancienne pour le prey
Michel Jacob ; devant la mai-
ion des Arcjuebuziers au defTus.

IX.

Item, le grand prey Michel
F 2.
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au defïous delà Maifon defdits

Arquebuziers , y a une an
cienne entrée & îfïue pour la
moitié Jean Barbonnain &z

Henry le Parmentier , & le
defïus a fon ifluë &: entrée,

tant pour le beftail qu'autre
ment après la maifon defdits
Arquebuziers.

X.

Il y a une entrée & iffuë
commune au defloubs la Cha

pelle Saint Mathieu, pour le
beftail &: prez d'après.
t XL

Item, y a une ancienne en
trée & ifTue pour le beftail, un
prey des hoirs Nicolas Colin
à Liveryelle devant Fenalrup
deftbus le chemin dudit heu.
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XII.

Item, y a un commun pa£-
%e, entrée & îffuë pour le
beftail, devant chez Valentin
Peter.

XIII.

Item, y a un commun pac
age , entree & ifïlië un prey

Simonet LecJerc, féant 011
cju on a Calmenche-franc, ice-
Jui paflage fur Je chemin en
allant à Brehagoutte.

DU HAULT CHEMIN.
XIV.

Item, pour le haut chemin
de noftre Souverain Seigneur
de Sainte-Marie, efl la couf-
tume qu'il efl délaiffé à ferme

admodie le lendemain de

t
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Noël , jour Saint Efhenne >
par l'Officier de noflre Souve
rain Seigneur, la Chandelle ar
dente, au plus offrant & der
nier enchérifTeur ; de quoi no£
tre Souverain Seigneur en laif-
fe le tier à ceux de la commune

dudit lieu , par ainfi qu'icelle
font tenus aider & entretenir

les ponts & ledit haut che
min,

XV.

Item , ledit jour que le haut
chemin eft ainfi eicheu, le

Maire, les deux Heimbourgs
& Doyens ont leurs dîner &C
fouper icelui jour , & tous les
Bourgeois qui affilient chacun
une marande raifonnable, ce

qui doit payer l'Admodiateur
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dudit haut chemin, outre la
fomme qu'il donne pour icelui.
£*===-» *tEtta=: ^

DE L'OFFICE
DES HE IM B OU RGS.

XVI.

Item, les Heimbourgs 6c
Gouverneurs de Sainte-Marie
font tenus aux dépens de la
commune, fournir un taureau
a la harde, un varret, & un
bouc, un ou plufîeurs félon la
nccefîîté.

XVII.

Item, les Heimbourgs doi
vent & eft leur Office de louer

les Paiftres de la Ville, & fy
différent provenoit pour le
beflail entre aucuns de la com
mune & iceux Paiftres , doi-
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vent iceux Heimbourgs en-*
tendre ledit fait & les appoin
ter Ci poffible eft.

XVIII

Item, eft l'office de Heim
bourgs avec aucuns de la com
mune en Juftice, de mettre les
communs Banvards, prendre
le ferment d'iepux , & rendre
bon compte du devoir de leurs
Offices pardevant iceux Heim
bourgs j prennent & ont iceux
Banvards les petits gages tout
feuls, & ce qui pafTe deux fols
fe parte & divife par moitié
entre Jefdits Heimbourgs ôc
Banvards, conjointement en-
femble.

XIX.

Item, les Forefliers des bois
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font tenus par chacune huitaine
faire rapport aux Officiers &
Heimbourgs des Malverfans
qu'ilz ont trouvez aux bois , &
doivent iceux méfufans tous

les quarts d'ans eftre adjournez
pardevant leiHits Officiers &

Heimbourgs, illec effc par eux
taxé les amandes félon l'exi

gence du cas & le dommage
fait, defquelz lefdits Foreftier
font derechef remontrance
aufdits Officiers, en préfence
defelits méfufans, en quelle
iorte ils ont trouvez & gagez
lefdits méfufans faifant dom
mage.

fin.

Pour copie coUationnêe à
une autre copie,fignéF. Jalley,



Tàbellion général en Lorraine,
par le foufcrit Tabellion aujji
général en Lorraine, demeurant
à Sainte-Marie , ce 18 Juin
i6y$. Signé, F.FERRY, Ta
bellion.

Vu. Permis d'imprimer. Nancy le 19
Déçembre îj'ài. MARCOL.
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SON ALTESSE.

jONSEIGNEUR,

En tr e tant de dons, de grâces que
leu a fait a l hommè, ils'en remarque un

Jingulièr, qui efiquefaprovidence divine ne
L ajamais délaifféfans moyens pour le con
naître & fervir, à la fin qu'ilïa créé : car
ilJe trouve tant ès hijîoiresfacrées quepro-
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fanes , que dès Le commencement il a eu par
fîmes & paroles , infiruclion de ce qu'il de-
'voit faire ,'& des législateurs ( lapiufpart
référans leurs loix à Dieu , ou autres d au-
thorité, pour rendre chacun plus enclin & (
obéyffant à Vobfervation d'icelles ) , ainfi
que "Moyfe fit le premier, qui, à l'appuy
du Créateur, de la montagne apporta aux
Hébreux la loi divine entaillée en deux ta-"
bles depierre , & ( félon Vhifloire profane )
Phoroneus roi des Athéniens, aux Grecs :
Trimegiflus (fous le nom de Mercure) aux
Égyptiens : Minos ( fous celuy de Jupitei )
aux Crétenflens:Licurgus(celuy d'Apollon)
aux Lacedémoniens : Dracho & Solon ( à
Vinvocation de la déeffe Minerve) aux Athé
niens , & furent icellés infcùlpees en bois :
Numa Pompilius(fefeignantjavorifé d AL-
géria la nymphe ) en trouva aux Romains,
lefquels avec d'autres , depuis tirées deGrè* •
ce, ils firent mettre en dou^e tables d'yvoi-
re & d'airain , que l'on appelle encore au-
jourd'h.uy les loix des dou7{e tables ; & de
fuite d'âge en âge les nations ont été condui
tes par loix , couflumes & ufages propres
à leurs temps & provinces, le tout à bonne i
fin, & fous le voifle de juflice ; laquellefou-
tenuepar les armes & les loix (pilliers de.
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L'état public ), & bien adrninijlrée,fait ré
gner & obéyr les grands, contenir les petits
en leur devoir } & caiife que les monarchies
fontplus longtems confervées en leur entier,
au témoignage de S\ Auguflin, liv. 5 de la
Cité de Dieu , difant que des quatre monar
chies rapportées par Daniel, celle des Ro
mains ( combien qu'ils n'euff'ent la connoij-
fance du vrai Dieu) a fubfijlé beaucoup d'a-
vantage que les trois autres , à raifon de l'é
troite obfervation des vertus morales , &
principalement de la juflice. A l'imitation
de quoy , Ko s TRE Alteste , aitrjî que
prince de bonne nature, & l'époux de la ré-

ue, enmariagepolitique, durant l'heu
reux règne de fa couronne , a toujours pro
curé le bien de fon état, n'y épargnant fa
perfonne às:oppofer contrel'injure d'tceluy,
& en tem,s depaix & de troubles , à faire des
faints édits, ordonnances,flatuts & confi
nitions touchant la police divine & humaine,
à ce qui étoit nécefairepour l'entretenement
des bonnes mœurs, correction des vices^fou-
lagement de fes fujets , & de l'étranger qui
auroit à faire avec eux : & en perpétuelle
mémoire , rédigerpar écrit les coutumes de
Jes pays, entr'autres celles de fon bailliage
du Baffigny , accordées par les trois états

publiq
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d'iceluy , convoqués dès l'an mil cinq cent
quatre-vingt, les homologuer de fon autorité
fouveraine, & par fa prudence donner tel
ordre, que dès-lors en jugement & dehors
indifféremment, elles ont étéfuivies & te
nues pour loix municipales , mais objlant
les troubles furvenus , n'ayant encore été
imprimées , ni le Jlile drefje , chofe autant.
néceJJaire que la coutume, & le vrai moyen
pour lapratiquer & relever lepeuple de tant
de frais que fouvent il convenoit faire poux
le vérifier par tourbes & autrement, les avo
cats poflulans , procureurs & praticiens ,
avec les officiers dudit bailliage , affemblés
de l'ordonnance de mejjire Jean de Beauvau,
feigneur d'Avillier , Noviant-aux-Preç ,
Tremblecourt, Hamonville & terre de Hayy
gentilhomme de la chambre de Monfeigneur
Le Cardinal, confeiller en votre confeil d'é->
tat & bailly dudit Baffigny, &c. Et iceux
ouïsfur l'ancien ufage & pratique, en auroit
fait un cayer , pour , fous le bon plaifir de.
Kostre Altesse , être joint à celuy de
la coutume, & ayant été communiqué aux
trois états dudit bailliage qui l'ont agréé,
comme véritable & utile , & par Vostre
«Altesse reçu 6* homologué, j'ay, fous
/apermijjion , pris la hardiefje défaire met-.
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tre le tout fous la prejfe, & le représenter
enpublic, afin que votrefainte intention foit
accomplie , & chacunfâche comme il fe de
vra gouverner à l'avenir en fait dejujlice ,
la majeflé de laquelle reluifante audit bail
liage , la Divine en foit honorée, & vosfu-
jetsfoulagés , ils ayent tantplus de moyens
de laprier,

MONSEIGNEUR,

Qu'il lui plaife bénir cette œuvre, conferver
Vostre Altesse enfanté & longue vie,
avec accroiffement de l'état de fa noble Li
gnée. De votre ville de la Mothe, ce z no
vembre 1606.

Par Ton très-humble Se naturel

fujet, Mammes Collin.
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COUTUMES
G É,N É RALES

DU BAILLIAGE

DU BASSIGNY,
Rédigées parles trois EJlats d'iceluy, convoque^ à

c'eji eff'ect par ordonnance de SéréniJJime Prince
Charles, par La grâce de Dieu , Duc de
Calabre , Lorraine , Bar, Gueldres , &c. Et
homologuées par SON Altesse au mois de
novembre 1680I

TILTRE PREMIER.

Des droicis de haulte-jujlice.
Article Premier.

E feigneur haut-jufticier a cognoiffance
Mi T $ iurifdiaion des délifts requérant pei-
d/-*vg- nés de mort, Se dernier fupplice, mu-
* x tilation & incifion de membres, fufti-
guer , marquer, efcheller , pilorier , reléguer,
bannir hors fa terre -, cognoiftre des fortileges,

A



2, Des dro'ich

& {impies facrileges, & de toutes peines corpo
relles , & autres portantes notes d'infamie,
pourveu qu'il ne {oit queiïion des cas privilégiez,
qui font les crimes de lèze-majefté : la cognoif-
fance defquéls doit appartenir, &C appartient au
bailly dudift Baffigny.

I I.

Qui confifque le corps, il confifque les biens,
Se appartiennent les biens aux hauts-]ufticiers des
lieux, où lefdi&s biens font affis : mais le marit
exécuté à mort, ne confifque que fes propres,
& la moitié des meubles &c conquefts , & non
ce qui appartient à fa femme par convention &C
paftion matrimoniales , ou çouftume,

I I Ir

Tous bannis à perpétuité, confifquent leurs
biens.

• I V.

La femme mariée , par fon forfaiâ, ne con
fifque que fon propre feulement.

V.

Le figne pati bulaire eftant tombé, pourra cftre
relevé dedans l'an &c jour, parle feigneur haut-
jufticier ; & après l'an & jour, convient en avoir
permiflion de mondiâ feigneur le Duc, comme
'au femblable pour les piloris & carquans.

VI.

Appartient aux hauts - Justiciers, la créa-
' tion de tutelle &c curatelle, main-mife, fubha-

llation, interpofition de décrets.
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V I I.

Aux hauts-jufticiers , appartient donner affeu,
rement à ceux qui le pourfuivent en la juftice
fi les perfonties afferment avoir occafion jufte
de le requérir : & eft ledit apurement commun
& réciproque aux parties, la cognoiffance de
1 infraûion duquel, appartient à leurs officiers,

VIII.

. ^ espave appartient aux feigneurs hauts-jùfti-.
çieis, & fera icelle fignifiée ès jours de diman
ches a 1 iffuë de la melTe parochialle , & ce par
trois publications, chacune de quinzaine à autre,
. . laquelle efpave, fi elle n'eft recognuë par Ton

ieigneur& maiftre, appartiendra au haut-jufticier.
Que fi toutesfois ladiûe efpave confifte en chofe
qui fe puifl'e confumer par ufage en gardant, n'y
aura que huit jours , le tems toutesfois réfervé à
la diferétion de la juffice, fuivant la valleur de
ladifte efpave: néantmoins fi elle eft recognuë de
dans quarante jours, & que pendant iceux elle
ait efte venduë, feront les deniers rendus au mai-.

e d'icelle, en payant les defpens tels que de
raifon.

I X.

Le îeceleur de ladifte efpave, fera condamné
en amende arbitraire, s'il ne la fignifie à juftice
dedans vingt-quatre heures, fuivant la qualité
de 1 efpave.

X.

. ® if,ns vaquans, font aux feigneurs hauts-
juftxciers,

A ij



^ Des Droicîs
X I.

Si thréfor caché & mufle d'ancienneté, eft for
tuitement trouvé, appartient le tiers aufeigneur
haut-jufticier, le tiers au feigneur de l'héritage
où il eft trouvé, & l'autre tiers à celuy qui 1 a
trouvé.

X I I.

Les meffiers & foreftiers, feront creus de leurs
rapports par leurs fermens, tantes bois de grlite
ries , communautez, qu'ailleurs , fi doneques l'on
ne vouloir faire apparoir au contraire, Hc par tef-
moins fommairement, à quoy l'on pourra eftre
receu , lans eftre tenu de faire aucune infcriptioil
de faux; & laquelle couftume aura feulement lieu
pour le regard des prinfes & mes-us , pour rai-
ion defquels efchet amende de cinq frans & au
defloub, 6c non autrement.

XIII.

L'amende de recouffe, eft arbitraire.
X I V.

Les contratsufuraires, & reprouvezde droift,
n'emporteront aucun nantifl'ement, &c feront pu
nis les contrahans, avec les notaires, fuivant '
l'ordonnance de monfeigneur le Duc : Et à la
paffation des contrats , les parties figneront, fi
elles fçavent ligner, finon en fera faifte mention
expreffe.

X V.

Tous feigneurs hauts-jufticiers , pour leurs
droifts feigreuriaux, peuvent par fergens procé
der par exécution, & feront les exécutez tenus
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au nantiffement réel, fans préjudice ck>Jeurs def-
fenfes, &: caufès d'oppofitions , fi aucunes en
ont, moyennant que les lergens exécuteurs ayent
roolle figiie. du feigneur, ou de fon procureur ou
receveur.

XVI.

Les cris de fêtes appartiennent aux feigneurs
hauts-jufticiers, fi donc notredift feigneur n'eft
haut-juftkier avec eux : Auquel cas , le fergent
de noftredit feigneur le Duc en fera les cris, nom
mant iceluy le premier, Sc les autres feigneurs
après, fi doncques la feigneurie n'eft indivilée, &C
lors fe feront lefdifts cris par le fergent ordinaire
commun d'icelle, lequel nommera mondifl: fei
gneur Duc le premier, & les autres après.

XVII.

Ne pourront les fubjeûs des feigneurs hauts-
juftiçiers , vendre , tranfporter , ou autrement
aliéner à gens d'églife, communautez, & autres
de main-morte , aucuns héritages en la tèrre
defdits hauts-jufticiers, pour d'iceux héritages le
mettre en faifine & poffeffion, que première
ment lefdiûs gens d'églife, communautez, & de
main-morte, n'ayent obtenu amortifîement de
mondift feigneur le Duc, quand l'acqueft eft au
nom del'églife, communauté , & main-morte,
&C à faute de ce faire, lefdifts feigneurs p'ourront
dans l'an & jour après qu'il leur fera enjoinû, en
vuider leurs mains , leur faire commandement
par leur juftice dedans deux ans, après les ans
& iour expiré, de mettre hors de leur puiffance
lefdi&s héritages, à peine de les appliquer à leur
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domaine, laquelle peine fera déclarée, icéux âp-»
peliez & ouys.

XVIII.

Monseigneur le Duc a droiâ de cognoiftrë
de toutes matières d'exécution, furfentences ren
dues par les mayeurs &c officiers audicl bailliage,
l'an &C jour après la date d'icelles.

' XIX.

Appartient auffià mondift feigneur le Duc
la cognoiffance des exécutions failles par vertu,
des lettres authentiques paffées loubs fon feel, 6c
lequel lui eft attributif de jurifdiftion ès exécu
tions perfonnelles.

« X X.

Nuls habitans ne pourront faire affemblées
fans la permiffion du fieur bailly du Baffigny,
ou fon lieutenant, ne faire leveesne Cueillettes
de deniers , que le procureur - général, ou fon
fubftitut, ne foit otiy, fi doncques n'eft pour la po
lice, affaires &c reiglement de leur communauté
tant feulement, avec permiffion des officiers des
lieux, par devant lefquels ils rendront compte
de ladiâe cueillette.

TILTRE SECOND»

Des droicis de moyenne-juflice.
Article XXL

LES moyens-jufticiers ont droift d'adjuftefpoids & mefures, d'impofer & lever amendes
de foixante fols & au deffoub, fur les délinquant
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& fi il$ ont cognoiflance de toutes actions per
sonnelles & civiles fur leurs fubjets, jufques a la
fomme de dix frans & au deffoub.

TILTRE TROISIÈME.

Des droicls de baffejujlice, &foncière.

Article XXII.

LE feigneur bas-jufticier , & foncier , peut
creer mayeur & juftice, qui a cognoiflance

des abornemens des héritages de parties à au
tres de fa foncière , & des adlions réelles du
fond, & de la roye. v

XXIII.

Peut faire faifir&fubhafler héritages, à eau*
fe de cenfe non payée, faire embanir les tèrres
& preis qui font fituez en la juriicliction fonciè
re, & impofer peines & amendes de cinq fols,
& au defloub tant feulement, & fi a coçnoif-
fance des fimples reprinfes, efquelles n^échet
amende que de cinq fols, fi doneques il n'y a tiltres
valables, ou poffeflïons immémorialles de pren
dre plus haute amende.

XXIV.

A droift de créer foreftier & mefîiers , pour
faire les reprinfes contre les mes-ufans efdiâes
tèrres Se preis, & beftes trouvées en dé^afts.

w



tiltre quatrième.

Des fiefs , droicls Vieeux , & profits féodaux.
Article XXV.

Premièrement, couftume eft telle ;que tous les fiefs tenus de mondift feigneiu
le Duc en fondiû bailliage du Baffigny,font fiels
de danger, rendables à luy à grande force, c elt-
à-dire que les vaffaux font tenus de luy ren
dre leurs maifons pour la feureté de fa perion-
ne & deffenfes de fes pays, à peine de commiie*

XXVI.

Seront auffirendables a petite force, fur &•
à peine que l'on procédera par faifie des fiets,
de ceux qui feront des-obéyffans & refufans a jU-
ftice, & perte des fruiûs, jufques a ce qu ils au
ront obéy à ladiûe juftice.

XXVII-

Plus , nulles perfonnes capables à tenir fiel,
en ayant acquefte quelqu'un de nouveau, fe pour
ra bouter ne intruire en la poffefîion d îccluy ,
fans en avoir premièrement demande confirma
tion au feigneur féodal, à peine de commife :
Néantmoins après que tel nouveau acquéreur fc-
fera prélenté , demandé ladiûe confirmation A
fondift feigneur féodal, le danger de commi t
ceffera. Et n'y a autre danger defiet audiû ba. -
liape , que ces deux articles cy-deffus , qui loi
de grande force & confirmation.
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XXVIII.

Les comtez tenues en fief de mondift fei
gneur le Duc, l'ont individuës, & doivent ap
partenir au fils aifné , qui en porte le nom &c
tiltre : & les autres enfans puis-nez, ont partages
en autres terres, s'il en y a; & s'il n'y a autres
terres que telles comtez, ils auront portion con
tingente, qu'ils tiendront en fief dudiâ aifné, en
iujeûion de retour, demeurant le nom tiltre
audiû aifné.

XXIX.

Les valîaux dudiû bailliage, font tenus quand
ils lont requis, aller & fervir mo.ndift feigneur
le Duc, es guerres qu'il pourrait avoir contre
les ennemis de fon pays à fes defpens, reftitu-
tion des prins de corps, chevaux, harnois, ôc
intérefts.

XXX.

Quand un vaffal de mondial feigneur le Duc
vend fon fief, il eft requis en avoir fa confirma
tion, & peut mondiû feigneur le Duc le repren
dre pour les deniers, & le joindre avec fon do
maine, pour tels deniers qu'il aura efté vendu,
avant la confirmation, ou bien confirmer le ven-
dage fi bon femble, fans préjudice du droiftde
retrait lignager.

XXXI.

Le feigneur féodal, peut faire faifir le fief de
fon valfal par faute de dénombrement non don-

B
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né après les quarante jours ordonnez au vaflal
de le bailler en faifant Ton devoir de reprinfe.

XXXII.

L E feigneur féodal, n'eft tenu recevoir fon
vaffal en foy & hommage par procureur, s'il
ne fe préfente en perfonne, fi doneques il n'y
a caufe légitime, ou que le fief appartienne à un
enfant mineur d'ans : auquel cas, le tuteur en
peut faire faire le devoir dedans le tems deu.

XXXIII.

Un vaflal nepeut preferire contre fon feigneur
féodal, les droiâs 6c devoirs qu'il eft tenu luy
faire, à caufe dudidt fief, ni le feigneur contre
le vaflal.

XXXIV.

S i le vaflal donne libéralement fon fief par
donation entre les vifs , ou par teflament, ou
qu'il efchange iceluy fief contre un autre, fans
lolte, les parens dudift vaffal ne peuvent venir
à la retraite dudit fief, 8c pareillement fe garde
la couftume en terre de poté.

XXXV.

Quand un vaflal va de vie à trefpas, & il
délaifle plufieurs enfans mafles & femelles , ou

•' un enfant mafle , & plufieurs filles, l'aifné fils
a droift de prendre & choifir pour lui avant fon
partage, laquelle forte place il lui plaira, pour
l'on droift d'aineffe, qu'il emporte avec les ap
partenances de murailles &c foflez feulement :
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À charge du doiiaire, s'il y efchet : & au refidu
des autres héritages de fief, il prend fa part com
me l'un des autres fils, & y aura un fils autant
que deux filles.

XXXVI.

E n fuccefficn collatéralle de terre de fief,
îe malle exclud la femelle, eftant en pareil dégré,

tiltre cinquième.

De L'eflat > & condition des perfonnes.

Article XXXVII.

AU bailliage du Baffigny, y a diverfes for-'tes & conditions des perfonnes, les uns
ïont nobles, & les autres non»

XXXVIII.

Ceux font réputez nobles qui font Mus efi
mariage de pere & mere nobles, ou de pere
noble, & mere non noble d'origine, d'autant
qu'audiâ bailliage, le maiy noble annoblit fa
femme, tellement qu'elle jouyt des privilèges de
ïioblefle, tant confiant le mariage, qu'après le
décez de fon mary , fi elle ne convole en fécon
dés nopces avec un roturier, s'ils n'ont filtres
ou poffcffions au contraire.

XXXIX.

Quant aux non nobles, ils font de deux ma;

B ij
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niéres, dont aucuns font franches personnes \
qui ne font de main-morte, formariage, ou d'au
tre condition fervile.

X L.

Les autres font ferfs de main-morte, forma

riage , taillables à volonté, & de pourfuite,
quelque parte qu'ils fe transportent, &C fubjets
à autres fervitudes, félon la nature des terres &

feigneuries, à caufe defquelles ils font hommes
dont il y ait tiltres, ou haulte poffeffion.

X L I.

La femme mariée, eft en la puiffance de fon

\mary, combien qu'elle ait pere ou ayeul, de
façon qu'elle ne peut efter en jugement, ou con-
traûer, fans l'auûorité ou puiffance de fondit
mavit, fi doncque elle n'eftoit marchande pu-
blicque ; auquel cas, elle pourroit contracter &C
efter en jugement, tant en demandant, qu'en dé
fendant , pour raifon des chofes concernantes fa
marchandie feulement, fans l'auftorité de fon
dit marit.

X L I I.

F i L S de familles, mariez, ou preftres, font
réputez émancipez, & majeurs, tant pour efter
en jugement, que contrafter, fans l'auftorité
de leurs peres & meres , ayeuls, ou autres, fans
y comprendre l'aliénation & hypothéqué de leurs
biens immeubles.

X L I I I.

Le mary, fans procuration de fa femme, peut
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efter en jugement, tant en demandant qu'en dé
fendant, pour droiûs poffelïoires, &f aftions

erfonnelles : Ne pourra toutesfois vendre le
îen propre de fa femme fans fon exprès con-

fentement.

X L I V.

S i un homme, ou femme, du corps de mon
dial feigneur le Duc, demeurant en fon bailliage
du Baffigny, alloit demeurer hors de fon duché
ae Bar, ou en iceluy, hors de fon domaine, le
dit feigneur Duc prendrait & emporteroit tous
les héritages qu'il auroit, & pourroit avoir
foubs luy : Mefmes fi aucuns defdifls hommes, /
ou femmes , eftoient réfidens audift bailliage
foubs mondiâfeigneur le Duc, & ils alloientde
vie à trelpas, ayans héritiers abfens, & hors du
duché ou domaine dudift feigneur Duc, il repré-
fenteroit lefdifts abfens : n'eft doncque qu'aucu
nes prévoilez, feigneuries , ou villages audift .
bailliage, ayent tiltres ou polTeffions vallables
au contraire.

tiltre sixième.

Des droicls appartenans à gens marieç, & autres
communautéç , & fociete

Article XLV.

LEmary, & la femme font communs en tousbiens meubles , debtes perfonnels fai&s, &
à faire , & conquefts, immeubles, qui fe feront
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confiant leur mariage, tellement qu'après le dé-
cez de l'un defdicts mariez , le furvivant doit
avoir la moitié defdi&s meubles &c conquefts
immeubles, & les héritiers l'autre, lefquels en
font faifis & en poffeflion, s'il n'eft autrement
convenu & accordé en contraûant ledict ma

riage , foit qu'il y ait enfans ou non, refervé
qu'entre gens nobles, le furvivant emporte les
meubles s'il n'y a enfans, l'oit dudift mariage,
ou autre,

X L V I.

S i l'un defdicb mariez vend fon héritage, &
des deniers d'icelle vente achepte autre héritage,
ledift héritage ainfi achepté, fera tenu &c réputé
conqueft ; s'il n'eft expreffément dift & protefté
en faifant la premiere vendition , que les de
niers feront employez en autre héritage qui for-
tira pareillement la nature & condition que le-
dift héritage vendu , ou que l'autre defdifts ma
riez n'y confente fans fraude.

X L V I I.

Restablissf.ment faiû par le mary à fa
femme, ne vaudra, fi la promefle de reftablir
pour pareille fomme feulement n'eft fai&e par
contracl de mariage, ou auparavant la vendition
des héritages de ladicte femme , ou en paffant
icelle vendition dans un mois après.

X L V I I I.

' S i le mary, ou la femme, ou l'un d'eux,
avoient vendu leurs propres héritages, ou pa-
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trimoines au paravant leur mariage, & durant
iceiuy dont fut deuë aucune fomme de deniers
au temps du décez de l'un d'eux, les deniers qui
en feront deus au temps du décez reviennent &c
efcheent pour le tout à iceiuy d'eux , ou fes
hoirs, duquel l'héritage a elle vendu & font
réputez propres héritages & patrimoine du ven
deur , nonobftant la communauté d'entre le ma-
ry &c la femme.

X L I X.

S i confiant le mariage, l'un des conjoinfls
vend ou hypothéqué fon propre héritage , &
que durant iceiuy il le rachepte , tel héritage,
n'eft réputé conqueft, s'il n'eftoit autrement con
venu par traicté de mariage.

L.

S i l'un des deux conjoints par mariage, fai£t
baftir, des deniers communs fur fon propre hé
ritage , l'édifice demeurera propre à celuy auquel
le fonds appartient : Toutesfois fera lediû édi
fice évalué par gens experts, & à ce cognoif-
fans , pour eftre la moiftié des impenfes rendue
à l'autre defdits conjoinfts, ou fes hoirs.

L I.

S i le mary, acquefte aucuns héritages , foit
en fa ligne ou en celle de fa femme , ou autre
part, & icelle femme va de vie à trefpas , les
héritiers d'elle auront & emporteront la moiûié
dudift acquefl, & l'autre demeurera audift ma
ry 3 lequel toutesfois pourra confiant & durant
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ledift mariage revendre ledift héritage acquefté,
ou autrement en difpofer à fon bon plaifir, fans
le confentement de fa femme.

L I I.

Si deniers de mariage, qui doivent fortirna
ture d'héritages , ne font'employez avant le
trefpas de l'un des conjoints, ils fe devront
prendre fur les meubles, & au cas qu'ils ne fe
raient fuffifans fur lefdiûs conquefts. Que fi les
meubles & conquefts ne fuffifent, fe prendront
fur les propres héritages ; & au défaut de paye
ment , après les proteftations & fommations
<leuement faifres par devant juges compétans ,
feront les héritiers tenus aux dommages 8c in-
térefts, à prendre depuis lefdiûes fommations
& proteftations, fi autrement n'eft accordé par
traifté de mariage.

LUI.

Si l'un des conjoinfts par mariage, a aucuns
héritages propres chargez de rentes, ou cenfes
qui foient racheptez pendant & confiant iceluy,
appartiendront lefdi£ics rentes ou cenfes à celuy
à qui l'héritage eft propre, en rendant à l'autre
defaifts conjoints ou fes héritiers, la moitié
des deniers de l'acquifition defdiûes rentes, ou
cenfes , fi mieux les propriétaires dudit héritage
n'aiment laifler à l'autre defdiûs conjoinûs, ou
fes héritiers, la moitié defdi&es rentes ou cen- 1
fes, & dequoy ils jouyront jufques à lareftitu- -
tioh de la moitié deldiûs deniers,

,u ..
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L I V.

L A femme, après le trefpas de fon mary
peut renoncer à la communauté qu'elle avoit
avec luy, & néantmoins avoir &c retenir fon
héritage & douaire , & ne fera tenue d'aucunes
debtes procédantes de ladide communauté: &
fe doibt faire ladifte renonciation judiciairement
pardevant les officiers de la juilice des lieux, de
dans quarante jours après qu'elle aura fceu le
trefpas de fondift mary, appeliez pour ce faire
les héritiers apparens du trefpaffé, s'ils font de-
meurans audift bailliage, finon & à faute defdiâs
héritiers , pourra appeller le procureur d'office
du lieu où le trefpaffé eftoit domicilié : Pourra
ladicte femme, nonobstant ladifte renonciation,
prendre & emporter l'une de fes robbes &C ha
billement qui ne fera ni le meilleur ni le pire,
mais le moyen, quand il y en a plufieurs, &C
s'il n'y a qu'un habillement il appartient h la
dite femme : Et s'il fe trouve qu'elle- ait foub-
ftraitis aucuns deldicls biens communs d'entre

elle, & fondift mary, elle eft ternie de payer la
moitié defdi&es debtes, nonobftant ladifte renon
ciation , &c néanmoins fera tenue à reftitution,
dommages &c intéreft : Et fi dedans quarante
jours elle n'a fait ladifte renonciation, elle eft
tenue & réputée parfonniere, fans qu'il foit be-
foin le requérir, ou faire déclaration, ni qu'elle
ait déclaré, nonobftant qu'il eut efté convenu de
faire la renonciation dans plus longtems que lef-
difts quarante jours au contraû de mariage, ou
autrement, pourveu que la femme ne foït obli-

\
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gée, auquel cas j elle fera tenue des debtes fui-
vant la nature de l'obligation.

L V.

S i l'un des conjoinfts par mariage, tient Se,
poffcde les biens de fes enfans, ou héritiers du
défunft par an & jour après le décez dudit mou
rant fans faire inventaire, partage, divifion, ou
chofe équipolente, les enfans peuvent demander
communauté de tous biens meubles & conquefts
faifts confiant le fécond mariage, & depuis le
temps qu'il a tenu lefdifts biens fans inventaire,
partage, & divifion, defquels la divifion fera
fàifte en cefte forme, fçavoir, que d'icéux fe
ront faiftes trois parties, dont le remarié aura
l'une, les enfans héritiers du premier lift l'autre,
&c l'a fécondé femme ou fes hoirs l'autre tierce

partie. Et au cas qu'il y ait enfans des deux lifts,
ïcra la fucceflion divilée en quatre parties, de
maniéré que chacune forte d'enfans emporte un
quart, & le pere 8c la mere chacun un autre
quart, luppofé que l'un ou l'autre y ait allez;
ou peu apporte ; excepté ès nobles qui tiennent
leurs enfans en garde, demeurans toutesfois à
l'eleftion defdits enfans ou héritiers de deman

der la portion de leurs prédéceffeurs, ou la quan
tité & valeur d'icelle par commune eftimation,
eu efgard, 8c félon les facilitez dudift trefpaffç,
à l'heure de fon décez.

L V I.

Les fruits des héritages propres, .pendans
par les racines au trefpas de l'un des conjoinfts



à gens marie^. Titr. VI. 15
par mariage , font tenus & réputez propre à ce
lui auquel appartient ou advient ledift héritage;
à la charge de payer la moitié des impenfes ;
& ou le mary auroit baillé à ferme fans fraude
l'héritage de fa femme, & il décédé, fadiûe
femme pourra eftre contrainte à l'entretenement
du bail,

L V I I,

L A femme qui eft parfonniere avec fon ma
ry , en meubles & conquefts, eft tenue après
le décez de foncliâ mary, payer les debtes de
ladifte communauté pour telle part & portion
qu'elle prend ès meubles & conquefts de la
communauté, &C ne font les frais funéraux re-
putez debtes ,mais font à la charge, & fe payent
par lefdifts héritiers du trefpafîe, & femblable-
ment, le mary eft tenu de payer la moitié des
debtes de fa femme deuement contra&ees.

L V I I I.

E t fe peuvent les créanciers s'adreffer con
tre les héritiers du défunt pour le tout, fi icelui
défunt eft obligé feulement, ou s'adreffer contre
la femme par moitié, Se contre lefdifts héritiers
pour l'autre moitié, au choix des créanciers.

L I X.

E T fi les créanciers s'adreffent pour le tout
contre les héritiers du trefpafîe, lefdi&s héritiers
auront recours pour le rembourfement & inté-.
refts de la moitié des debtes, contre le furvi-
vant, ou l'es héritiers : & quand lefdi&s. mariez
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font obligez enfemble, les créanciers fe peuvent
adreiïer lelon la forme de leur obligation.

L X.

Quand lefdiûs créanciers fe font adreffez
contre les héritiers de l'tin des mariez obligez,
& lefdits héritiers ne font trouvez folvables,
iceux créanciers fe peuvent adreffer fubfidiaire-
ment, & avoir leur recours contre le furvivant,
ou les héritiers, pour leur part & portion.

L X I.

Le mary a le gouvernement & adminiftra-
tion des héritages & poffeffions de fa femme le
mariage durant, & eft feigneur des biens meu
bles, frui&s, revenus, & émolumens apparte
nais à fa femme, &.<ie {es debtes mobiliaires,
& les peut demander en jugement ôc dehors,
en fon nom fans fadifte femme.

L X I I.

Le mary peut donner, vendre, & aliéner à
fa volonté, les meubles, & les acquefts faict
par lefdifts mariez, ou l'un d'eux confiant le
mariage, par contrat fàift entre vifs, mais non
par contratt, ayant traift à mort.

L X I I I.

A la femme, après le décez du mary , appar
tient par douaire couftumier , la moitié des hé
ritages de fonditt mary, defquels il efloit fei
gneur lorfqu'il lepoufa, enfemble de ceux qui
luy font efcheus par ligne dire&e afeendante pen-
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cîant Iediû mariage, Se duquel douaire jouyra
la femme fa vie durante comme douairiere &

ufufruiftiere, pour en prendre les fruiûs, & en
difpofer ainfi que bon lui femblera, lequel fera
nul fi ladicle femme va de vie à trefpas avant
fondict mary: à charge toutesfois d'entretenir
lefdits héritages de réparations telles qu'une ufu-
fruftiere eft tenue de droit!, & dont elle don
nera caution au cas qu'il n'y ait enfans dudift
mariage, ou qu'elle convole en fécondés nopccs.

L X I V.

Femme qui tient héritages en douaire, eft
tenue de payer tant qu'il a lieu, les rentes, cen-
fes, & autres charges que doivent lefdits héri
tages , & non rentes volages, conftituées par le
mary pendant leur mariage, s'il ne fe trouve
que pour le regard d'icelles, la femme ne foit
obligée, quand à quand avec le mary.

L X V.

Deux conjoinfts par mariage1, ne fe peu
vent advantager l'un l'autre, dire&ement ou in-
directement, foit par donation d'entre vifs, dif-
pofition teftamentaire, ou autrement.

L X V I.

Femme douée dedoûaire préfïx, ou conven-
îionel, peut, après le décez de fon mary, choi-
fir & eflire le douaire préfix ou couftumier fup-
pofé qu'en fon traifté de mariage ne foit faite
une feule mention de douaire couftumier, mais
ï\ ladifte femme veutavçir ledid douaire prefîx,



il Des droicls appartenant
elle le doit déclarer dans quarante jours après
le décez de fondit mary, fauf que fi ledit mary
avoit plufieurs maifons , l'héritier aura le choix
de prendre ceMe qu'il lui plaira, finon qu'autre
ment fi.it convenu, duquel douaire elle eft telle
ment iaifie qu'elle peut agir poffeffoirement con
tre les turbateurs d'icelui.

L X V I I.

S i après le décez du mary, la femme récellé
ou foubftraiû les biens de ion mary &c d'elle,
elle ne jouyra du bénéfice &c privilège de la re
nonciation qu'elle aura faite à laditte commu
nauté.

L X V i I I.

S i l'homme, ou la femme conjoints par
mariage, ou autres eftans en communauté dé
biens, ou en fon teftament & ordonnance dé
dcrnicre volonté , font aucuns legs, ils feront

/ payés de fes biens, & ne fera diminuée la por
tion du furvivant, s'il n'apert de convention
fai&e au contraire»

L X I X.

Quand aucunes perfonnes mantes de leurs
droids, vivent enfemble à commun pot & def-
penfe par an & jour, ils font réputez uns &
communs en tous biens meubles & conquefts
faifts depuis la fociété contractée, s'il n'appert
du contraire.

L X X.

Les cnfans de famille demeurans avec leurs



à gens marieTiTR. VI. 2,v
pere & mere , parens, ferviteurs & autres per-
i'onnes nourries & entretenues par amour , affe
ction, pieté, ou fervice, ne peuvent acquérir
droit de communauté avec pere, mere, ou au
tres perfonnes qui les nourriffent par quelque
laps de temps qu'ils y demeurent, s'il n'y a ex-
prefles conventions fur ce faites.

L X X I.

S i l'un des deux, ayant aucune chofe com
mune , s'en fert, il n'eft tenu d'en faire proffit
ne émolument à l'autre, s'il n'eft interpellé d'en
faire partage & proffit.

———1MW f i M ->Asy

TILTRE SEPTIÈME.

Des tutelles, & curatelles.

Article LXXII.

LE pere, eft adminiftrateur légitime des biensde fes enfans, & de la perfonne d'keux,
& fera les fruits fiens, s'il eft noble, jufques à
ce qu'iceux en perfonnes foicnt aagez luffifam-
ment, ou qu'ils feront mariez, & fera tenu en
ce faifant payer les debtes perfonnels, les nour
rir alimenter, & entretenir, & à la fin dela-
aicre admimftration rendre leldiôs héritages en
bon eftat : & eft tenu le pere, de faire inven
taire defdiûs biens, & les rendre à fefdifts en-
fan 1 ufufruit fini. Pourra néantmoins renoncer
a laditte tutelle ? fi bon lui iemble.
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L X X I I I.

Le femblable fera obfervé à la femme noble»

L X X I V.

Le pere roturier, fera aiiffi tuteur, fi bon lui
femble, de fes enfans, &c en ce cas, fera inven
taire inceflamment de leurs biens , & en rendra
compte en temps & lieu, & toutesfois ne fera
les fruids fiens defdiûs biens.

L X X V.

L e femblable, s'obferve en là femme rotu
rière , eftante en viduité, & jufques à ce qu'elle
convolle en fécondés nopces, auquel cas fera
pourveu d'autre tuteur, fi meftier faiû.

L X X V I.

r ^telles teftamentaires font vallables, Se
préférées à toutes autres, & à faute d'icelles,
la légitimé aura lieu , &c fucceffivement après la
clative, laquelle dative doit eftre confirmée par
le juge : Comme au femblable la légitime & te-
ilamentaire.

L X X V I I.

Tuteurs, font tenus faire inventaire incon
tinent, &c avant que de s'entremettre à l'admi-
niftration des biens des mineurs, fur les peines
de droift, & fe doit faire l'inventaire aux moin
dres frais que faire fe pourra, & eftre rapporté
faift & parfaift dans quarante jours.

LXXVIII.

\
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L X X V I I I.

, Tuteurs, font contraints de vendre les
biens périflables des mineurs, par auftorité de
juftice, 6c rendront compte des deniers en pro-
venans,

L X X I X.

Les tuteurs , & curateurs, demeureront en
leurs charges, ou l'un d'iceux en l'abfence de
l'autre, ou, advenant la mort d'icelui, jufqiies
a ce que ceux qu'ils ont en charge feront aagez
fuffifamment, ou mariez, ou bien difpenfez pour
avoir le gouvernement de leurs biens, faufrou-
tesfois a fubroger tuteur, & curateur, au lieu
de ceiuy qui fera prevenu, fi meftier faid.

TILTRE HUITIÈME.

Des chofes réputées meubless

Article LXXX.

OMS, debtes, & a&ions pour raifon des
chofes mobiliaires, arrérages de cenfes, &£

rentes, font réputez meubles, fi doneques lef-
diftes cenfes, & rentes ne font à perpétuité.

L X X X I.

Artillerie,&: autres armes defquelles
l'ufage ne peut fervir que pour la tuition d'une
maifon, chartel, ou forterefle, ne font réputées
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meubles, mais demeurent à ceiuy auquel ladicte
place, maifon, & chaftel appartient.

L X X X I I.

Tout ce qui fe trouve ès maifons, tenans à
doux, oc à chevilles, ne font'réputez meubles.

L X X X I I I.

Meubles n'ont point de fuite par hypothé
qué , s'ils ne font mis dehors de la puiffance du
debteur par fraude*

L X X X I V.

Les fruits pendans par les racines, font ré
putez immeubles, jufqu'à ce qu'ils foient cou
pez , ou féparez du fonds.

TILTRE NEUVIÈME.

.Des convenances , ventes , achapts, louages , &
autres contracis.

\

Article LXXXV.

TOUS contrats, feront receus par deux notaires avant que d'eftre mis en forme authen->
ticque, & ne fuffira de les palier foubs un no
taire avec deux tefmoins.

L X X X V I.

Toutes obligations pafiees foubz le feel de
mondit feigneur le Duc, font authenticques au-
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<di£t bailliage dudift Bafïïgny , & ont exécution
parce, de forte que elles peuvent eftre exécutées^
nonobitant oppofitions , ou appellations quel
conque , & fans préjudice d'icelles : Mefmes les
cédules recognues, auront hypotecque du jour
de la récognoiffance, & garnilon de main : Com
me pareillement les contrats feellez des féaux
des tabelliortnages particuliers des hauts jufti-
ciers, feront exécutoires ès terres & feigneuries
qui auront privilege de tabellionnage, & ailleurs,
pourveu qu'ils foient recognus, 6c déclarez exé
cutoires;

L X X X V I I.

Obligations paflées fous le feel eccléfia-
ftique, .n'emporteront exécution, nantiffement,
ou hypothéqué, n'eftoit qu'elles fufTent reco
gnues &£ déclarées exécutorialles par devant les
juges temporels.

L X X X V I I I.

Tous contrahans, déclareront les rentes /
charges Se hypothéqués fpéqiales, & fervitudes
eftantes fur les héritages, & chofes immeubles
par eux vendues &c efchangées , ou allienées à
tiltres onéreux, à peine d'amende arbitraire, &
que s'ils les vendent franchement, &C elles font
trouvées chargées par leur faift, ou d'autres, &
que des charges ils foient deuement advertis,
ils feront punis comme faux vendeurs.

L X X X I X.

Seront auffi puniflabies comme faux von-
C ij
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deurs, ceux qui vendent, ou autrement allienent
chofe, à autre par eux auparavant vendue, ou
allienée.

X C.

Recision de contraftd'outre moi&iédejufte
pris pour chofe mobiliaire, n'aura lieu.

X C I.

Un vendeur de chevaux, n'eft tenu de vices,
excepté de morve, efpoufle, corbe, corbature,
finon qu'il les ait vendus fains & nets, auquel
cas, il eft tenu de tous vices, lattans 6c appa-
rans huit jours après la tradition.

X C I I.

Il eft permis au locateur, foit de maiions, ou
héritages, par luy baillez à tiltre de louage, faire
procéder par voye d'exécution, pour les loyers
à luy deus par les condu&eurs, comme ayant
taifible hypothéqué fur les meubles &c fruifts
eftans efdiftes maifons, ou héritages, pourveu
que ledidt locateur ait contraû, ou obligation
par efcrit.

X C I I I.

L E feigneur, & le propriétaire d'une maifoh,
eft le premier, & prieur en hypothéqué contre
tous autres, jaçoit qu'il foit poftérieur en date,
comme pareillement le feigneur de l'héritage
pour rail'on des fruiûs.

X C I V.

Le locataire ne peut laiffer à tiltre de laix, la
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maifon à luy louée , à autres , la condition clef-
quels puifle apporter ruyne, ou dommage à la-
cïifte maifon.

X C V.

S 1 celuy qui a prins à tiltre de faix une mai
fon pour quelque année, ne déclare avant la der
nière expirée, qu'il fe déporte, ains la tient fans
nouveau marché, payera le prix pour une année
feulement, pour laquelle lediû louage fera cenfé
eftre continué.

X C V I.

Délivrance de marchandife, argue paye-
mens, fi les deniers ne font demandez dedans
un an, fidoncques il n'y a cédule, où promette
de payer au contraire, ou que l'on ne face pa-
roiftre de la créance.

X C V I !.

Achepteur n'eft tenu à l'entretenement du

louage de fes prédéceffeurs , s'il n'y a fpéciale
hypothéqué, & où il n'y aura fpeciale hypo
théqué , ne pourra lediâ achepteur mettre hors
le locataire, qu'un mois après le jour del'adver-
tifl'ement.

X C V I I I.

Respit ne fe peut demander pour cnofe dé-
poi ée, debtes aftives d'cnfans mineurs, louages
de mailons, bail d'héritages à moifon ou ferme,
cenles, rentes foncières, marchandife prinfe en
plain marché, debtes précédentes de deliâs, ou.
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de chofe adjugée par fentence donnée en juge-:,
ment contradictoire , où du confentement des
parties,

X C I X,

Pour porter garandie,chacun doitlaiffer fon
juge, & aller porter garandie devant le juge,
par devant lequel il eft plaid de la chofe , &£ qui
ïc refufe, eft tenu de tous defpens, dommages,
& intérefts,

C.

Peines de corps de manouvriers, Se gens de
bras, ne peuvent eftre demandées après trois
mois paffez, s'ils ne-prennent créance, ou pro~
meffe au contraire.

C ï.

Le vendeur de vin, n'eft tenu le garder outre,
quinze jours, s'il ne luy plaift, & fi l'achepteur
ne le leve dans ledift temps, il perd fes arres,
fi aucuns en a baillé , & peut ledict vendeur re
vendre ledift vin à autre ; mais s'il ne l'a reven
du , il fera tenu le délivrer au premier achep-,
teur, s'il le requiert, en payant.

TÎLTRE DIXIÈME.

Des cenfes, rentes , lots & ventes,
Article CIL

"|H^ E N T E S, 011 cenfes, ne font exécutoires,
JHLcontre un tiers détenteur, s'il n'a efté con
damne , ou qu'il n'ait confenty déclaration d'hy
pothéqué.
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C I I I.

E N efchange de chofe, ccnfive fubjeûe à lots,
8c ventes, faift but à but, n'en font deuz aucuns
lots, s'il n'y a folte, & lors , pour rate 8c rai-
fon de ladifte folte, 8c fuivant icelle, font deuz;
lots, 8c ventes.

C I V..

Si un héritage eft donné par aumofne, &
affeftion de douaire, il n'y a lots, 8c ventes.

C V.

Qui tranfporte, ou baille fon héritage à ren
ie, 8c à réachapt, lefeigneur cenfier, avant le
temps du rachapt, prendra, fi bon luy femble,
les lots , &c ventes de la fomme promife, 8c ac
cordée par ledift rachapt ; mais du réachapt d'i-
çelle rente, il n'y aura lots, 8c ventes.

C V I.

S i le vendeur, & achepteur d'un héritage
chargé de cenfive, après que la vendition eft
confentie, fe déporte de fon confentement de
marché avant que de partir du lieu , il n'y aura _
lots, ventes, ny amendes, pourveuque les let
tres de la vente n'ayent efté paffées.

cro»
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De retrait! lignager.

Article C V I I,

SI aucune perfonne, vend fes propres héritages , Se à lui efcheus, & defeendus par droift
de fucceffion, à autres perfonnes eftranges, &
d'autre lignage , ou branchage que celuy du co-
fté, & ligne duquel font advenus ic«.ix, le ligna-
ger dudit vendeur, ôc qui lui appartient du cofté
d'où proviennent lefdifts héritages, pourra dans
l'an & jour de la prinfe de pofleffion, faire ad-
journer l'achepteur, &c retirer de luy lefdifts hé
ritages, en rendant les deniers du fort principal,
frais & loyaux courts, & s'entendra la prinfe
de poffefTion du jour que ledit achepteur en au
ra prins afte pardevant deux notaires, ou autre
ment folemnellement, s'il eft de roture, & s'il
eft tenu en fief, commencera lediâ an & jour,
du jour que ledift achepteur aura efté receu en
foy, & hommage , ou du jour de la fouffrance.

C V I I I.

E T fuffira que le retrayant foit parent dudi£
vendeur, & du collé d'où provient leclict héri
tage , fans que le plus remot puilfe cflre exclud
parle plus prochain, n'eftoit qu'il fut concurrent.

C I X.

E N efchange d'héritage, n'y gift aucun re-
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traicl, s'il eft fait but à but, mais l'héritage ef-
ehangé fortit la nature dudiû héritage baillé en
contre-change; & s'il y a folte, le retrait au
ra lieu pour l'égard & portion defdi&es foltes.

En vente d'héritage faicte à faculté de rachapt,
y a retraict après l'an & jour de ladifte faculté
expirée, comme pareillement en vendition de
rentes , cenfes, & en héritages de ligne délaiflez
à rente annuelle, ou perpétuelle, en payant par
le retrayant, les charges qui y font', ce qu'auflt
on pourra faire pendant ledit temps.

On ne peut empirer l'héritage fubjeft à re
trait, durant lediû an & jour, comme parpef-
ches d'eftangs, couppes de bois 6c autrement :
Que fi l'achepteur le fait, Se l'héritage fe retraiû,
il eft tenu à la reftitution des dommages & in-
térefts procédans de fon faiû, lefquels feront ra-
batus fur le pur fort, liquidation d'iceux préala
blement fai&e.

I l faut, & fuffit à la première journée, au
dition & expédition de la caufe, faire offre d'or
& d'argent à defeouvert, & à parfaire le rem-
bourfement du pur fort, frais, & loyaux coufts.

C X.

CXI.

C X I I.

En matière de rctraift, l'on eft tenu
le pris en mefmes efpéces que l'achepte

C X I I I.
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desbourfé, & aura ledift retraict lieu en efchaa-,
ge d'héritages de ligne, contre biens meubles,
en payant par le retrayant la jufte eftimation def-
diûs meubles.

C X I I I.

Entre loyaux confis, font comprins les.
frais de lettres, & contrats de vendition, acte
de prinfe de poffeffion , & réception de foy, &
hommage, avec les impenfes néceflaires , lots,
& veptes , fi aucuns en eftoient deus, & avoient
eftez deus par l'achepteur.

C X V.

Sx aucun, fe difant lignager, fait adjourner
l'acquefteur, & que dedans l'an & jour ledift
accjuefteur confente le retrait, & a revendu
l'héritage par luy acquis à perfonne eftrange, le
vrai lignager qui viendra après dans l'an & jour
fera receu, &c l'adjourné tenu de lui rendre l'hé
ritage , du moins appeller celuy auquel il aura
cédé ledit héritage pour fouffrir le retraicl : &
fuppofé cjue depuis ladite première vente, l'hé
ritage eût eflé vendu plus grande fomme, fi
ne fera tenu le retrayant de payer finon la
premiere fomme, & loyaux coulis, à caufe des
abus qui fe peuvent commettre, fauf au dernier
acquefteur fon recours contre fon vendeur, &
pourra le retrayant s'adreffer contre le détenteur^
ou acquefteur.

C X V I.

j Aucun n'eft recevable à vouloir retraire par-
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tie des chofes vendues, & à delaiffer 1 autre,ôc
fera le retrayant contraint de retirer la totalité
de l'acqueft, fi bon feinble ^ 1 acquefteur, ou
feulement ce qui fe trouvera du cofte duquel
le retrayant eft parent des choies vendues; le
tout à l'option dudit acquefteur , de laquelle ac
tion de retrait, font compétans autant le juge
de domicil, que celui des lieux où font les hé
ritages afîis, fi les perfonnes n'ont pnvileges au
contraire»

C X v I I.

Q u I n'eft habile à fuccéder, il ne vient à
retrait!:, & s'il n'eft parent dedans le ieptielme.
dégré,

C X V I I I.

S x aucun achepte héritages propres, d'autruyy
à payer à certains termes, le retrayeur aura lei-
dits termes, mais il doit donner bonne ieureté
à l'achepteur de payer, & l'acquitter auidits ter
mes , car le vendeur ne changera fon debteur,
s'il ne lui plait ; &: fi le retrayeur ainfi ne le fait,
il ne fera receu au retrait, s'il ne baille argent
content, ou gages à l'achepteur, ou vendeur.

C X I X.

LïGNAGERS en pareil degré, s'ils font con-
çnrrens en leur action, auront, fi bon femble,
l'héritage fubjeûk retrait enfemblement, & ex
clura celui qui aura prévenu, en diligence, l'au
tre moins diligent.
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.cxx.

E N vente de couppe de bois de haute fuftaye,
& autres taillis, n'y a retraiû, n'eftoit que telle
couppe appartienne quelquesfois à aucun, & le
fonds à un autre: Auquel cas , le maiftre & fei-
gncur dudit fonds, peut retirer ladifte couppe
vendue, cncores qu'il ne foit lignager du ven
deur , en rerabourfant ledift pris, frais & loyaux
courts.

C X X I.

L E retraiû accordé, doit le retrayant, dedans
trois jours après, payer entièrement le fort &
pris de l'acquifition, & donner caution pour les
frais &C loyaux courts, fi iceux font liquidez;
& au cas qu'ils feroient liquidez, les doit payer
content, à peine d'eftre décheu du droift de
retrait.

C X X I I.

L'héritage propre, donné en payement,
ou récompenfe d'aucune chofe, eft fubjet à re
traici, la jufte eftimation des choies données
préalablement faiâe.

C X X I I I.

L'assignation qui fera donnée après l'an
& jour, n'excédera ledit an de plus de quinze
jours , &c faudra que l'adjournement en cas de
retraift, foit fait à perfonne, ou au domicil de
l'acquefteur, s'il eft demeurant audit bailliage,
&. s'il n'y a domicil, fuffira que ledit adjourne-
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lîient foit fait publiquement, & par affiche au
lieu où l'héritage eft affis ès lieux accouftumez
à faire cris &C publications.

C X X I Y.

Semblablement , les vendeur & acquefteur
font tenus fe purger par ferment, du pris con
venu , &c ledit acquefteur de monftrer lettres d'ac-
quifition ,pour fçavoir s'il y a termes portez par
icelles, defquels en ce le retrayeur jouyra en
donnant bonne & fuffifante caution à l'achep-
teur pour payer & l'acquiter aufdits termes, &
fi l'achepteur afferme de plus grande fomme que
11'eft celle par lui desbourcée, eftant le parjure
avéré, ledit achepteur perdra fes deniers, qui
feront applicquez aux feigneurs des lieux, oii
les héritages font affis, & iceux héritages ad
jugez au retrayeur, fans payer aucuns frais, Se
loyaux coufts, avec defpens.

C X X V.

L'an & jour de retraitt court contre majeurs,
ou mineurs préfens, ou abfens, l'oient qu'ils
ayent été advertis de l'alliénation defdits héri
tages , ou qu'ils l'ayent ignorez.

C X X V I.

A c T 1 o N dë retraifl:, ne peut eftre cédée,
®u tranfportée, au proffit d'autruy non lignager.
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Des bois<, pafyuis, & paflurages.

Article C X X V I I.

EN bois de couppe, & de vendue, l'on nedoit pafturer, quelques ufages que l'on y
ait, jufques après l'huidiéme feuille, fur peine
de trois frans barrois, &c reftitution des dom
mages &c intérefts.

C X X V I I I.

Le temps de grainer, eft dès le jour faillit
Michel inclus, jufques au premier de mars ex-
clud : Après lequel tems efcheu, les porcs trou
vez efdi&s bois, & appartenances à autres qu'
aux ufagicrs, font acquis, & confifquez , s'ils
font trouvez & prins, lans le confentement du
feigneur defdiûs bois, s'il n'y a chartres, ou
tiltres au contraire.

C X X I x.

Les habitans des villes, & villages, ont droi£t
de vain-pafturer, les uns fur les autres, de clo-

. chers à autres, s'il n'y a tiltres, ou polfeffions
à ce contraires , laquelle vaine-pafture aura lieu
d.epuis la dépouille, jufques à faifon plaine : &
au regard des prez, jufques au premier jour de
mars.

C X X X.

En quelque temps que ce foit, on ne peut
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mener, ou mettre porcs ès prez, vignes, jardins,
chenevieres, à peine de trois frans barrois, &
de reftituer les intérefts aux particuliers defdicts
héritages.

C X X X I.

Un meffier & commis à la garde des finages,
eft creu fans recors jufques à un frans barrois.

C X X X 1 I.

Les porteurs de paulx, & commis pour lé
regard des dixmes, après qu'ils auront preftez,
& faici le ferment folemnel, feront, avec un
tefmoing, creus en tefmoignage, contre les deb-
îeurs d'iceux ; moyennant qu'ils ne l'oient fer
miers defdi&s dixmes, ou affociez.

C X X X I I I.

Est dift, garde faiûc, quand celui qui eft
commis à la garde du beftail, eft trouvé gar
dant iceluy en l'héritage auquel le dommage eft
Faift, ou que le gardien eft près dudit bcftail, de
forte qu'il le peut voir, & ne fait diligence de
les mettre hors, ou qu'il le meine & conduit
audift héritage qu'il a déclos & débouché , de
manière que ledit beftail y puifl'e entrer, après
laquelle ouverture , &: au moyen d'iceile y eft
ledit beftail entré.

C X X X ï V.

S1 aucun héritage, n'eft fuffifamment clos Se
bouché, pour empefeher l'entrée du beftail des
eirconvoifins, lefdits circonvoilïns peuvent dé*

/
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nonceraufeigneur ,dele clorre dans quatre jours,'
& à faute de ce faire , ils peuvent de leur aùc-
forité clorre ledit héritage, aux defpens defdits
circonvoifins , pourveu que lefdits héritages doi
vent clofture.

. C X X X V.

En lafaifonque les bleds & autres grains font
plantez & non cueillis, il eil prohibé y mener
les belles pafturer, ès Chemins, & voyes pu-
blicques, prochaines defdits fruiûs, & bleds,
avant le poindt du jour, & les y tenir après le
foleil couché, le tout fur peine d'amende arbi
traire.

TILT RE TREIZIÈME.

Des fuccejJLons, & tejlamens.

Article CXXXVI.

LE mort failit le vif, fon plus prochain héritier habile à luy fuccéder ab intejlat, fans
appréhenfion de faict.

CXXXVI I.

Homme , ou femme, foit noble, ou roturier,
qui entre en aucune religion, après qu'il a fait pro-
feffion, des-lors il eft exclud de toutes fucceffions
efcheues , & à efcheoires , & viendront à fes
propres parens ( ainfi comme s'ils étoient décé
dez) & ne font aucunement dédiez fes biens à

laditte
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îadi&e religion, finon qu'il y eut dédication ex»
prefTe.

C X X X V I I I.

Homme d'églife, féculier, peut difpofer de
tous fes biens, ainfi que l'homme laie, jaçoit
que lefdicts biens luy loient venus de fes béné
fices, ou d'ailleurs.

C X X X I X.

Succession de pere, ou mere, ayeul, ou
ayeulle, fera divifée par telle, & non par licts ,
s'ils font en pareil dégré, finon les enfans des
enfans rcprélenteront par lignées, avec leurs on
cles ou tantes, en la fucceffion des ayeuls, ou
ayeulles, leur pere, ou mere.

C X L.

Renonciation faicte par filles en contrat
de mariage, s'entend eftre faicte au proffit des
freres, & fœurs enfemblement.

C X L I.

Toutes donations faictes par pere, merex
ou autres afeendans, ou defeendans en préeipuité
& contraft de mariage, &c faveur d'icelui, fe
ront fubjectes à collation Se rapport, fi donc-
ques n'eft qu'elles foient données en faveur des
deux conjoints : Auqiiel cas , la moictié fera fub-
jecte a rapport feulement, & fauf au donateur,
s il eft vivant, de récompenser fes autres héri
tiers , d'autant qu'il auroit donné à l'un defdicts
conjoincts, pourveu que la légitime foit gardée
aufdicts enfans. D
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C X L I I.

Collation & raport, fe doivent faire en
ligne direfte , & non collatéralle.

C X L I I I.

Qua-nd aucun va de vie à trefpas, fans
hoirs procréez de Ton corps, fans pere & mere, ^
ayeuls, ou ayeulles, les plus prochains du cofté
& eftoc paternel, fuccédent pour la moictié des
meubles & conquefts, & les plus prochains du
cofte maternel, ont l'autre moictie. Et aux au
tres héritages, fuccedent les plus prochains li-
gnagers des eftocs d'où ils font venus.

C X L I V.

Les vefves , des bafîards étrangers, & n'e-
ftans dudict bailliage, jouyront du douaire à elles
afligné, enfemble des droicts de communautez.

C X L V.

Les représentations, auront lieu, tant en li
gnes direfl.es , que collatéralles, & en enfuivant
touiiours la régie paterna patemis, materna ma
terais , en ligne direcle descendant in infinitum,
& en ligne collatéralle, jufques aux enfkns des
frères , tant pour le regard des gens d'églife
féculiers, que laiz inclufivement.

C X L V I.

Quand , aucun habile à fuccéder ab inteflat;
paye créanciers, légats , ou faict autres afts d'hé
ritiers , il cft tenu & réputé héritier, &c ne peut
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après, répudier ladicte fuccefîion, quelque pro-
teftation qu'il puifle faire au contraire, s'il n'eft
mineur.

C X L V I I.

Lignager qui feporte héritier fimple, M à
préférer à ceux qui le portent héritiers par bé
néfice d'inventaire, combien qu'il ne foit fi pro
chain du défunct, que celui qui requiert elïre
admis par ledict bénéfice d'inventaire, & ce tant
en ligne direde que collatéralle, pourveu qu'il
foit folvable &c donne caution.

C X L V I I I.

Le teftateur, pourra exhéréder Ton héritier,"
ou héritiers, pour les caufes exprimées de droict,
& non autrement.

C X L I X.

E n divifion de meubles, entre le furvivant
de deux conjoincts par mariage, & les héritiers
du décédé, le furvivant aura par adventage fes
veftemens de tous les jours; &c fi le furvivant
veut avoir le furplus de fes veftemens, il les
pourra retenir, en payant la moictié defdits ve
ftemens , telle qu'elle fera eftimée par les appré
ciateurs.

C L.

Succession roturiere, qui advient à gens
nobles, fe départe roturiérement, enfembie les
choies roturieres de nouveau acquifes, & quant
aux chofes nobles, elfes fe partiront noblement

Dij
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C L I.

Entre le fils émancipé, & non émancipe,
n'y a aucune différence en matieres de fucceffion.

C L I I.

Enfans mariez, des deniers d'oncles, tantes,
& autres leurs parens en ligne collatéralle, ne
feront tenus de rapporter aux fuccelïions de pè
res , ou meres , ni defdicts oncles, tantes, &
autres leurs parens, ce qu'ils ont eu en mariage
en tout, ny en partie, s'il n'eft expreffément
dict au traicté de mariage.

C L I I I.

Ne font fubje&s auffi à rapport, les bancquets
faicts aux fianceailles, & mariages, par peres ,
ou meres, à aucuns de leurs enfans, ni au fem-
blable les habits ordinaires d'iceux, ains feule
ment ceux qui auront efté faicts pour ledict ma
riage, avec les bagues & joyaux pour icelui.

C L I V.

Celuy ou celle, à qui eft faict don par ma
riage, ou autrement, à charge de rapport, peut,
fi bon lui femble, fe tenir à ce que lui eft don
né, fans venir à la fucceffion à laquelle autrement
il devroit rapporter, pourveu toutesfois que la
portion deue foit gardée à un chacun defdicts
héritiers.

C L V.

L e teftament eft réputé vallable faict en pré'.
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lence de deux notaires, ou en leur abfence par
le curé, ou vicaire, en préfence de trois tef-
moins non légataires, ou qu'il foit efcrit, &: figné V
de la main du teftateur fans tefmoins , & en tout ^
cas qu'il foit figné du teftateur, & des tefmoins,
s'ils fçavent figner, linon faire mention qu'ils dé
clarent ne pouvoir figner, & qu'il foit leu, &
releu au teftateur, & Ta minutte du teftament de
meurera au teftateur, fans que les notaires, cu
rez , ou vicaires en puiffent retenir aucun enfei-
gnement.

CLVI.

Aucun, ne peut eftre héritier, &c légataire
enfemble: Toutesfois il eft permis à celui qui
peut eftre héritier, accepter ou prendre, comme
perfonne eftrange, les legs à lui faids, en délaif-
fant l'hérédité dudict défunct, & renonceant à
icelle dans quarante jours, pourveu que les hé
ritiers ne foient grevez indeuement, & que la
légitime leur foit gardée.

C L V I I.

L e légataire, de fon au£lorité ne peut pren
dre les choies à lui léguées, ni s'en dire faifi,
mais faut qu'elles lui foient baillées Se délivrées
par les executeurs du teftament, ou héritiers du
décédé, fi n'eftoit que le donataire fut faifi de
la chofj donnee avant le décez du teftateur :
i outesfois la délivrance aûuelle des legs im
meubles, ne peut eftre faiûe par les exécuteurs
du teftament, fans appeller l'héritier.



4<S Des fuccejjîons ,

C L V I I I.

Exécuteurs de teftament, après le décez
du teftateur, demeurent faifis des meubles & con-
quefts immeubles d'icelui défunct durant l'an &
jour de l'exécution : Et en faute d'iceux , demeu- >
rent aufîi faifis des biens anciens du teftateur,
jufques à la concurrence de leur exécution : Tou-
tesfois ils doivent prendre lefdits biens par ju-
ftice, & par inventaire , l'héritier préfent, ou
deuement appellé, fi doneques n'eu que l'héri
tier offre réellement &c de faiû deniers fuffifam-

jnent pour ladi&e exécution teftamentaire.

C L I X.

Et après l'an du décez du teftateur paffé,fe
ront les exécuteurs contraincts de rendre comp
te par devant leurs juges laies & ordinaires.

C L X.

Peuvent lefdits exécuteurs recevoir les

debtes dudict défunct, fans le fçeu & confente-
ment de l'héritier dont les obligations & cédules
leur auront efté baillées par inventaire, non t
autrement.

C L X I.

Sont tenus de payer les debtes du teftateur
clercs & cognus durant l'an & jour de l'exécu
tion, l'héritier fommé refiifant de prendre la
caufe pour eux, ou leur adminiftrer deffence oC
preuve pour empefeher ledift payement.
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C L X I I.

N'y a aucun différent, entre teflament Se co-
dicil.

C L X I I I.

Substitution d'héritier,faicteentefta-
ment, ou autre difpofition, ne vaut aucunement,
foit par forme de légat, ou autrement.

C L X I V.

PERE, mere, ou à leur défaut, ayeul, 011
ayeiille, luccédent à leurs enfans décédez fans
hoirs légitimés procréez de leurs corps, en tous
meubles & acquefts, en payant les debtes.

TILTRE QUATORZIÈME.

Des donations.

Article C L X V,

DONNER, & retenir ne vaut, & faut quecelui qui donne fe deffaififfe de la chofe
donnee, & ce actuellement, ou par claufe tranf-
lative de poffelïion, comme conilitue , rétention
d ufufruict precaire, ou autre, foit que la dona
tion foit faicte en faveur de mariage, ou autre
ment.

C L'X V L

Un homme, & femme conjoincts enfembles
par mariage, eftans en bonne fanté , peuvent
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par donation mutuelle pareille & égalle faicte
entre vifs, donner l'un à l'autre, & au furvivant

\ d'eux, fans le confentement de leurs parens,
tous leurs biens meubles, & conquefts immeu
bles du premier mourant, pour jouyr par le fur-
vivant en ufufruict feulement au cas qu'il n'y
ait enfans , foit dudict mariage, ou -autre : Et
fera le furvivant faifi des chofes à lui données

pour intenter afiions poflcfToires , contre ceux
qui voudraient troubler, foit contre les hoirs
du décédé, ou autres : Ce néantmoins eft tenu
faire inventaire, & donner caution de rendre
les chofes en bon état l'ufufruict fini: Et oii

le furvivant fera en demeure de faire inventaire,
& donner caution, les hoirs du prédécédé pour
ront requérir par devant le juge, la furcéance
de l'ufufruict , & le fequefter des chofes don
nées , defquelles leur feront faictes 8c adjugées.

C L X V I I.

Donnation fai£le parpere, ou mere, à un,
ou plufieurs de leurs enfans , foit de la totalité ,
ou plus grande partie de fes biens, eft réputée
inofficieufe, fans qu'elle ait lieu , au préjudice
des autres enfans, encores qu'elle ait elîé faicte
à charge de nourrir lefdicts pere & mere, pour-
veu que lefdicts enfans'au préjudice defquels eft
faicte Iadicte donation, naycnt efté reflifans de
contribuer à la nourriture de leurs parens.

C L % V I I I.

Donation mutuelle, ne pourra eftre revoc-
quce par l'une des parties, fans le confentemçnç
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de l'autre, & feront toutes donations faictes en
tre-vifs , fubjectes à iniinuation.

C L X I X.

Femme mariée, ne peut faire donation, fans
lç confentement de fon mary.

C L X X.

Donation d'héritages, faicte par peres, ou
meres, à leurs enfans en accroiffement & faveur
de mariage, l'ortit nature de propre ; & néant-
moins , fi celui ou ceile, à qui ladifte donation
a efté faicte va de vie à trefpas fans hoirs pro
créez de fon corps, ledict héritage retourne auf-
Ndicts peres, & meres qui l'auront donne: Tou
tes fois fi ladicte donation eftoit faicte par exprès
aux deux conjoincts, il n'en demeureroit qu une
moictié propre.

TILT RE QUINZIÈME.
Des prefcriptions.

Article CLXXI.

TOUTES chofes fubjettes à prefcrire, fëprefcrivent par le poffefleur, par l'efpace de
dix ans , avec tiltres &c bonne foy entre préfens,
& entre abfens aagez & non privilégez, par l'ef
pace de vingt ans, & fans tiltres par l'elpace de
trente ans, ôc contre l'églife par quarante ans.

C L X X I I.

Arrérages de rentes conftituées à pris
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(l'argent, fe prefcrivent par cinq ans, & les ar-
rerages des cenfes par dix ans, s'il n'y a compte, .
Sentence, promeffe, ou interpellation judiciaire
au contraire.

C L X X 1 I I.

Faculté de rachepter toutesfois & quantes, *
eft piefcriptible par le temps & efpace de trente
ans.

C L X X I V.

Prescription, ne court durant le mariage,
contre la femme de fes biens dotaux ou para-
-crnaux, fi 1 aliénation faicte par fon mary n'a
eïte de ion confentement.

\ C L X X V.

S i l y a interruption d'an & jour, entre par
ties qui plaident fur matieres de retraict, le dé
fendeur qui a comparu & obéy, prefcrira le droid
tic retraid contre fa partie adverfe, & tous au
tres, lans efpérance de relief de ladicte inter
ruption.

T I L T R E SEIZIÈME.
Des fervitudes.

Article CLXX VI.

E- mur commun, on ne peut faire veue fans
ic confentement du comparfonnier.

c L X X V 1 I.

S x en terre commune, l'un des communs édi-
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fie mur, &C l'autre commun s'en veuille aider
pour édifier, ou autre chofe faire, il le pourra
faire en payant la moitié pour rate de ce que
joinct fon héritage, & pourra empefcher celuy
qui l'aura édifié, jufques à ce qu'il foit payé de
Jadicte moictié.

C L X X V 1 I I.

E N mur commun, chacune des parties peut
percer outre le mur pour affeoire poultres & fo-
iniers, & autres bois, en refermant les pertuis,
fauf à l'endroict des cheminées , oii l'on ne peut
mettre aucun bois.

C L X X I X.

S i le mur eft mitoyen entre voifins, celuy
qui n'y a aucun droict n'y peut mettre ni affeoir
aucune chofe.

C L X X X.

On ne peut prétendre droict de veue ou de-
gotit, fur l'héritage d'autruypar quelque temps
qu'il l'ait tenu, &C n'emporte aucun droict de fai-
fine ; & ne fe peut acquérir tel droict, fans til-
tres exprès.

C L X X X I.

IL eft loifible eslever fon édifice fur fa place,
à plomb & à ligne fi haut que l'on veut, & con
traindre fon voifin de retirer chevrons, & tou
tes autres chofes eftans fur la place, encores
qu'ils y ayent efté mis dès cent ans Se plus,
moyennant que ce foit pour fon advantage, 8c
fans préjudice d'autrui.
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C L X X X I I.

Courbeaux mis d'ancienneté, ou feneftres
à demi mur, font demonftrancè que le mur eft
moictoyen entre deux voifins, n par tiltres il
n'appert du contraire.

C L X X X I I I.

Qui fait édifier , doit faire l'es veues qui re
gardent fur l'héritage d'autrui, de huict pieds de
hauteur par bas eftage, & de l'ept pieds par haut
eftage, &c mettre ès feneftres verres dormans,
avec barres &c barreaux de fer, en maniéré que
l'on ne puiffe pafter, ni endommager fon voifin.

C L X X X I V.

O N ne peut faire retraicts & aifances contre
mur commun, fans y faire contremur de pier
res , de cliaulx & fable d'un pied d'épeneur,
pour éviter que l'ordure ne pourriffe ledict mur,
s'il n'y a tiltres au contraire.

G L X X X V.

S i une maifon eft divifée entre phifieurs y
ayans droit, en telle manière qu'un ait le bas,
& l'autre le delfus : celui qui a le bas eft tenu d'en
tretenir & fouftenir les édifices qui font au def-
foub du premier plancher.

C L X X X V I.

Et celui qui a le defius, eft tenu d'entretenir
& fouftenir la couverture, 6c autres édifices,
enfemble le pavé, ou plancher de fa demeure,
s'il n'y a convention au contraire,
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C L X X\X VII.

On ne peut avoir ni tenir efgoufts, au moyen
defcjuels les immondices puiffent cheoir, ou pren
dre conduits aux puits, citernes, caves, ou au
tres lieux au paravant édifiez.

CLXXXVIII.

En clofhire moitoyenne, chacun fera tenu y
contribuer pour fa part.

C L X X X I X

Toutes murailles Se cloifons eftantes de

dans les villes fermées, par ladicte coulhime,
feront communes aux voifins d'icelles ; en payant
toutesfois par ceux qui ne les auront faictes ni
bafties ni aidé à faire ou baftir, à celui qui les
aura fait faire, ou à fes ayans caufes, la moictié
de la façon & frais de ladicte muraille ou cloi-
fon, & la moictié du fonds d'icelles quand ils
s'en voudront aider, pourveu que lefdictes mu
railles & cloifons foient fuffifantes pour porter
6c fouftenir ledict baftiment.

C X C.

A rapports de jurez, deuement faicts, 8c par
auûorité de juftice, parties préfentes, ou appel
les , de ce qui gift en leur art tk induftrie, foy
doit eitre adjoultée.

C X C I.

Quand aucun faict édifice, 5c répare fon
héritage, fon voilin lui eft tenu donner & pref-
ier patience à ce faire, en réparant & amendant
deuement ce qu'il aura rompu, démoly, &ga-
fté à fondict voifin.
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C X C I I.

IL eft loifible à un voifin, contraindre , où
faire contraindre par juftiçe, fon comparfonnier
à refaire mur ou édifice commun, & de lui en
faire payer telle part & portion qu'il a audict
mur &c édifice.

C X C I I I.

Quand il y a arbres fruictiers au confinage
de l'héritage de deux voifins, encores que ledict
arbre foit enclos au fonds de l'un, fi eft-ce que la
moictié des fruicts qui tombent fur l'héritage de
fondict voiiîn, fe partagent en deux parts, dont
l'une demeure à celui fur le fonds duquel les fruicts
tombent, &£ l'autre moictié à celui fur le fonds
duquel eft afiis ledict arbre, & d'où proviennent
les fruicts, èc fi ledict arbre eft entre les deux hé
ritages , autant d'une part que d'autre fe partagent
les fruicts.

TILTRE DIX-SEPTIÈME.

.Des baflards.

Article C X C I V.

LE baftard, foit qu'il foitifiù de gens d'égliféou laie, peut acquérir tous biens meublies &C
immeubles , ik: d'iceux difpofer par contracts
d'entre-vifs, &: difpofition teftamentairc.

C X C V.

N e fuccédent toutesfois ab inteflat, ou par te-
ftament à leurs parens lignagers, de quelques ef-
îats qu'ils foient.



PROCEZ VERBAL.

L'an mil cinq cent quatre-vingt, Le huictiéme jour
du mois Voctobre, à nous Meffire Pliilbert du

s Chafiellet , feigneur dudicl lieu, Sorcy , Don-
court, Gironeourt, &c. confeiller de nojîre Sou
verain Seigneur Monfeigneur le Duc, &c. bailly
du Bajjlgny, furent préfentées certaines lettres
patentes , par rnaijlre Claude J'ilhzrs, procu
reur general audicl bailliage, émanées de nojlre-
diU Souverain Seigneur, en date du premier du
dicl mois, par lefquelles nous efloit -commandé
convocquer les EJlats dudicl bailliage pour le
faicl de la rédaction des Coujlumes d'iceluy, def-
quelles lettres patentes, la teneur s'enfuit.

CHARLES, par la grâce de Dieu, ducde Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres, mar
dis , marquis du Pont-à-Mouffon , &c. A noftre
trefeher & féal conleiller & bailîy du Bafligny
Philbert du Chafiellet, ou fon lieutenant général,
Salut. Comme au mois d'aoulî mil cinq cent
ieptante & un, nous vous enflions décerné com-
miflion pour faire convocquer en nollre ville de
Bou'rmont, les trois ellats de noftre bailliage du
Bafligny , pour la rédadion des couflumes d'i-
celuy , bc deilors benignement ouy & receu leurs
i emonftrances rédigées & préfentées par eferit;
Aufquelles toutesfois nous ne peufmes entendre
n'y pourvoir de rcïnéde convenable au foulage •
ment de nos fubjets, pour avoir noltre bonne
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intention efté retardée, tant par la malice & in-»
jure du temps, que pour avoir veu & cognu
pliifieurs articles propofez defiors par lefdifts ^
Eilats, eftre contraires à l'ancienne & louable
obfervance, portée par le vieil cayer des coul-
tûmes , qui defiors leurfi.it préfenté. Ce qu'ayans
mis en délibération des gens de noftre Confeil, ,
aurions trouvé bon 6c expédient, pour le bien
de la juftice, de les réformer en aucuns poinfts:
Mais parce que nollre droiÛuriere intention, a
efté, de pourvoir au bien commun de nofdifts
fubjects, 6c ordonner fur les couftumes, tant
généralles, que municipalles de noz pays, par
l'advis 6c confentement defdicts Eftats avons

trouvé raifonnable, de faire de rechef iceux af-
fembler pour veoir 6c entendre les juftes 6c per
tinentes occafions qui nous auroit meu de réfor
mer lefdifts articles, afin de rendre tant plus cer
taines à l'advenir lefdiftes couftumes, & icelles
eftablir pour loix inviolables. Pour ce est il,
Que nous vous mandons , 6c à chacun de vous
ordonnons , que ceftes par vous receues, vous
fignifiez, 6c faiftes fignifier, aux gens d'églife,
vaffaulx, & gens delà nobleffe, 6c à ceux du
tiers eftat devoftredidt bailliage, pour eftre & J
comparoir ( ou procureurs fuffifamment fondez
pour eux ) dedans le feptieme jour du mois de
novembre prochainement venant, en noftre ville
de la Mothe , pour leur advis, 6c remontrances

! fur ce bien 6c deuement confidérez ( ouy fur ce
! noftre procureur général dudift bailliage ) eftre

par nous en après paffé outre à l'omologation
defdictes couftumes, comme nous verrons à faire

par
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par raifort pour plus grande autorité & appro
bation d'icelles. De ce faire, vous avons
donné, & donnons pouvoir, mandement, &
commiiîîon fpécialle : Voulans, à vous en ce
fàifant, eftre obey & entendu diligeamment par
tous qu'il appartiendra. Car ainfi nous plait. En
tesmoins dequoy , nous avons à cefdiftes
préfentes, fignées de noftre main , faift mettre
&: appendre notre grand feel. Donné en noftre
chafteau de Louppy, le premier jour d'oftobre
mil cinq cens quatre-vingt. Ainfifigné CHARLESj
Et fur le reply eft efcrit. Par Monseigneur
le Duc, &c. Les feigneurs de fainct Balmont
bailly de Vofges, de Ligneville capitaine delà
Motne, voué de Condé, & Bournon maiftres
des requeftes ordinaires, préfens, &c contreii-
gné pour fecrétaire C. Guerin, & regiftrata idem
pro M. Henry, & feellées de cire rouge > à dou
ble queuë de parchemin pendant*

Pour exécuter lefquelles lettres patentes, au
rions décerné noz lettres de commiffion, & faict
donner affignation aux gens des trois eftats du-
dict bailliage, pour comparoir par devant nous
en la ville de la Mothe, le feptieme jour du mois
de novembre prochain, defquelles lettres de com
miffion la teneur s'enfuit.

PHILBERT DU CHASTELLET, chevalier^1feigneur dudict lieu, Sorcy, Doncourt, Gi-
roncourt, Bize, confeiller & chambellan de Mon-
ieigneur, bailly du Baffigny, Au premier fergent
dudict bailliage fur ce requis, Salut. Sçavoir
Faisons, Que veus les lettres patentes de no-

E
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lire Souverain Seigneur, en date du premier des
préfent mois ÔC an, & à nous adreftées ; par les
quelles il nous eft mandé, faire ftgnifïericelles aux
gens d'églife, vaiTaulx, 6c gens <ie la noblcft'e, ÔC
du tiers eftat dudict bailliage ; à ce, d'eftre &: com
paroir, ou procureurs par eux Spécialement fon-*
dez, dans le feptiéme du mois de novembre pro- )
chainement venant, en la ville de la Mothe, afin
d'entendre à la rédaûtion des couftumes dudict

bailliage, & fçavoir de fon Altesse , les caufes
& occafions pour lefauelles, elle trouve expé
dient corriger & réformer certains articles pro-
pofez en l'an mil cinq cens feptante & un, par
les députez defdicts eftats, comme contraires à
l'ancien cayer & ufage notoire de tout temps au-
dict bailliage; pour, le tout bien & deuement
confidéré, eftre paffé outre à l'omologation def-
dictes couftumes, ainfi qu'il fe trouvera eftre
à faire par raifon. A CES causes , nous vous
mandons, & commettons, Que, à la requefte
du procureur général audictbailliage, vous ayez
à affigner en ladicte ville de la Mothe, les gens
defdicts eftats, à eftre & comparoir, ou procu-
cureur pour eux fuffifamment fondez, au fep
tiéme jour du mois de novembre prochainement
venant, pour entendre par les députez de fadifte
Altesse, les caufes & occafions qui meuvent
icelle, de réformer iceux articles, pour, eux
fur ce entendus, & le tout confidéré, eftre pro
cédé à l'omologation defdictes couftumes, com
me il appartiendra: Avec inthimation que s'ils
ne comparent audict jour, il fera paflé outre en
leur ablençe, fans qu'il foit de befoin d'autres

/
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affîgnatlons : Et en outre fignifier aux commit-
nautez des villes, bourgs & villages dudiâ: bail
liage , que leur avons permis s'affembler en faict
de communauté , pour paffer procuration par
eux par devant la juftice des lieux pour le faict
de ladicte convocation, contenante leurs remon-
ftrances & confentement qu'ils entendent faire,
fans qu'aufdi&es affemblées, ils puiffent traicter
& advifer d'autres chofes. De ce faire, vous
donnons pouvoir, mandons en ce faifant, eftre
obéy, en certifiant de voftre exploict. Donné
foubz noftre feel, le douzième jour du mois
d octobre mil cinq cens quatre vingt. Ainfi li
gné , Blanchevoye, Se feellé en placart de cire
verde.

E t le feptiéme jour dudiâ: mois de novem
bre mil cinq cens quatre vingt, eftans en ladide
ville de la Mothe, Nous ferions tranfporté en
1 holtel de dame Catherine dé Sandrecourt y
vefve de deiunft meffire Chriftophe de Ligné-
ville , en fon vivant chevallier de l'ordre du
Roy , feigneur dudift Lignéville, Tumejus
Houecourt, &c. confeiller de noftrediit Sou
verain Seigneur, Se capitaine de l'artillerie de
Loi 1 aine & Barrois : Ou aurions faift préparer
une l'aile pour féance defdifts eltats, & y eftans,
oulonne que les comparans feroient leurs pré
sentations au greffe , & par dëffus continuées
les amgnations au lendemain huiûiéme dudi£l
mois.

/ uquel jour & lieu, aurions faift faire lec
ture defdiftes lettres patentes, par noble hom
me Jean Blanchevoye greffier ordinaire audi&

Eij
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bailliage. Après laquelle, ledi£t procureur nous
auroit remonftré, que luivant nofdiftes lettres
de commiffion, affignation eftoit donnée auditt
jour en la ville de la Mothe, aux gens des trois
eftats dudift bailliage, requérant qu'ils fufient
appeliez, ce qu'aurions ordonné efire faift par
ledift Blanchevoye.

Et après que ledift procureur, a remonftré
avoit fai& donner affignation aux manans & ha-
bitans , & communauté de Girefontaine, Sainft
Loup, Janey, Plamemont, Belligny, Corbellay,
Allivilliers, La-voivre , & Francalmont, villa*
ge de la terre, prevofté & reffort de Conflans,
comme apparoiffoit par les exploits de François
Barbier, & François Clerget fergens audift Con
flans, avons auditt procureur, ce requérant ,
contre les deffus nommez non comparans, ny
autres pour eux, oftroyé défaut, & dift qu'il
fera pallé outre, tant en leur abfence, que pré-
fence, à la préfente rédaûion, fans qu'ils foit be-
foin de nouveau les appeller : fauf s'ils compa
rent pendant la féance, qu'ils feront ouys &C
receus.

Auquel procureur, ce requérant, a cfté pa
reillement octroyé défaut contre les manans &C
habitans de Vogecourt, & de Clinchamp, non
comparans, avec tel prouffit que deffus.

Ledict procureur général, a remonftré,
Que comme dès l'an mil cinq cens feptante Se
lin, noftredift Souverain Seigneur nous eut de-
cerné commiffion, afin de convocquer &c affem-
bler en la ville de Bourmont, les gens des trois
eftats dudit bailliage, pour procéder à la rédac-
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tion des couftumes d'iceluy : aufquels furent pré-
fentez, les vieux & anciens cayers d'icelles : fur
Iefquels ils auroient adjoulté & diminué : mef-
mes interprété ce que bon leur auroit femblé,
& en fin préfenté à fon Altesse un cayer
nouveau, contenant les articles qui leur fem-
bloit eftre par cy après obfervez, Iefquels, veiis
par icelle, elle auroit trouvé expédient réformer
aucuns d'iceux, comme du tout contraires à
1 ancien ufage. Occaiion, que de rechef aurions
eu commandement d'affembler lefdiûs eftats en

ce lieu de la Mothe, pour leur déclarer les cau-
fes qui 1 auroient meu à faire ladi&e réforma
tion , pour, ce faift & avec leur advis & con-
fentement, omologuer lefdi&es couftumes, pour
le bien, repos & foulagement des iubjefts diidict
bailliage. Et pour mieux inftruire lefdiûs des
eftats, de l'intention de fadi&e Altesse, au
roit lediât procureur requis letture eftre fai&e
dudift ancien cayer, enfemble de celuy conte
nant lefdicies reformations , Iefquels deux ca-»
yers, à cefte fin il a reprefenté, pour fur le
tout donnner advis, s'en accorder , ou dire ce
que bon leur femblera : Surquoy faifans droift,
avons ordonne , que le&ure fera fai&e defdits
cayers , pour après icelle , eftre libre & permis
aufdiâs des trois eftats, adjouter à iceux arti
cles , diminuer, interpréter , s'en accorder, ou
djfcorder comme il verront eftre à faire. Ce
qu a efte faici: par lediet Blanchevoye hautement
& intelligiblement. Et après ce, avons conti
nua noihe feance au dixieme dudift mois ^
aux fept heures du matin, en attendant les huift.
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/.uquel jour à ladiûe heure, nous nous;

fommes tranfportez en ladicte falle : où lefdifts.
des eftats nous ont requis avoir ample commû
ri, cation dudit ancien cayer, enfemble de celuy
contenant les réformations faiftes par fadi&e
AlteSse, afin de plus meurement donner ad-
vis à iceluy ; davantage, pour éviter aux def-
pens &c frais exceffifs, & ne tomber en confu-
fion, qu'il leur fut permis de choifir de chacun
cflat, quelques perfonnages d'entre eux julques
au nombre de cinq, pour par iceux, au nom
de tous les affiftans, accorder & conclure fur
le faift de ladiûe réda£lion, &c y faire ce qu'ils
trouveroient y eftre expédient, Se aufquels , à
cefte fin, feront lefdicts cayers communiquez,
ce que leur avons permis : luivant laquelle per-
miflion , ont tous d'un accord & confentement
efleus & choifis :

Sçavotr pour l'cjlat éccléjïajlique.

Î> EVERENDS pères en Dieu, Anne du^Chaftellet, abbé de Flabémont, Philippes
de Choifeul abbé de Mureau, Gabriel de Saintt
•Belin, abbé de Morimont, maiftres Nicol Le-n
vain doyen de la Chrellienté de Bourmont, &c
chanoine de la Mothe, 6e Paris Huart doyen de
la Chreftienté de Gondrecourt, 6c curé dudiflt
lieu.

Pour l'cjlat de la nobleffe.

HAULTS &c puiiTans feigneurs , Jean duÇhaftellet feigneur des Thons, chevallier
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de l'ordre du Roy, lieutenant de cent hommes
d'armes ioub fon Alteffe, gouverneur de Lan-
gres , René d'Aglure leigneur de Lignéville, Se
Melay, confeiller de mondift feigneur le Duc ,
gouverneur & capitaine de la Mothe, Chrifto-
phle de Choifeul, chevallier de l'ordre du Roy,
gentil-homme de fa chambre, leigneur de Cha-
merende, 6c Verécourt en partie, Jacques de
Luz chevallier dudift ordre, feigneur de Ba-
zoilles en partie, Neufville en Verdunois, & ho
noré feigneur Claude des Verrieres, chambelan
de fadifte Alteffe, & feigneur d'Amanty.

Pour le tiers ejlat.

AISTRES Mammes Collin, Matthieu
Aulbertin , 6c Regnauld Gorret advocats,

Jean Gourdot, &c Olivier de Halterel, procu
reur .audift bailliage.

C E faift, nous a ledift procureur remonftré
avoir fait donner certaines affignations au len
demain onzième dudit mois, auquel jour partant
avons continué ladifte féance à huift heures du

matin en attendant les neuf, pour recevoir les
comparitions des affignez, aufquels ferions en
tendre ce qu'avoit eué faift és jours précédens,
fignamment l'éleftion & pouvoir defdifts dé
putez , pour eux ouys, eftre ordonné ce que de
raifon.

Et ledift jour de vendredy, à ladifte heure
de huift du matin, ont comparus en la fale def-
difts ellats, les manans 5c habitans, ville &
communauté de Conflans, Haulte-ville, & Dam-
pierre par Jean Meurtelfondé de procuration,
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qui ont requis le rabat du défaut contre eux
o&royé -, lefquels, enfemble tous les autres des
trois eftats, avons adverty de l'éleftion & pou
voir defdifts députez, & iceux admonefté, que
s'ils avoienr aucune caufe de fufpition contre
aucun d'iceux, & ils les vouloient alleguer,
ils y feroient receus : Surquoy, & après qu'il
ne s'eft trouvé aucun qui ait réfifté à ladicte
élettion, ou propofc aucune caufe de fufpition,
avons icelle eleâion confirmé & confirmons.

Et ont lefdiûs députez & efleus promis de fin-
cerement, & en leur confcience dire la vérité fur
le faict defdiftes couftumes, & anciennes obfer-
vances d'icelles, & que poftpofans toutes affec
tions & paflions particulières, ils propoferont
& mettront en avant, tout ce qu'il fçauront
eftre util & profitable au public, & pour le
repos & foulagement des fubjefts duditt bail
liage : és mains defquels, avons mis lefdifts ca-
yers, pour inceffamment & jour après autres,
eftre advifé fur les interprétations , accord ou
difcord des articles y contenus.

Et le famedy dixneufième jour dudit mois,
iceux députez ont comparu, Se déclaré avoir par
plufieurs &c divers jours communiqué &: advifé
fur l'accord & difcord des articles du cayer con
tenant lefdiftes réformations faictes par fon Al-
teffe, fur celuy que les députez des eftats dç
Bourmont avoient préfenté en l'année mil cinq
cens feptante 6c un, & que fatisfaifans à leur
charge, ils auraient conclus fur les couftumes du-
dift bailliage, félon qu'ils les auroient trouvé
bonnes, utiles & profitables pour le repos des.
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fubjets d'iceluy, & fuivant lesquelles, par cy-
après ils devront eftre régis & gouvernez: def-
quelles ils auroient faicl dreffer un cayer à part,
qu'ils ont exhibé, ligné de leurs mains, & ice-
luy faift préfenter à fadiûe Altefle par ledift fei-
gneur de Flabémont, réquérans très-humblement
icelle qu'il luy pleut procéder à l'omologation
& vérification d'iceluy.

Ce faift, le vingt & unième du mefme mois
de novembre, fiiivant les lettres patentes de no-
ftredift fouverain feigneur, en date du jour pré
cédent , le cayer defdiftes couftumes, de noftre
ordonnance, à la requefte dudit procureur gé
néral , a efté publié hautement par ledict Blanche-
voye en la falle defdiûs eftats, & ordonné qu'el
les feront leiies, publiées, & régiftrées, és ré-
giflres de chacun liège dudift bailliage, afin que
par cy-après l'on n'en puifle prétendre caufe
d'ignorance, & que lefdiftes patentes d'omolo-
gation feront inferées à la fin defdi&es couftu
mes. Faiû en ladiûe ville de la Mothe, les an

jour que deffus.

S'ENSUIT LA TENEUR

defdicles lettres d'omologation.

H ARLES, par la grâce de Dieu, duc de
Calabre, Lorraine, Bar, Gueldres, mar-

chis, marquis du Pont-à-Mouffon, &c. A tous
préfens & à venir, Salut. Comme dès letemps
qu'il pleut à Dieu nous appeller au régime 6c
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gouvernement de noz pays, terres, & feigrteu-
ries de noftre obéyftance, nous ayons toufiours
une droifturiere intention d'advifer â ce qui con
cerne le repos , bien, & foulagement de noz fub-
je&s, & ofter toutes occafions de divilions, con
tentions, & procez entre iceux: & mefme re
trancher celles qui journellement s'engendrent,
faute d avoir Loix oc Couftumes certaines pour
les régler. A cefte occafion, & délirant de les ré-
dimer de telles vexations, &c de remettre la ju-
ftice en fon ancienne intégrité &fplendeur, nous
aurions dès l'an mil cinq cens feptante & un, dé
cerné commiffion, à noftre trefcher & féal con-
feiller Philbert du Chaftellct , fieur dudift lieu ,
Doncourt, Gironcourt, bailly clu Baffigjny 5 pour
faire convocquer les eftats dudiû bailliage, afin
d'advifer de commettre & députer entre eux,
dun chacun defdi&s eftats, quelques perfonna-
ges, pour eftre par eux ouys fur ce les gens de
noftre confeil, & procureur général audift bail
liage ) procédé à la rédaftion d'iceluy furie vie!
èc ancien cayer qui leur feroit propofé & mis en
avant, aufquels ils pourroient adjoufter ou dimi
nuer : Mefmes déclarer & interprêter ce qu'ils
verroient eftre nécefl'aire &c expédient pour le
repos &: contentement de nofditts fubjefts. Oc
cafion que lefdiâs trois eftats ( fuivant l'afîigna-
tion à eux donnée auroient d'eflors comparus
en noftre ville de Bourmont, & d'un commun
accord & confentement, députez defdifts eftats
certains perfonnages d'entre eux , qui auroient
par plufieurs jours vacquez au faift de ladifle ré
daction , ôc enfin nous renvoyé certains cayers



Verbal. _ 67
çlos & fermez, contenansles déclarations Se in
terprétations qui leur auroient femble eftre utiles
& néceffaires d'eftre adjouftées à l'ancien, nous
fupplians approuver ,& auûorifcr icelles , ou au
trement en ordonner : A quoy pour lors n y au-
ïoit eu moyen d'entendre pour plufieurs occa-
fions & empefehemens à nous furvenus. Et d'au
tant que depuis ledift temps, aucuns defditlsde-
putez auroient allé de vie à trefpas, & avant la
vérification defdiftes couftumes, aurions, par
autre commiffion datée du premier d'oftobre der
nier pafle, ordonné à noftredift bailly, faire de
rechef affembler les trois eftats dudiû bailliage ,
en noftre ville de la Mothe, pour le feptieme du
préfentmois de novembre, pour entendre de nous
les caufes pour lefquelles nous aurions elle juge
ment meu de réformer aucuns defdits articles du
caycu" propofé audift Bourmont, pour eftre iceux
contre l'ancienne obfervance Se ufage dudift bail
liage ; lefquels trois eftats comparans, auroient
receu ledit ancien cayer, & par enlemble com
muniquez fur la réformation d'iceluy , & à cefte
fin députez d'entre eux de chacun eftat, cinqper-
fonnages, fçavoir pour l'eftat éccléfiaftique, rér
vérends peres en Dieu Anne du Chaftellet abbe
de Flabémont, Philippes de Choifeul abbe de
Mureau, Gabriel de Sainft Belin abbé de Mori-
mont, maiftre Nicol Levain doyen de la Chre-
ftieneté de Bourmont, chanoine de la Mothe »
& maiftre Paris Hnart doyen de la Chreftieneté
de Gondrecourt, & curé dudittlieu. PouRl'e-
ftat de la nobleffe , les fieurs Jean du Chaftellet,
chevallier de l'ordre du Roy, feigneur deThow,
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gouverneur de Langres , René d'Anglure, che
valier , feigneur de Lignéville & Melay, gouver
neur & capitaine de la Mothe, Chriftophle de
Choifeul, chevalier de l'ordre du Roy, capitai
ne de Coiify, fieur de Verécourt, Jacques de
Luz, feigneur de Bazoilles, & Claude des Ver-
rieres, feigneur d'Amanty. Pour le tiers eftat, I
maiftres Mammes Collin, Regnauld Gorret, Mat
thieu Aulbertin , Jean Gourdot, & Olivier de
Hafterel, advocats & procureurs audift baillia
ge, lefquels, après avoir recognu ledift ancien
cayer, &c conféré entre eux fur les anciens ufa-
ges & obfervances diididt bailliage, auroient tom
be d accord de certain cayer qu'ils nous auroient
préfenté, figné de leurs mains, & nous ont fup-
plié très-humblement qu'il nous pleut iceluy au-
ôorifer, & omologuer, pour eftre les confin
ées y contenues , par cy après gardées inviola-
blement pour Loix par tout ledift bailliage & ref-
fort d'iceluy. Sçavoir faisons, Que le tout
veu en noftre confeil, fignamment leditt cayer
ligne par lefdich; députez, & ouy fur ce nçilro
tlift procureur-général audift bailliage , nous, I
par l'advis des gens de noftrediû conléil, avons i
omologué, confirmé, & auftorifé, omologons,
confirmons , & auftorifons ledift cayer & arti
cles defdiûes couftumes. Ordonné & ordonnons,
que dorefnavant elles feront entretenues, gardées
& obfcrvées pour loix, couftumes certaines &
inviolables. Condamne, &c condamnons, tous
.& chacuns ceux dudift bailliage, & reffort dice-
luy, prélcns & à venir, à les recevoir & ob»
ferver de poin£t en poinft ; leur faifons inhibi*
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lions Se deffence de pofer, articuler, ny faire
efcrire dorefnavant, & pour l'advenir, autres
couftumes. Et à noz baillys, prevofts , mayeurs,
leurs lieutenans, & autres nos officiers dudid
bailliage, qu'ils ne reçoivent les parties qui plai
deront par devant eux, à pofer, déduire, articu
ler autres couftumes, ny les recevoir à informer
fur icelles par turbes, ni autrement, que par es*
traift. Faifons auffi inhibitions & deffences, à
tous advocats, procureurs, & autres, de pofer,
articuler en jugement, ny ailleurs, par leurs
plaidoyers , efcritures , ny autrement , autres
couftumes que les fufdiûes accordées par lefdifts
trois eftats. Si donnons en mandement, à no-
ftrediû bailly ou fon lieutenant, que le fufdift
cayer contenant les articles accordez, & par nous
préfentement omologuez, vérifiez , confirmez ,
& auftorifez, il face lire, publier hautement ès
auditoires &c lièges ordinaires dudict bailliage,
& en tous lieux à faire telles publications, le tout
enrégiftrer ès régiftres dudift bailliage, afin que
nul n'en prétende caufe d'ignorance. Car ainli
nous plaît. En tesmoing dequo y , nous avons
à cefdiftes préfentes , lignées de noftre main ,
faift mettre noftre grand feel. Que furent fai&es
& données en noftre ville de la Mothe, le ving
tième jour du mois de novembre mil cinq cens
quatrevingt. Ainli ligné Charles. Et fur le re-
ply eft efcrit, Par monfeigneur le duc, &c. Les
fieurs baron de Haullonville marefclval de Bar-

rois , de Saindt Balmont bailly de Vofges, con -
mandeur de Robecourt, de Neuflotte, voué de
Coudé, Bournon maiftre des requeftes ordinal-
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res, Hannezon, & l'Efcuyer, préfens, Se con*
trefigné pour fécretaire M. Bouvet, fk plus bas
regiitrata, idem pro M. Henry, & feellé du grand
feel de cire rouge, à double queue de parche
min pendant.

Enfuivent les noms de ceux qui fe font
préfentez aufdi&s eftats à ladifte

réda&ion des couftumes.

Etpremier pour Veflat éccléjiaftique des fénefchauï-
ci-es de la Mothe & Bourmont, en ce qui rejfortit
à la courfouveraine des grands-jours de Sainct

E révérendiflîme cardinal de Granvelle*
pour fa feigneurie de Vaudoncourt, & au

tres terres & feigneuries qu'il a efdites fénef-
chaulcées & reffort, par Jean Donne-valle affi-
fté de J. Thomas»

Révérend pere en Dieu Anne du Chaftellet 4
abbé commendataire de Flabelmont, pour fes fei
gneuries de Bulgnéville, Crain-villiers, & au
tres qu'il tient efdiâes fénefchaulcées, &c reffort,
en perfonne.

Révérend pere en Dieu Gabriel de Sainft Be-
lin, abbé de Morimond, & les religieux & cou
vent dudift lieu, pour les terres & feigneuries
deLevecourt, Frocourt, & autres qu'ils ontef-
tli&es fénefahaulcées & reffort, par ledift fieur
abbé.

Révérend pere en Dieu Jacques de Tavagny^

Mihieh
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abbé de fainû Épvfe , les religieux & couvent
dudiû lieu, pour ce qu'ils tiennent à Sauville ,
& autres lieux defdiftes fénefchaulcées 8c ref-

fort, par M. Aubertin, fondé de procuration.
Noble Se religieufe perfonne frere Jean d'An-

glure , chevalier de l'ordre lainft Jean de Jé-
rufalem , commandeur de Robecourt, pour fes
feigneuries dudift lieu , Blevaincourt, Se autres
terres & droiûs qu'il tient efdi&es fénefchaulcées
Se reffort, en perfonne.

Noble Se religieufe perfonne Damp René Mer
lin , abbé de l'abbaye de S. Michel deSainft-Mi-
hiel, les religieux Se couvent dudift lieu, pour
ce qu'ils ont Se tiennent à Jainvillotte, Se autres
lieux defdi&es fénefchaulcées Se reflort, par N.
Oudin , fondé de procuration.

Noble Se religieufe perfonne frere Claude de
Nogent, prieur du bourg Sainfte Marie, pour ce
qu'il tient à Brainville, Se autres lieux defdiftes
fénefchaulcées Se reffort, en perfonne,

Les vénérables prévoft, chanoines 8c chapi
tre de l'églife collégiatte noftre Dame de ladiûe
Mothe, pour ce qu'ils tiennent audit lieu, Bour-
mont Parey, & autres defdifltes fénefchaulcées
Se reffort, par M. Nicol Levain, chanoine en la
dite églife, affilié de maiftre Nicolas Guillaume,
procureur audit bailliage.

Les vénérables chappellains de Sainfl Floren
tin , & Sainct Nicolas de Bourmont, pour ce qu'ils
y tiennent, à Brouvennes, Brainville, & autres
lieux defdites fénefchaulcées Se reffort, par mef-
fire Jean Plumeret, Noël Vigneron, Se Nicolas
Nulmel chappellains.
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Les vénérables miniftres & religieux de la Tri

nité de la Marche, pour ce qu'ils tiennent à Vil-
lotte, & autres lieux defdiâes fénefchaulcées &
reflort, par frere Pierre Maulgran, miniftre, af
filié de maiftre Regnauld Goret advocat.

Meffire Bertaire Tixerand, prieur de Marey,
pour ce qu'il y tient, & autres lieux defdiftes fé
nefchaulcées & reiTort, par ledift fieur de Fia*
belmont, affilie d Olivier de Hafterel, procureur
audit bailliage.

Les venerablesdoyen, chanoines, & chapitre
t.e noftre Dame de Ligny , pour ce qu'ils tien
nent es lieux de Graffigny, Malaincourt, & au
tres defdicles fénefchaulcées &c reflort nar le-
dia Blanchevoye. ' P

Meffire Touffainft Mongin preftre curé de
Bulgnéville, Vaudoncourt, & fon annexe, en
perfonne.

Maiftre Robert Ranconnel, preftrecuré d'Ain-
geville, par meffire Jean Vocquel fon vicaire. , 1

Frere JeanDrappier, vicaire perpétuel deRo-
becourt, en perfonne.

Meffire Simon Rollin, preftre curé de Sauvil-
Ie, en perfonne.

Meffire Jean Pumyot, preftre curé de Jainvil-
iotte, en perfonne.

Meffire Simon Haulvenant, preftre curé de
Parez, en perfonne.

Meffire Nicolas Maiftry, preftre chappellaiil
de la chappelle dudia lieu , en perfonne.

Meffire Jean Foreftier , cure de Marey, par
ledift Aubertin, fondé de procuration.

Meffire Demenge Marot, curé deiGignéville,
en perfonne. Meffire
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Meffire Denis Picard, curé de Soulaucourt,

en perfonne.
Meffire Antoine Pelletier, curé de Morville,

annexe de Hagnéville, en perfonne.
Meffire Jean Guillemy, vicaire perpétuel de

Bourmont, &c Gounaineourt fon annexe , par
maiftre Claude Guillemy.

Noble Se feientifique perfonne maiftre Guil
laume Roze, doûeur en théologie, curé de Le-
vecourt, par mellire Henry de Bras fon vicaire,
affilié de maiftre Nicol Mombelet, advocat au-
di& bailliage.

Ledift meffire Jean Plumeret, curé da Nijon,
& Vauldrecourt fon annexe, en perfonne.

Frere Pierre Gennel , vicaire perpétuel de
Chaulmont la ville, par lediftfieur commandeur
de P>.obecourt.

Meffire Antoine Morel, preftre curé de Dam-
bellain , & Germainvilliers fon annexe, en per-
fônne.

Meffire Nicolas Senefchal, curé de Champi-
gneulles, en perfonne.

Meffire Didier Hominis , curé de Graffigny,
Chemin , & Malaincourt fes annexes, en per
fonne.

Meffire Jean Herbelet, curé de Haccourt, en
perfonne.

Meffire François Hannus, Curé de Doncouït,
en perfonne.

Meffire Girard Menichard, curé de Brainville,
par lediû meffire Jean Plumeret , fondé de pro
curation.

Maiftre Nicol Rouffel, curé de Surianville ,
en perfonne, F
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Mefîire Nicol Levain, curé de Brouvennes

en perfonne.
Meffire curé de Columbey, par

ledict fieur abbé de Morimond.

Ledift procureur a remonftré avoir fait don
ner affignation aux vénérables chanoines & cha
pitre de Lengres, pour les biens qu'ils tiennent
audifl: Columbey, aux curez des lieux du Char-
mois , Sainftoiiain, La Vachereffe, La Roiiillie,
& Crainvilliers, contre lefquels, non comparans,
ny procureurs pour eux, il a requis deffaut, &
que pour le proffit d'iceluy il foit dift qu'il fera
pafle outre à la rédaftion defdiûes couftumes du-
diû bailliage, & exécution des patentes de fon
Altesse , en leur abfence, ôc fans qu'il foit be-
foing les réadjouriier, ce que luy avons oûroyé,
fauf toutesfois, que s'ils comparent pendant la
féance, feront receus, & non autrement.

Et pour L eflat de la noblejfe , en ce cju'eji
dufdictes fcnefchaulcéts de la Mothe &
Bou/mont, dudicl rejfort deSaint Mihiel,
ont comparu , fçavoir :

MESSIRE Jean Federic de Madruche comteDaive & de Challant, Sl Jofeph comte de
Torniel, barons de BofFroimont, à caufedeleur
feigneurie qu'ils ont audi£t Aingeville, par mai-
ftre Humbert du Molinct, advocat audift bail
liage , & Jean Thiery leurs procureurs.

Meflire Jean du Chaildlet, chevalier de l'or-
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dre du roy de France, gouverneur de Lengres„
lieutenant de cent hommes d'armes, foub la char
ge de fadiûe Altesse, tant en fon nom à
caufe de fa feigneurie de Champigneulles, &
autres terres qu'il a efdittes fénefchaulcées & ref
fort, qu'auffi comme ayant la garde noble d'ho
noré feigneur Claude du Chaftellet fon nepveu,
feigneur de Deiiilly, Bulgnéville, en partie, £>lc.
pour fa feigneurie dudift Bulgnéville, & autres
terres & feigneurie qu'il a efdi&es fénefchaul
cées & reffort, en perfonne.

Meffire Rene d'Anglure, chevalier, confeiller
de fachcle Altesse, foub-lieutenanjtde fa com
pagnie , capitaine de ladide Mothe , feigneur de
Ligneville , Melay, &c. en perfonne.

Meffire C'hriftophle de Choifeul, chevalier du-
thft ordre, gouverneur de Coiffy , baron de
Chamerende, fietir de Verecourt en partie, pour
les terres qu'il a ès lieux de Bourmont, Gou-
vaincourt, Brainville, & autres fiefs qu'il tient
elaiéves fenefchaulcees 8c reffort, en perfonne.

Meffire Jacques de Luz, chevalier dudift or
dre, feigneur de Neufville en Verdunois, Bazoil-
les en partie, &c. pour ce qu'il tient audict Ba-
zoille, au deçà de la riviere de Meuze, & au
tres lieux defdictes fénefchaulcées & reffort en
perfonne.

Honoré feigneur Jean du Pourcelet, fieur de
Maillane, Voitelle, Bezonville, chambelan dé
monfeigneur enfeighe de cinquante hommes
a aimes, foub la charge de monfeigneur le mar
quis du Pont , au nom & domine curateur créé
par Juftiçe à PJulippe du Chaftellet, fieur dudift

Fi;
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Bulgnéville en partie, &c. pour fes feigneuries
dudic); Bulgnéville, Marey, Gignéville, & au
tres qu'il tient efdiâes iénefchaulcées & reffort,
en perfonne.

Noble & religieufe perfonne Jacques Philip
pe de Lignéville, chevalier de l'ordre de fainct
Jean de Jérufalem, commandeur de Marbotte ,
chambelan de monfeigneur, comme tuteur des
enfans dudift feu meffire Chriftophle de Ligné
ville, en fon vivant feigneur dudiâ lieu, Tu-
mejus , &c. chevalier dudict ordre &c confeiller
de noflre fouverain feigneur, pour les fiefs qu'ils
ont ès lieux de Soulaucourt, Malaincourt, &
autres defdides fénefchaulcées 8c reffort, en
perfonne.

Honorée dame, dame Françoife de Lenon-
court, vefve de feu Philbert du Chafiellet, dame
de Bulgnéville en partie, &c. par Jacques de Li
gnéville, feigneur de Vannes, &c. fondé de pro
curation, à caufe de fes feigneuries dudiâ: Bul
gnéville, Marey, Gignéville, & autres qu'elle,
comme tutrice de meilleurs fes enfans, tient ef-
diâes fénefchaulcées & reffort.

Honoré feigneur Louys des, Armoifes, fieur
d'Aultrey, Bazoilles en partie, &c. pour ce qu'il
tient audift Bazoilles, au deçà de la riviere de
Meuze, & autres lieux defdiftes fénefchaulcées
& reffort, par le fieur de Dompmartin, fondé
de procuration.

Honorée dame, dame Catherine de Sandre-
court, vefve dudift feu fieur de Tumejus, pour les
biens qu'elle a efdi&es fénefchaulcées & reffort,
par Claudin Lalloiiette fon procureur, affifté de
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mai lire François Genin advocat audicl bailliage,
qui a protefté que la préfentation & compariîion
dudift fleur commandeur de Marbotte en ladifte

qualité de tuteur ne luy puiffe préjudicier, d'au
tant qu'elle maintient que les enfans dudiâ feu
fleur de Tumejus & d'elle, n'ont aucuns biens
efdictes fénefchaulcées & reflort, ny mefmes au
préfent bailliage, foit par le décez de leurdict feu
pere , ou autrement, & qu'elle eft tutrice légi
time , teftamentaire & naturelle defdi&s mineurs
fes enfans , & non ledift fleur commandeur,
dont & defquelles proteftations, elle a deman
dé aûe pour s'en fervir & valloir en temps &
lieu, comme de raifon, que luy a efté oftroyé.

Honoré feigneur Antoine du Chafîellet, fei-
gneur de Pierrefîtte pour fon fief de Sainftoiiain,
& autres qu'il a efdittes fénefchaulcées & ref
fort, en perfonne.

Honoré feigneur Jean de la Vaux, chambel
lan de Ion Altesse , feigneur de Vereycourt
en partie, &c. pour les terres qu'il tient ès lieux
de la Mothe, Bourmont, Brainville, Vauldre-
court & autres defdiâes fénefchaulcées & ref
fort, en perfonne.

Honoré feigneur Chriftophle de Serocourt,
feigneur de Belmont, & Mandres en Barrois,
pour fon fief dudift Mandres, par Charles de Se
rocourt fon fils.

Honorée dame Charlette de Clermont , da
me de Montigny fur Aulbe , & de Dambellain
en la petite feigneurie, pour fon fiefdudiû Dam-
bellain, par Remy Pricquel.

Honorez feigneurs Marc des Salines, & Chri-
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fiophle de Berthelevile, ès noms de damoifelles
Antoinette, & Magdelaine leurs femmes, pour
les terres & feigneuries qu'ils tiennent au lieu de
Chaulmontla ville, & autres lieux defdiftes fé-
nefchaulcées, & refiort.

Honoré feigneur Antoine de Tavagny, gou
verneur pour ion Altesse au comté de Bitche,
& damoifelle Catherine de Sainft Belin fa fem
me , relifte de feu Philippe de Serocourt, feigneur
de Romain fur Meuze, Illoud, &c. quand il vi-
voit, au nom & comme ayant la garde noble
des enfans dudift feu fieur dé Romain, & d'elle,
pour ce qu'ils tiennent au lieu de Haccourt, &C
autres lieux defdiftes fénefchaulcées & reflort.

Honoré feigneur Charles de Gallot, feigneur
de Sainft Jean, gentilhomme ordinaire delà mai-
fon de fon Altesse , comme héritier de feu ho
noré feigneur, Louys de Sainft Loup, à caufe
de damoifelle de Sainft Loup fa femme, pour ce
qu il tient au lieu de Jainvillotte, & autres villa
ges defdiftes fénefchaulcées & reffort, en per-
fonne. . 1

Baltazard de Suzémont, fieur de la forte maifon
de Brainville, pour le fiefqu'il tient audit Brainvil-
le, à caufè de ladifte forte maifon , en perfonne.

Elophc, de Joifel, efcuyer, pour les terres qu'il
tient au village de Soulaucourt, & autres lieux
"defdiftes fénefchaulcées & reffort, en perfonne.

Henry Daulcy, efcuyer, gruyer de Bar, en
perfonne.

Louys de la Dixmerie, fieur de la Loge, pour
fon fief du Charmois les Bains, en perfonne.

Maiftre Antoine Bouvoî, efcuyer, confçiiler
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duroyde France, préfidentenl'efleûion de Len-
gres, pour ce qu'il tient de fiefs, & terres ès
lieux de Sauville, Haccourt, & autres defdi&es
fénefchaulcées & reffort, à caufe de damoifelle
Marguerite Levain fa femme, comme ayant la
charge & adminifîration des corps & biens d'A
braham , & Jean de Bar , enfans de feu Domi-
nicque de Bar, en fon vivant, efcuyer, fénefchal
de la Mothe, & Bourmont, en perfonne.

Guillaume, & Claude les Devailles, efcuyers,
fieurs de Sainftoiiain en partie, pource qu'ils tien
nent audict Sainftouain, & autres lieux efdiûes
fénefchaulcées & reffort, en perfonne.

Robert de Chaftenois , fieur de Mandres en
partie, pour les fiefs qu'il tient audift Mandres,
& autres lieux defdi&es fénefchaulcées & reffort,
par ledifl: Guillaume, fondé de procuration.

Noble homme Nicolas Heraudel, fieur dudift
Mandres en partie, pour les fiefs &c terres qu'il
a auditt Mandres, & autres lieux defdiûes fé
nefchaulcées &c reffort, en perfonne.

Noble homme, &c fage maiiîre Claude Sara-
zin, licentié ès droits, procureur général au bail
liage d'Afpremont, &c advocat en la cour de par
lement à Sainft Mihiel, pour ce qu'il tient efdi-
ftes fénefchaulcées & reffort, par noble homme
Jean de Hondreville.

Heûor de l'Efpine, fieur de Martigny en par
tie, pour ce qu'il tient efdiftes fénefchaulcées &c
reffort, en perfonne.

Robert;, & Chriftophle d'Orgain, efcuyer,
pour ce qu'ils tiennent efdi&es fénefchaulcées &
reffort, en perfonnes.
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Ledicl Jean deHondreville, recepveurauNeuf-

Chaftel, pour ce qu'il tient efdi&es fénefchaulcées
6c reflort, en perfonne.

Noble homme François Simonin,fieur deGer-
mainviliiers en partie, pour ce qu'il tient audiâ
Germainvilliers , en perfonne.

Noble homme Urbain Domptaille, pour ce
qu'il tient efdiftes fénefchaulcées & reflort, en
perfonne.

Claude , & Pierre les Voiriotz, dift de Bou
zey , pour ce qu ils tiennent au village de Dam-
bellain, en perfonnes.

Surquoy nous a efté remonftré par les fleurs
de Lignéyille, & de la Vaux préfens & les fleurs
de Romain par lediâ: Aubertin, & Jacques de
Bouzey par ledift Collin, que lefdiûs Pierre, &
Claude les Voiriotz s'étoient qualifiez du nom de
Bouzey, à cjuoi lefdifts fleurs remonftrans s'op-
pofoient, declarans telle qualité n'appartenir au f-
difts Voiriotz, & aufquels il n'efl; loiflble porter
ny le nom, ny les armes de la maifon de Bour
zey, requerans à ce moyen ladifte qualité eftre
rayée, lefquels Voiriotz dift de Bouzey, ontdift
eftre y (Tus de la maifon de ceux de Bouzey, du
cofté de leur mere, & avoir permifflon de'fon
Altesse den porter le nom & les armes, &
pourquoy empefchoient ladifle radiation. Suiv
quoi avons le tout renvoyé à fadi&e Altesse,
pour y ordonner ce qu'il luy plaira.

Ledict procureur a dict avoir faict aflîgnerpar
devant nous les fleurs de Renepont, & Def-
i renel, pour les terres &c feigneuries qu'ils pof-
fedent efdictes fénefchaulçées reflort. Moi me
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ès lieux de Brouvennes , Graffigny Se autres,
contre lefquels non comparans, il a requis def-
faut pure &c fimple, & pour le proffit qu'il foit
dict qu'il fera paffé outre à, la rédaction defdic-
tes couftumes, fans qu'il foit befoing de les rap-
peller de nouveau, fauf s'ils fe préfentent pen
dant la féance des préfens eftats, pendant laquel
le ils y feront receus & ouys : ce qu'a efté oc
troyé.

Etpour le tiers ejlat defdictes fénefchaulcées
& reffbrt, fe font préfente{ :

NOBLE 8c prudent homme, maiftre Jean deLifte, licentié ès loix, lieutenant général au-
dict bailliage, en perfonne.

Sage Si prudent homme, Claude de Villiers,
efcuyer, licentié ès loix, confeiller de monfei-
gneur , auditeur en la chambre des comptes de
Barrois , Se fon procureur général audict bail
liage , en perfonne.

Maiftre Nicol Mombelet, licentié ès loix, lieu
tenant particulier audict bailliage , en perlonne.

Maiftre Antoine Robert, licentié ès loix, ié-

nefchal, gruyer, Se recepveur ès fénefchaulcées
de la Mothe , Se Bourmont, en perfonne.

Maiftre François Genin, licentié ès droicts,
advocat audict bailliage, Se fubftitut dudict pro
cureur en la fénefchaulcée de Bourmont, en per
fonne.

Maiftre Mammes Collin, licentié ès droicts ,
fidvocat audict bailliage, en perfonne.
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Mairtre Nicolas Guillaume , fubftitut dudict

procureur au lieu de la Mothe, en perfonne.
Honore Remy, commis au greffe dudict bail

liage, en perfonne.

Maiftre Claude Guillemy, commis au greffe
de la fenefchaulcee, en perfonne.

JeanRouler l'aifné, garde des feaulx defdictes
lenelchaulcees, en perfonne.

Honnefïe homme Jean Thabouret, lieutenant
aW"1' ? ounnont, en perfonne.
Maiftre Valentin Morel, procureur efdictes

lenefchaulcees, en perfcnne.
Roland Brochard, praticien, & fergent audict

bailliage, en perfone.
Claude Millot.
Didier Rollin. f
Jean Rouyerle jeune. !
Humbert Regnault. j Auffi tous fergens au-
•Nicolas la Barre. Vdict bailliage, en per-
Jean Millot. fonnes
Claude Mahuet.
François Truillier.
François Cuifeniër.
George Olivier. J
Les bourgeois, manans, & habitans de la-

dicte ville de la Mothe, par Jean Daulvin, ma-
yeur, 6c ledict maiftre Mammes Collin, fondé
de procuration fpeciale.

Les bourgeois, manans, & habitans de la ville
aeBourmont, par Jean Lafnierl'aifné, & Jean
Lalnier le jeune, ïondez de procuration.

Les habitans de Bulgnéville, par Claude Fro-
mont, Antoine Jacquenel, & François Clerc;
fondez, de procuration,
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Les habitans d'Aingeville, par Pierre Hugiiet

mayeur, Se Remy Malloy, fondez de procura
tion.

, Les habitans de Robécourt, par JeahBreffon
mayeur, & Nicolas Antoine, ei'chevin, fondez
de procuration

Les habitans de Sauville , par Mongeot Se-
«efchal, & Briffot Viard, fondez de procuration.

Les habitans de Vauldrecourt, par Noël Huf-
fon, & Nicolas Regnault, fondez de procura
tion.

Les habitans de Jainvillotte, par Jean Taf-
fart, fondé de procuration.

Les habitans de Vaudoncourt, par Didier Poi-
relïon mayeur, Claude Thomas, &c Claude Haul-
venant, fondez de procuration , affiliez dudict
Collin.

Les habitans de Parey , par Pierre Maiftry,
& Nicolas Jacquet , fondez de procuration.

Les habitans de Marey, par Jean Didelot, &
Breffon George , fondez de procuration, affifté
dudict Aubertin.

Les habitans de Gignéville , par Gérard Ma-
refchal, affifté demaiftre Jean Verniffon, pré
voit de Chaftillon, fondé de procuration.

Les habitans de Mandres fur Voire, en ce qui
eft du Barrois, par Mongin Maffon , Florentin ,
& Eftienne Noël, fondez de procuration.

L,es habitans d'Oultremefcourt , par Pierre
Bailly, mayeur , fondé de procuration , affifté
dudiû Collin.

Les habitans de Soulaucourt, par Pierre Gru-
yer, mayeur, èz Mammes Didier3 fondez de
procuration.



g4 Proce?

Les habitans de Morville, par Demenge &
Denis les Thiebault, fondez de procuration, af
filiez dudict Collin.

Les habitans de Hareyville, en ce qui eft au
deçà de la. riviere de Meuze, par ledict maiftre
îucolas Guillaume.

Les habitans du Charmois les bains , par le-
Gict Collin , fondé de procuration.

Les habitans de Blevaincourt, en ce qui eft de
kfeigneune de Robecourt, par Nicolas Jacquot,
oc Jean Jacquin.

Les habitans de Graffigny, & Chemin, par
Claude Collin, & Nicolas Breton, fondez de
procuration, affiliez dudict V. Morel.

Les habitans de Chaumont la ville, par An
toine Genin, & Jean Pari lot, fondez de procu
ration , affiliez dudict maiftre François Genin.

Les habitans de Dambellain, par François Go
dard, Nicolas Guichard, Nicolas Collin, & Re-
my Pricquel,fondez de procuration, affiliez du
dict Morel,

Les habitans de Sainctoiiain, par Jean Bezan-
^çon, Eloy Macquaire, & Maurice Sarey, fon
dez de procuration.

Les habitans de Crainvilliers, par Nicolas
Clerc Antoine Petit Jean, & Jean Girardin,
tondez de procuration.

Les habitans de Villotte, par Guillaume Thie-
not, fonde de procuration.

Les habitans de Champignulle, par François
Camus , 0^: Denis HulTon, fondé de procuration.

Les habitans de Germainvillicrs , par Jean
Chauderon, François Thiellier, Jean Breton Se
Jean Picard, fondez de procuration.
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Les habitans de la Grange de Vaudainvilliers,

par Simon Michel, fondé de procuration, affilié
dudict Mombeleî.

Les Gaigneurs des Gouttes hault 6c bas, par
Jean Droiiot, mayeur audict lieu, affilié dudict
Mombelet.

Les habitans de la Grange de Frocourt, par
Jean Cherey , mayeur audict lieu, affilié de N.
Mombelet.

Les habitans de Nijon, par Jacquot Roche,
6c Jean HulTon, fondez de procuration.

Les habitans de Haccourt, par Jean Efpaulart,
mayeur, 6c Julien Didier, affiliez de V. MoreL

Les habitans de Levecourt, par Pierre Gre-
vain, 6c Jean Mefnageot, fondez de procuration.

Les habitans de Doncourt, par Gand Droiiot,
6c Mongeot Gaultier, fondez de procuration.
Les habitans de Malaincourt, par Nicolas Chau-

chard, 6c Jean Mafl'elin, fondez de procuration,
affiliez dudict Morel.

Les manans 6c habitans de Brainville, par Ni
colas la Barre, Claude Mahuet, & Pierre le Si
gne, fondez de procuration.

Les habitans de Surianville , par Jean Mar-
chaudot, Vincent Gros-Jean, 6c Demenge Gui-
chard, fondez de procuration.

Les habitans de Brouvennes, par Baftien Ber
nard, Nicolas de Villotte, 6c Nicolas Bricard,
fondez de procuration.

Les manans & habitans de la Vachereffe , &
Rouiliie, par Nicolas Ferry, 6c François de Vil-
lotte , fondez de procuration.

Les manans 6c habitans de Columbey, par
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Jean Pncqueî, & Glande Hazard, fondez dé
procuration.

Les habitons de Gouvaincourt, par Pierre
don C GiUcî' f°ndez dc Procura"

,C^IX, ^J.ont comparuz , qui font du-
diét bailliage au reffort du parlement
de Paris : fçavoir, des prévoyez de la
Marche , Gondrecourt , Chaftillon ,
Conflans en Baffigny, & desfénefchaul*
cc.es de la Mothe , & Bourmont, fiége
de Sainft Thiebault. b

Premier pour l'ejîat éccléfiaftique.
I" E révérendiffime cardinal de Granvelle, pouf
J_jlcs terres & feigneuries, qu'il a ès lieux de
jenaide, Conflans , & autres defdicts fiéges &
EmÎ.Z' ^ D°nneVaI ' mié d«dicI

, ,R^'rCncl P?rc en Anne du Chaftellet,
abbe commendataire deFlabelmont, religieux &
'convent dudict Flabelmont, par ledict fieur ab
be pour les terres, & biens qu'ils ont ès M-
dictes prevoftez.

Révérend pere en Dieu, meffire .Philippe de
Choifeul, confeiller & aulmofnier du Roy, abbé
de Mureau, comparant en perfonne, tant en ion
nom que pour les religieux, prieur ôc convent ^
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dudict Mureau, pour les terres 5c biens qu'ils
ont el'dictes fénefchaulcées, fiége dudict Sainct
Thiebault.

Révérend pere en Dieu, Gabriel de Sainct Be-
lin, abbé de Morimond, pour les terres & fei-
gneurie, & biens qu'il a efdicts fiéges & prévo
irez , en perfonne.

Révérend pere en Dieu Jacques de Tavagny,
abbé de faincl Épvre, & les religieux & convent
dudict lieu, pour ce qu'ils tiennent efdictes pré
voyez, par M. Aubertin.

Damp René Merlin , abbé de l'abbave de S.
Michel de Sainct Mihiel, & les religieux & con
vent dudict lieu, pour ce qu'ils tiennent au lieu
de Sainct Thiebault & Hareyville, fiége dudict
Sainct Thiebault, par N. Oudin.

Révérend pere en Dieu, frere Thiebault Pou
cet , abbe de Clerefontaine, & les religieux &C
convent dudict lieu, pour ce qu'ils tiennent au-
dict Conflans, & autres lieux defclicts fiége &
prévoftez, par ledict fieur Gabriel de Sainct Be-
lin , abbé de Morimond.

Noble & religieuïe perfonne frere Claude de
Nogent, prieur du bourg Sainfte Marie, pour ce
qu d tient a Romain fur Meuze, en perfonne.

Les vénérables prévoit, chanoines &c chapi
tre de l'églife collégiatte noftre Dame de ladi&e
Mothe , par maiftre Nicol Levain, chanoine en
laclicte eglife, afïïfté de maiftre Nicolas Guillau-
me, procureur audict bailliage, pour ce qu'ils
tiennent ès lieux de Liffol de Grand, Goncourt
ik autres defdicts fiége &c prévoftez.

Les vénérables chappellains, des chappalles
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de Sainct Florentin, & Sainct Nicolas de Bour-
mont, pour ce qu'ils tiennent audict Sainct Thie-
bault, & autres lieux dudict fiege, par meffircs
Jean Plumerel, Noël Vigneron, & Nicolas Bul-
îemel chappellains.

Les vénérables de la Trinité de la Marche,
par frere Pierre Moulgras, miniftre, affifté de
maiftre Regnauld Gorret, advocat, pour ce qu'ils
tiennent à ladicte Marche, &c prévofté d'illec.

Meffire Berthaire Tixerand, pour ce qu'il tient
au lieu de Bleureville, & autres lieux defdictes
prévoftez, par ledit fieur de Flabelmont, affifté de
maiftre Olivier de HaUerel, procureur audict
bailliage.

Meffire Nicolas Mengin, prieur de Fouche-
court, pour Ton prieuré dudift lieu", par maiftre
Jean Palas.

Le prieur de Gondrecourt, par maiftre Paris
Huart, foub-prieur.

Difcrette perfonne René de Joifel, chappellain
de fainft BlailcMe Gondrecourt, par Elophe de
Joifel efcuyer , fon frere.

Noble tk fcientificque perfonne maiftre Guil
laume Rofe, do&eur en lain&e théologie, curé .
de Heuillecourt, annexe de Levecourt, par mef
fire Henry de Bras , vicaire, affifté de maiftre
Nicol Mombelet, advocat audift bailliage.

Meffire Antoine Vofgien, curé dudiftS. Thie-
bault, en perfonne.

Ledift maiftre Nicol Levain, curé de Gon-
conrt, en perfonne.

Meffire Guillaume Gaulçhier, curé de Vcron-
court, en perfonne.

Meflîre
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Meffire Florentin Mourot, enré d'Ouzieres,

par maiftre Valentin Morel, procureur audift
bailliage, fondé de procuration,

Meffire Jean Hurabelot, curé de Bazoilles, en
perfonne , affifté de maiftre Mammes Collin ,
advocat audiâ bailliage.

Meffire Elophe Morel, curé de Liffcl le grand,
en perfonne.

Frere Claude Ferry, vicaire de Villorcel, par
lediâ: fieur de Mureàu.

Meffire François Bandelaire, curé de Harey-
"ville, par lediû Guillaume procureur.

Melîire Simon Jorien, curé de Romain fur
Meuze, en perfonne, affifté dudift Collin.
Meffire Jean Bullemel,curé d'llloud,en perfonne.

Frere Jean Drappier, curé de Blevaincourt,
en perfonne.

Meffire Nicol Jolibois , curé de Rozières lez
les Blevaincourt, en perfonne.

Meffire Noël Louys, curé de Tollaincourt, en
perfonne.

Meffire Nicolas Guerre, curé de Martigny, en
perfonne.

Meffire Demenge Melay, curé audict Marti
gny, au petit ban dict de Ôompierre, en perfonne.

Meffire Blaife Maillot, curé d'Ainvelle, en
perfonne, affifté de maiftre Jean Vermiflon, ad
vocat audit bailliage.

Frere Pierre Huet, vicaire en la cure de Se-
rocourt, en perfonne.

Frere Jacques Jacquet, vicaire en la cure de
S. Julian , par ledift fieur de Flabelmont.

Meffire Didier François, curé de Provenchie-
res, en perfonne, G
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Meffire Simon Monginot, curé de Eleureviile

en perlorine.

Meffire Simon Soutreul, curé de Lironcourt,
en perfonne.

Meffire Manfuy Thomas, curé d'Iche , par
ledift de Hafterel, fondé de procuration.

Meffire Mammes Quanquery, curé deSerey-
court, par ledit! fieur de Flabelmont.

Fiere Claude Jobelin, vicaire perpétuel delà
cure de Verecourt, par meffire Claude Marchai,
ion vicaire.

Noble & religieufe perfonne maiftre Jean de
t a!as' curc de Senaide, en perfonne.

Meffire Epvre Defchault, curé de Malleroy,
par François Billard, affifté de maiftre Humbert
du Moulinet, advocat audift bailliage, fondé de
procuration.

Meffire Geoffroy Nicolas, curé de Romain
aux nois, en perfonne.
1 Yencrable & difcrette perfonne, maiftre Pierre
^cSandrecourt, curé de Grignoncourt, en per-

, Meffire Hugues Richardot,curéde Blondefon-
îaine, par ledid Vermiffon, fondé de procuration.

Meffire Antoine de Poiffon, curé de Melay, 3
en perlonne. 3 '

. ,di& Meffire Paris Huart, doyen delà chref-
tiente de Gondrecourt, & curé dudift lieu en
perfonne.

Meffire Elophre Parifet, curé de Gouffain-
C0lut' Par^f.^ Huart, fondé de procuration.

Meffire Didier Brutier, curé de Giranvilliers,
& Badonvilliers fon annexe, par ledift Huart,
loncle de procuration,
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Meffire Elophe Charpentiercuré d'Efpiey,

par ledift Huart, fondé de procuration.
Meffire Jean Grand-Jean, curé de Domp Re-

my, par Nicolas Nobleffe, fondé de procuration.
Meffire François Poirel, curé d'Eu-Ruffe, par

ledia Huart, fondé de procuration.
Meffire Guillaume Mongeot, curé de Rozie-

res, prévofté de Gondrecourt, par ledia Huart,
fondé de procuration.

Meffire Jean Bayard, curé de Maxey fur Voize7
par ledia Huart, fondé de procuration.

Meffire Demenge Hareville, curé d'Abieville,
par ledia Huart, fondé de procuration.

Meffire Didier Broutier, vicaire perpétuel de
la cure de Houdelaincourt, & Baudignecourt fon
annexe, par ledia Huart, fondé de procuration»

Damp François Olry, curé de Demenge aux
eaues, par ledia Huart, fondé de procuration.

Meffire Jean du Bois, curé de Mauvage, par
ledifl: Huart, fondé de procuration.

Meffire Eftienne des Champs, curé de Nayve
en Blois, par ledit! Huart, fondé de procuration.

Meffire Eftienne Henry, curé de Vothon hault,
& Vothon bas, par ledia Huart, fondé de pro
curation.

Meffire Didier Matelot, curé de Dehorville,
par ledia Huart, fondé de procuration.

Meffire Claude la Hiere, curé de Dainville,
par ledia Huart , fondé de procuration.

Meffire Martin Martin , curé de Clerey, par
meffire Gérard de Mey ion vicaire audia lieu,

Auffi ledia procureur a remonftré avoir faia
donner affignation aux prieurs de Sainft Belin

Gij



S1 Proce£
Eleurevule, Deuilly : aux curez de Clinchamps,
Frain, Thons, Fouchecourt, Tïgnecourt, Mo-
rifecourt, Saulxures, Becharmois, Corres, Gri-
gnoncourt, Boufleraucourt, Volgecourt, Con-
flans , Dampierre , Girefontaine , Haultevelle,
Sainft Loup, Allevilliers, Jafney, Planiémont,
Bolligny, Corbenay, Laveure, Burey en vaulx,
Amanty, Pargney fur Meuze, Brouxeyen Blois,
& Lezeville, contre lefquels non comparans, ny
procureurs pour eux, il a requis deffault & que
pour le proffit d'iceluy v il foit diâ qu'il fera paffé
outre, a la reda&ion des couftumes dudift bail
liage , &c execution des patentes de fon Altesse
en leur abfence, fans qu'il foit bel'oing de les
rappeller. Ce que luy avons ottroyé, fauf tou-
tesfois s'ils comparent pendant la féance, ils fe
ront receuz, & non autrement.

En procédant auxquelles comparitions, & à
• appel des deiTufnommez, a ledift fieur de Mo-
rmond protefté que les présentations defdiils
lieurs abbé de Flabelmont & Mureau premieres
que la fienne, & leur féance ne luy piaffent pré-
judicier , maintenant qu'il doit précéder, d'autant
que laaifte abbaye de Flabelmont eft fille dudift
Monmond, & que lefdifts fieurs de Flabelmont,
oc Mureau font abbés commendataires, & non
portans l'habit de l'ordre , comme ledift de Mo-
rimond, & par ledift fieur de Flabelmont a elté
faiti proteftation contraire , fouftenant que fes
préfentations & féances à l'afTemblée defditfs
cftats doivent eftre premieres que celles dudi£l
fieur de Morimond, tant pour la qualité de fa
maiion, & le lieu qu'elle tient ès pays de Lor-



Verbal. g 5
raine, que pour eftre ladifte abbaye de Flabel-
mont feulle affize en ce bailliage du Baffigny.
Sur quoy leur avons refpeftivement oftroyé
aft de leur proteftations, oC dift que fans pré
judice des prérogatives par eux prétendues, les:
préfentations demeureront félon qu'elles ont
efté enrésiftrées.

Et pour Peflat de La jioblejfe.

HA U L T & puiffant Prince, Charles Philippe de Crcuy, marquis de Haurey, baron
de Fontenoy , Feneftrange , & Bayon, pour les
fiefs qu'il tient efdiftes prévoftez : par le fieur
de Myon fon maiftre d'hoftel, aiîifté dudift
Thomas advocat.

Hault & puiffant feigneur, Jean comte de
Salm, baron de Vivier, Feneftrange , Brandem-
bourg , feigneur de Ruppes, Domp Remy la
Pucelle, Pargney fur Meuze, Daimville, Bcr-
theleville, & Greu, marefchal de Lorraine, &c
gouverneur de Nancy ; pour les fiefs qu'il tient
efdi&es prévoftez ; par noble Jean Barnet, con-
feiller & fecrétaire de monfeigneur, auditeur
des comptes de Lorraine, procureur, fpéciale-
mcnt fondé dudift feigneur comte.

Haults & puiffans feigneurs Jean Federich de
Madruche, comte d'Auye, & de Challant, Jo-
leph de formel, comte dudit Challant, barrons
de Boffroymont, pour les terres & feigneuries
de Blevaincourt, Rozieres, & autres qu'ils tien
nent efdi&es prévoftez , par ledift du Molinet 3
& Jean Thiery leurs procureurs.



& puiffant feigneur, meffire Jean du
Chaftellet, chevalier de l'ordre du Roy, gou
verneur de Lengres, lieutenant de cent hommes
d armes, lous la charge de fadifte Altesse,
tant en fon nom, à caufe des feigneuries des
ihons; , & autres fiefs qu'il tien efdiûes
prevoftez , que comme ayant la garde noble,
a honore feigneur Claude du Chaftellet fon nep-
veu, feigneur de D.eiiilly, Sereycourt, Tygne-
court, & autres fiefs qu'il pofféde efdiftespré
voirez , en pcrfonne.

Meffire René d'Angiure, chevalier, concil
ier de fadiâe Altesse, foub-lieutenant de fa
compagnie, capitaine de ladifte Mothe, feigneur
?,tellIe'0Mday' &c" Pour fa feigneurie
dudift Melay, & autres fiefs qu'il tient efdifts
lièges ci prevoftez, en perfonne.

Meffire Antoine de Choifeul, chevalier, fei-
s gneur baron de Clefmont, pour le fief qu'il a

au lieu de Heuillecourt, & autres qu'il tient ef-
dits fieges & prevoftez, par lediû Mombelet,
ronde de procuration.

î ^v'a^'rc, Chrift°phle de Choifeul, chevalier
dudia ordre, gouverneur de CoefFy, baron de
Chamerendc, lieur de Verecourt en partie, pour
per^Ïn?1 ^ flësCS & P^voftez, en

Meffire Elophre de Beauvau, chevalier, ba
ron de Rortey & Merigny, pour les terres &
eigneuries qu il tient efdi&s fiéges & prevoftez,

par maiftre Jean fîourdot, procureur audift bail
liage.

Meffire François de Mailly, chevalier dudia
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®rdre, baron d'Efcot, feigneur de Clinchamps,
pour ce qu'il tient efdicts fiéges & prévoftez,
en perfonne.

Meffire Jacques de Luz, chevalier dudict or
dre, feigneur de Neulville en Verdunois, Ba-
zoilîes, &c. pour ce qu'il tient efditts fiéges oc
prévoftez, en perfonne.

Meffire Chriftophle le Loup, chevalier dudicl
ordre, Menetoul, feigneur defdi&s Sereycourt,
Tignecourt, pour les terres & feigneuries qu'il
tient efdiûes prévoftez, par leditt de Hafterel.

Meflire Jacques de Sainû Blaife, chevalier,
baron de Trefty, feigneur de Changy, & de
Domp Remy en partie, pour ce qu'il tient ef-
diftes prévoftez, par Nicolas Noblefte , ion pro
cureur.

Meffire François d'Anglure, feigneur Se baron
de Sainû Loup, Coublanc, &c. pour ce qu'il
tient efdifts fiéges & prévoftez, par Simon Tho-
maffin, fondé de procuration.

Meffire Jean de Pourcelet, feigneur de Mail-
lane , Voitel, Buzonville, &c. chambelan de
monfeigneur , enfeigne de cinquante hommes
d'armes, foub la charge de monfeigneur le mar
quis du Pont, au nom &c comme curateur créé
par juftice de Philippe du Chaftellet, feigneur
de Bnlgneville en partie , pour ce qu'il tient ef-
diûs fieges &t prévoftez, en perfonne.

Noble & religieufe perfonne, Jacques Philip
pe deLignéville, chevalier de l'ordre de Saint!;
Jean de Jérufalem, commandeur de Marbotte,
chambellan de monfeigneur, comme tuteur des
énfans de feu meffire Chriftophe de Lignéville, en
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ion vivant feigneur dudict lieu, Tumejus, &c.
chevallier de l'ordre du Pvoy, confeiller de nof-
tredift fouverain feigneur , pour les fiefs, qu'il
tient efdï&s fieges & prevoffcz, en perfonne.

Honoree dame, dame Catherine de Sandre-,
court, vefve dudict feu fieur de Tumejus, pour les
_>iens qu elle a efdiâs fiéges & prévoftez, par
Claudin 1 Allouette, fon procureur, affilié de
mailtie François Genin, advocat audift bailliage,
?1VanP!'.0tefté Cîue la préfentation & comparition
dudift heur de Marbotte, en ladicte qualité de
tuteur ne luy puiffe préjudicier, d'autant qu'elle
maintient quelesenfans dudict fieur de Tumejus
«-•c d elle, n ont aucuns biens efdicts fiéges & pré
voyez , foit par le décez de leur feu pere ou
autrement, & qu'elle efi: tutrice légitime, te'fta-r
mentaire & naturelle defdicts mineurs fes enfans,
& non ledict fieur commandeur, dont & defquel-'
les protections elle a demandé aftpour s'en fer-
vir & valloir en temps & lieu, comme de rai-
ion, que lui a elle oûroyé à mefme fin qu'au
pi ocez verbal de la prefcntation, foub le reflort
de Sainct Mihiel.

Honoré feigneur, Louys des Armoifes, fieur
Aultrey, Bazoïlles en partie, &c. pour les

terres qu'il tient efdits fiegçs & prévoftez, par
le fieur de Dompmartm, fondé de procuration

Meffire Jean d'Efguilly, chevalier de l'ordre
du Roy, feigneur duclifl lieu, pourVon fief de
Sculxmes, prevoftc de la Marche, par Jean Daul-<
denet, marchand demeurant à JLengres, fondé
de procuration.

lïonoie feigneur Jean de la Vauîx, cliambelan
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de fon Altesse , feigneur de Verecourt en par
tie , &c. pour fon fief dudidlieu, & autres qu il
a efdias fiéges & prévoftez, en perfonne. _

Honoré feigneur Antoine de Choifeul, lei-
gneur d'Iche en partie, pour fon fief dudict lieu,
en perfonne. . r.

Honoré feigneur Gabriel de Chaumirey, iei-
gneur dudict Iche en partie , pour fon fief dudict
lieu, auffi en perfonne.

Honoré feigneur, Antoine de Tavagny, gou
verneur au comté de Bitche, & damoifelle Ca
therine de fainct Belin fa femme, relifte de feu
Philippe de Serocourt, quand vivoit, feigneur
de Romain fur Meuze, Illoud , &c. au nom &
comme ayant la garde noble des enfans dudict
feu lieur de Romain &C d'elle, par ledict Auber-
tin , fondé de procuration, pour lefdictes feigneu-
ries de Romain, Illoud ,& autres qu'ils tiennent
efdicts fiéges & prévoftez.

Honoré feigneur Marc des Salines , & Chrif-
tophle de Bertheleville, tant en leurs noms que
de damoifelle Antoinette, &c Magdelaine leurs
femmes, pour les terres & fiefs qu'ils tiennent
efdicts fiéges & prévoftez, par ledict Chriftophle,
& maiftre Pierre de Sandrecourt, fondez de pro-
curation , pour ledict fieur de Sallines.

Honoré feigneur Baltazard de Suzemont, fieur
de la maifon forte de Brainville, pour ce qu'il tient
audict fic»e de Sainct Thiébault, en perionne.

Honore feigneur Pierre de Bertheleville, fei
gneur de Senaide en partie , gentilhomme de la
maifon du Roy de France, pour ion fief dudict
Senaide, en perfonne.
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, H™oré ^igneur, Jacques de Merlet, feigneur
de d Ampremont, Maxey fur Voife, pour les
fe fieur d'Amanty & Prévoftez, par

Honoré feigneur Claude de Verrieres, fieur
d Amanty, pour les terres qu'il tient efdicts fiége'
oc prevofte, en perfonne.
_ Honoré feigneur, Jean de Mont, feigneur de
Demenge auxeaues en partie, pour fa fdgneurie
dudict lieu, & autres qu'il tient efdicts fiége &
court° 'Par Ç°iS dC Biliffin 'fieiir de J"lve*
, Honoré feigneur, Jean de Baugy, feigneur du

dict Demenge en partie, pour fa feigneurie dudict
heu, & autres terres qu'il a efdicts fiége & prévo-

' Par fiaften Huflon, fondé de procuration.
f S! • B !ftin, flcurde Julvecourt, pour
ion hef d Abieville, en perfonne.

Les fleurs de Malabarbe, & de Haudreffon,
pour ce qu i s tiennent efdictes prévoftez, par
Iedict fieur d Amanty.
ïio^Tïf fClgnC"r GafPard du Pont fieur dudict
I eu, Malleroy, &c. pour les fiefs qu'il tient ef-
fond,' fge &Pré7°fté, par François Billard,
fonc e de procuration, affifté dudict du Molinet!

Honore feigneur, Guillaume d'Aulney, fieur
de Belcharmoy pour les terres qu'il tient efdicts
liège & prevofte, par Jacques Ilemy.

Maiftre Jean QuilJy, efcuyer, confeilfer de
ion Altesse par maiftre Charles Quilly, au/fi
efcuyer , fon fils. J '

Claude de Joifel l'aifné, feigneur de Monta-
vaulx, par edift maiftre Charles Quiily, fondé
de procuration. ^ •y'
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Claude Joifel le jeune, efcuyer, par ledift

Charles Quilly.
Henry d'Aulcy, efcuyer, gruyerde Bar, en

perfonne. .
Henry deRagecourt, efcuyer, fieur dudict lieu,

par ledict Aubertin, fondé de procuration.
Guillaume du Haultoy, fieur de Blondefon-=

taine, par ledict Blanchevoye.
Alexandre de Vauldrey, feigneur dudict lieu,

en perfonne, affilié dudict Vermiffon.
Thomas de Cachedenier, fieur dudict Blon-

defontaine en partie,par ledict Vermiifon,fon
dé de procuration.

Simon de Myon fieur de Saulx, pour les fiefs
qu'il tient efdiûs liège & prévoftez, en perfonne.

Pierre Berget l'aifné, efcuyer, pour ce qu il
tient efdifts fiége & prévoftez, en perfonne.

Pierre Berget le jeune auffi efcuyer, fon fils ,
fieur de Rocourt en partie, pour fon fief dudift
Rocourt.

Jean de Marcheville, fieur de Seraumont, ef
cuyer, pour ce qu'il tient cfdifts fiége & pre-
voftez, en perfonne.

Jean le Tondeur, fieur de Dainville en partie,
pour ce qu'il tient efdifts fiége & prévoftez,
par ledift Quilly , fondé de procuration.

Maiftre Antoine Bouvot, efcuyer, confciller
du Roy, préfident en l'eûeûion de Lengres,
pour ce qu'il tient audift fiége de Sainft 1 his-
bault, tant à caufe de damoifelle Marguerite Le
vain fa femme, que comme ayant la charge &Z
adminiftration des corps.& biens d'Abraham oC
Jçan de Bar, enfans de feu Dominiccue de Bar,
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efcuyer, en fon vivant fenefchal delà Mothe;
& Bourmont, en perfonne.

Maiftre Gilles Rofe, confeiller du Roy, au
fiegepréfidial de Chaulmont, par Jean Nicolas,
fondé de procuration.

Noble homme Nicolas Heraudel, fieur de Man
ches en partie, pour ce qu'il tient de fiefau lieu
d'Ouziéres, en perfonne.

Noble homme François Simonin, pour ce
qu il tient de fief en la prevofté de Gondrecourt,
en perfonne.

,. -^xanche Quilly, fieur de Romenas, par le
dit Charles Quilly. 1

Martin des Jobarts, fieur Deshalles, de Gon
drecourt en partie , pour ce qu'il tient en la pre
vofté dudift lieu, par lediâ Quilly fondé de pro
curation.

Philippe Hurault, Mongin Hurault, efcuycrs,
& Claude Hurault,fieurs de Maifoncelle en par
tie , par ledift Jean Nicolas, fondé de procuration.

Noble homme Michel Cohervault demeurant
a Abieville, en perfonne.

Humbert, Claude, Bertrand, Nicolas, Mat
thieu , & Claude du Houlx efcuyers , par lcdict
Humbert affilié dudift Aubertin.

Damoifelle Anne le Bœuf, pour ce qu'elle tient
efdittes prévoftez, par ledift Collin,' fondé de
procuration.

Les héritiers meffire Luc Chaillot, en fon vi
vant confeiller en la cour de parlement de Dol-
les , pour les terres & fiefs qu'ils tiennent cfdic-
tes prevoftez, par Antoine Gérard procureur de
François fhiery, tuteur des enfans dudict feu
Chaillot.
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Ledift procureur a dift avoir faift affigner,
pardevant nous les fieurs de Haraucourt, d'An-
ferville, Gournay, Baflompierre, Gouhecourt,
fieur des Vothons en partie, Noirefontaine, Pier
re des Jobarts, & Jean de Bar efcuyers, demeu-
rans à Andeiincourt, & Abiéville, &c noble hom
me, Charles deRup, pour les terres qu'ils tien
nent efdiûes prévoftez, contre lefquels non com-
parans, il a requis déffault pur & fimple, & pour
le proffit, qu'il loit dict qu'il fera pafle outre à
la rédaûion defdiûes couftumes , fans qu'il foit
befoing les appeller de nouveau, fauf s'ils com
parent pendant la féance des préfens eftats, ils y;
feront receus &C ouys, ce qu'a efté ordonné.

De plus nous a efté remonftré par honoré fei-
gneur, François de Dompmartin, chevalier, fei-
gneur duditt lieu, Germiny, &c. qu'à l'appel
de hault & puiffant prince, Charles Philippe de
Crouy, marquis de Havrey, l'on l'auroit qua
lifié fieur de Clairez la cofte, affize en ce bail
liage , reffort dudict Gondrecourt, duquel lieu
pareillement il remontrant s'en di& eftre feigneur
en partie. Occafion qu'il requéroit eftre joind
avec ledift fieur marquis, & mis au roole des
comparitions, proteftant que les préfentations
dudift fieur marquis faiftes par ledift fieur de
Myon, affifté de J. Thomas , ès noms qu'ils fe
font prefentez, ne luy puiffent préjudiciel-, le
quel lieur de Myon en fon nom a faift protef-
tation contraire, & di£t avoir le droift prétendu
Çar ledift fieur de Dompmartin par acquifition ,
fur quoy avons aux parties refpe&ivement oc
troyé aà de leurs proteftations.
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Les gens d'églife, vaffaulx, de la nobleffe, & dit

tiers eftat, de la terre & prévofté de Gondrecourt,
comparans par lefdids Huart fieur d'Amanty, &
Gourdot, ont déclaré qu'ils comparent fuivant le
mandement de monfeigneur, pour entendre à la
rédaâion des couftumes du bailliage du Baffigny
/eulement, & remontrent que de tous temps la
juftice leur a efté adminiftrée par les fleurs bail-
ly du Baffigny, ou leurs lieutenans, au fiége du-
dit Gondrecourt, en cas defquels la cognoiftance
îeur a appartenu. Supplient très-humblement à
fadicte Altessë , les vouloir maintenir en leur

anciens droifts, franchifes &: libertez, ainfi qu'ils
ont elle conlervez dupafte,requérans que leurs
remonftrances & fupplications foient inférées au
préfent procez verbal, ce qu'a efté ordonné, &
au pardeflus diâ qu'ils fe pourvoiront comme
ils trouveront à faire par raifon.

Et pour le tiers ejlat dudiclJiége de Sainct
1 hiebault & prévojleç , ont comparu^:

LE DIC T maiftre Jean de l'Ifle, lieutenant,en perfonne.
Ledift de Villiers, procureur, en perfonne.
Ledift Mombelet, lieutenant particulier ^ en

perfonne.
Maiftre Jean Thiery, licentié ès loix, noftre

lieutenant au liège dudift Gondrecourt, en per
fonne.

Maiftre Antoine Robert, licentié ès loix, fé»
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nefchal, gruyer & recepveur efcliûes fénefchaul-
cées, audiû fiége de Sainâ: Thiebalilt, en per-
fonne.

Maiftre Jean Thomas , licentié ès loix, pré-
voft, gruyer oc recepveur de ladifte Marche,
en perfonne.

Nobles hommes Guillaume Berenger, pré-
voft , gruyer & recepveur , & Didier Des-
hazards , controolleur de la terre & prévofté de
Gondrecourt, par lediâ: Gourdot.

Maiftre Jean Vermiflon, licentié ès loix, pré
voit de Chaftillon fur Saône, en perfonne.

Maiftre Nicolas Guillaume, fubftitut dudifl:
procureur général, au fiége de Saindt Thiebault,
en ce qui eft de ladiûe fénefchaulcée de la Mothe,
en perfonne.

Maiftre François Genin, licentié ès droifts,
advocat audift bailliage, & fubftitut dudiû pro
cureur , au fiége deSainftThiebault, en ce qu'eft
de la fénefchaulcée dudid Eourmont, en per
fonne.

Maiftre Nicol Petit, fubftitut dudict procureur,
à ladiûe Marche, en perfonne.

Maiftre Jean Gourdot, fubftitut dudict pro
cureur , en la terre & prévofté dudift Gondre
court , en perfonne.

Maiftre Pierre Savarin, fubftitut dudiâ procu
reur, en la terre & prévofté dudiû Chaftillon.

Maiftre Julien Meurtel, fubftitut dudift pro
cureur général, en la terre & prévofté de Con-
flans, en perfonne.

Jean Michel, fubftitut dudi£t procureur, à LiiFoi
le grand, en perfonne.
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Honoré Remy, commis au greffe dudift baillia

ge , pour lefdifts fiége & prévoftez, en perfonne»
Maiftre Charles Quilly, efcuyer.
Maiftre Regnault Gorret.
Maiftre Matthieu Aubertin.

Maiftre Mammes Collin, licentié ès loix,ad-
vocat audift bailliage, en perfonne.

Maiftre Pierre Jacquin, lieutenant en la pré-
Vofté de ladide Marche, en perfonne.

Maiftre Pierre Jacquinet, clerc-juré, & control-
ïeur en ladite Prévofté de la Marche, en perfonne.

Maiftre Louys Varry, commis du greffier au"
difl: bailliage, fiége de ladite Marche, en perfonne.

Jean Gaignot, aufli commis du greffier auditt
fiége de Sainft Thiebault, en perfonne.

Maiftre Olivier de Hafterel, procureur audidl
bailliage, en perfonne.

Maiftre Valentin Morel, auffi procureur audift
bailliage, en perfonne.

Pierre Savarin, praticien, demeurant à Chaf-
tillon, en perfonne.

Sulpin Vermiffon, praticien audift lieu, en per
fonne.

Guillaume Mardiot, Baftien Thomas
Gaudet,Robert Barbel, & Gérard Martin, fer-
gens audift bailliage, en perfonnes.

Les manans & habitans dudift Sainft Thie

bault, par ledift Gaignot, & Jean Finot, fon
dez de procuration.

Les manans & habitans de Heuillecourt, par
Eftienne Daudenet l'aifné, & EftienneThiebault,
fondez de procuration.

Les manans ÔC habitans de Goncourt, par ;
Jean
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Jean Regnard Paifné, Claude Sebillotte, & Jean
Bourdot, fondez de procuration.

Les habitans de Veroncourt, par Jean Mar
tin , & Simon Subtil, fondez de procuration.

Les habitans d'Ouzieres, par Jean Monginot,
& Mongeot Saulcy, fondez de procuration.

Les manans & habitans deBazoilles, parRe-
gnier Marefchal, Martin Matthieu, & Claude
Gilfot 3 fondez de procuration, affiliez dudift
Guillaume.

Les manans & habitans de LifFol le grand, par
Nicolas Floriot, Jean Michel, Claude Philebert.
oc Baltién Perrin, fondez de procuration.

Les habitans de Villorcel, par Henry Didier,
ex Gérard Defchault, fondez de procuration.

Les habitans de Romain fur Meuze, par Martiiî
ennel, 8c Gérard de Velle, fondez de procu

ration.

Les habitans d'illoud, par Simon la Barre, fon
de de procuration.

Les habitans de Hareyville en ce qu'eft cludift
fiege de Sainft Thiebault, par ledift Guillaume,
i , rgC?1S ' manans & habitans de la ville

de la Marche, & Oreliemailbn, parlefdifts mai-
lires Matthieu Aubertin, Faultier, & Regnault
Gorret, fondez de procuration.

Les manans & habitans de Blevaincourt, en
ce qu eft de ladifte prévollé de la Marche, par
Jean de PoilTon, Didier Bricard, Nicolas Jacquot
i S", ÏÏT' fondez de procuration, affiliez

dudict du Molmet.

Les habitans de Rozieres, par François Vom-
Vrt " ' fondez de procuration,
aimiez dudi£t du Molmet, pj
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Les habitarts de Thollaincourt, par Gérard

Martin, fondé de procuration.
Les habitans de Rocourt, par Liegier Rouffel,

& Nicolas Barret, fondez de procuration.
Les habitans de Martigny, en ce qu'eft de la

prévofté de la Marche, par Nicolas & Jean Ber-
themirt, fondez de procuration.

Les habitans d'Ainvelle, par Nicolas Bertier,
& Jean Barbier, affiliez dvidict Aubertxn,

Les manans & habitans de Serocourt, par Ni
colas Thomaffin, & Pierre Girardot, fondez de
procuration.

Les habitans de Sainft Julien, par Blaife Mon-
gin, & JeanPernot, fondez de procuration.

Les habitans de Frain, par Jean Morife, &
Jacquot de l'Efguille, fondez de procuration.

Les habitans de Provenchieres, par JeanHum-
bert, mayeur, & Aulbcrt Huot, fondez de pro
curation.

Les habitans des Thons, par maiftre Jean Me-
neftrey, & Pierre Febvre, fondez de procuration.

Les habitans de Fouchecourt, par Jean Clerc,
& Maflelain de Frain, fondez de procuration.

Les manans & habitans de Bleureville, par
Nicolas Humbert, & Jean Levillot, fondez de
procuration.

Les habitans de Lironcourt, par Pierre Jacquet,
fondé de procuration.

Les habitans d'Iche, par Pierre Genin, Jean
Byot, &c Nicolas Florent, fondez de procuration.

Les habitans de Tignecourt, par Jean Arnould,
fondé de procuration.

Les habitans de Morifecourt, par Jean Courti-



net, & Valentin Richard, fondez-de procuration
affiftez dudift Aubertin.

Les habitans de Saulxures, par Jacques Gi-
rardot, & Jean Fromont, fondez de procuration.

Les habitans de Senaide, par Claude Rouffel,
& Henry Mongin, fondez de procuration, afii-
ftez dndict Vermiffon.

Les habitans d'Amenvelle, par lediû Vermif
fon , fondé de procuration.

Les habitans d'Orivelle, par ledicr Vermiffon,
fondé de procuration.

Les habitans de Malleroy, par François Billard,
afîlfte dudift du Molinet, fondé de procuration.

Les manans &c habitans de Romain aux Bois ,
par François Gérard, fordé de procuration.

Les habitans de Becharmoy, pàz Jacques Re-
my, fondé de procuration.

Les manans & habitans de la ville Se faulbourj*
dudift Gondrecourt le Chaftel, par ledift Gour-
dot, Nicolas le Rot, & Jean Nicolas, fondez de
procuration.

Les habitans de Gouffaincourt, par Jean
fondé de procuration.

Les habitans de Baudainvilliers, par Jean Thie-
bault, fondé de procuration.

Les manans Se habitans d'Efpie, par Robert
Barbel, fondé de procuration.
xt V?Sn^a^tans, ^)omP Remy, par Nicolas
Nobleffe, fonde de procuration.

Les habitans d'Eruffe, par Claudin Thomas,
fonde de procuration.

Les habitans de Burey en Val, par ledift Ro
bert Barbel, fondé de procuration.

Hij
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Les manans & habitans d'Amanty, par le fîeiir-

dudift lieu, fondé de procuration.
Les habitans de Pargney fur Meuze , par

Georges Brocard, en vertu de procuration.
Les habitans de Maxey fur Voize, par ledift

Gourdot, par procuration.
Les habitans d'Abieville, par Matthieu Nivet,

fondé de procuration.
Les habitans de Houdelaincourt, par Claude

Petit, mayeur, par procuration.
Les habitans de Baudignecourt, par Demen-

geot Brochard, en vertu de procuration.
Les habitans de Demenge aux eaues, par Gé

rard Sebille, 6C Baftien HulTon,-fondez de pro
curation.

Les habitans de Mauvage, par ledift Gour
dot , fondé de procuration.

Les habitans de Nefve en Blois, par lediét
Gourdot, fondé de procuration.

Les habitans de Brexey en Blois , par ledict
Gourdot, fondé de procuration.

Les habitans de Vothon hault, par Jean Mai-
ftreffe, fondé de procuration.

Les habitans de Vothon bas, par ledi£l Mai-
ftre/Te, fondé de procuration.

Les habitans deLezeville, par ledift Gour
dot , en vertu de procuration.

Les habitans de Dehorville, par Icdiû Gour
dot , fondé de procuration.

Les habitans de Dainville, par lediû Gourdot,
fondé de procuration.

Les habitans de Clerey, par raaiftre Jean Tho-:
mas j fondé de procuration,
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Les manans & habitans de la ville &: faulbourg

de Chaftillon fur Saône, par ledict Vermiffon,
fondé de procuration.

Les manans & habitans de Carre, par ledid
Vermiffon, fondé de procuration.

Les habitans de Blondefontaine, par ledift
Vermiffon, fondé de procuration.

Les habitans de Grignoncourt, par ledid Ver
miffon , fondé de procuration.

Les habitans de Bofferaucourt,par ledift Ver
miffon , fondé de procuration.

Les habitans de Melay, par Jean Jarain, fon
dé de procuration, afîifté dudift Collin.

Les bourgeois, manans & habitans de la ville
de Conflans, par ledict Meurtel, fondé de pro
curation.

Les habitans 8c communaulté de Haultevelle,
par ledift Meurtel, fondé de procuration.

Les habitans & Communaulté de Dampierre,
par ledift Meurtel, fondé de procuration.

Et après que lediû procureur a remonflxé
avoir fai£t donner affignation aux manans, ha
bitans , Se communaulté de Girefontaine, Sainft
Loup, Janey, Plainemont, Bolligny, Corbenay,
Aillevilliers , Laveure & Francalmont, villages
de la terre , prévofté & reffort dudifl: Conflans :
comme apparoiffoit par les exploits de François
Barbier, & François Clerget, fergens audift Con
flans. Avons audift procureur ce requérant con
tre les deffufnommez, non comparans, ny autres
pour eux octroyé deffault, & dift qu'il fera paffé
outre, tant en leur abfence, que préfence, ^ la
préfente rédaction, fans qu'il foit befoing c,f,.
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nouveau les appeller, fauf s'ils comparent pen
dant la féance, ils feront receuz & ouys.

Auquel procureur ce requérant a efté pareil
lement oftroyé defFault contre les manans &
habitans de Vogecourt, & de Clinchamps non
comparans, avec tel proffiâ que deflus.

Et en outre lui a efté oftroyé aft de ce qu'il
a remonftre n eftre deuëment informé des qua-
ïitez des comparans, & ignorez fi aucunes d'i-
celles font ufurpées ou non, & de ce qu'il apro-
îefté qu elles ne puifTent préjudicier à fon Al
tesse, & ordonne qu'icelles proteftations fe
ront inférées au prélent procez verbal, pour
l'un & pour l'autre des refforts.

FIN DU PROCEZ VERBAL,
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ST A N I S L A S, par la grâce de Dieu, Roi de PologneGrand Duc de Lithuanie, Ruffie, Prufle , Mazovie , Samo-
gitie , Kiovie , Volhinie , Podolie, Podlachie , Livonie , Smo-
lensko , Sévérie , Czernichovie , Duc de Lorraine & de Bar ,
Marquis de Pont-à-Mouffon & de Nomeny, Comte de Vaudé-
mont, de Blâmont, de Sarwerden & de Salm. A nos ame's &
féaux les Préfidens , Confeillers & Gens tenans notre Cour Sou-
vetaine de Lorraine & Barrois, Baillifs, Lieutenans Généraux,
Particuliers, Afiefleurs Civils & Criminels , Confeillers & Gens te
nans nos Bailliages de Bar, de la Marche & à tous autres qu'il
appartiendra; Salut. Henry Thomas, Imprimeur Se Libraire
en notre bonne Ville de Nancy, Nous a très - humblement fait
repretenter, que les Coutumes qui régiflent les différentes parties
(le nos Etats , ayant la plupart été imprimées immédiatement après
leurs homologations , que les premières éditions faites fous les:
veux des Redafteurs ont été très-exaftes & le débit s'en eft fait
iians peu de tems ; mais devenues rares par le laps du tems de:

redaaion , elles furent réimprimées différentes fois avec fi
peu d exactitude, qu'il s'y trouve des fautes & omiffions qui pou-
roient devenir préjudiciables au Public ; que pour y remédier
ce Prévenir les inconvémens qui peuvent réfulter des défauts de
ces dermeres éditions, il feroit avantageux de faire une nouvelle
reimpremon defdites Coutumes fur les anciens exemplaires ouï
font les plus correfts; & comme il y en a quelques unes par
ticulières qui font manuientes , il feroit également du bon ordre
pour éviter les changemens & altérations qui pouroient s'y faire
de les imprimer afin de les rendre plus exaftes & communes-
l'hxpofant qui 5 eft appliqué depuis quelques années à faire lî
recherche de tous les anciens exemplaires tant imprimés que ma-
nufcrits defdites différentes Coutumes qui font Loix dans nos Tri
banaux, (e trouverait en état d'en entreprendre h r«m„ rr
s'il Nous plaifoit lui en accorder la permifîion, & pour rem
arier des frais confidérables qu'il fera obligé d'expofer pour v
parvenir , lui en accorder le Privilège exclufif pendant vingt an£
A quoi inclinant favorablement, après avoir renvoyé laR'equête
^•Ém&Pro^uTG1'^ notrechcr & 'eal Conseiller
dLtat & Procureur General de Lorraine & Barrois le Sieur de
Touftain de Vuay, & vû fur ce fon avis.

A ces caules, Nous avons permis & accordé, permettons & ac
cordons par ces Préfentes audit Henry Thomas , de réimprimer
a exclufion de tous autres, pendant l'elpace & terme <îe vine?
annees consécutives , qui commenceront à courir du jour & dafe
des prélentes, lur les anciens exemplaires les plus correfts
imprimer fur es manufents les plus exafb ; fçavoir : Les Cou.
tûmes Générale, de notre Duché de Lorraine , \elles de Bar°L
Due , de Si. M>hiel , d Éptnal, de Marfal, i, Blâmont, du



£ajjigny ) de Chaumont en BaJJigny, Coutumes de tÊvcché de
Alui & ThionvilU , & celle particulière de la Breffc en Voies,
«n telles formes , marges & caraftères & autant de fois que'bon
3ui fcmblera , de les vendre , faire vendre , débiter & diftribuer
dans tous nos États, Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
ftiice, durant ledit terme de vingt ans. Faifons très-exprefles iii-
fcibitions & défenfes à tous Imjinmours , Libraires & autres de
quelque qualité & conditions qu'ils foient, d'imprimer ni réimpri
mer , vendre ni débiter lefdites Coutumes , fous quelque prétexte
ce puifle être , même d'impretlïon ou réimpreflion étrangère , chan
gement ni augmentation , fans le confentement exprès de l'Expo-
iant ou de fes ayans-caufe > a peine de mille livres d'amende, ap
plicable un tiers au dénonciateur, un tiers à l'hôpital le plus pro
chain de la reprife, & l'autre tiers à l'Expofant, outre la con-
fifeation a fon profit de tous les exemplaires contrefaits , à charge
néanmoins que l'impreffion s'en fera dans nofdits États & non ail-
leurs > en bon papier & beaux caractères , & avant de les expofer
en vente d en remettre deux exemplaires de chacune dcfdites Cou
tumes en notre Bibliothèque Royale , deux en celle de notre Bi-
« "îv 11?ie Pu. ® Nancy, & deux en celle de notre très cher
ce rtal Chevalier, Chancelier, Garde de nos Seaux & Chef de
nos Confeils le Sieur de la Galaiziere, & de faire régiftrer les pic-
fontes fur le livre delà Communauté des Imprimeurs & Libraires
de notredite Ville de Nancy , à peine de nullité des préfentes ,
«lu contenu defquelles nous vous mandons & enjoignons de faire
jouir l'Expofant pleinement & paifiHement,. ce'flant & faifant cef-
fer tous troubles & empéchemens contraires. Voulons qu'en im-
primant copie du préfent Privilège au commencement ou à la fin
de chacun exemplaire, il foit tenu pour bien & duement fignifié.
Mandons en outre au premier notre Huiflier, ou autre Huiffier
eu Sergent fur ce requis, de faire |)our l'exécution des préfentes,
Toutes lignifications , défenfes , faines & autres a£les nécefîàires
fans, tous nos États , Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
lance , {ans pour ce demander autre permiflïon , vifa , ni paréatis»
'car ainsi Nous p l a i t , en foi de quoi nous avons
aux prefentes fignées de notre main , & contrefignées par l'un de
xios Comeulers Sécretaire d'État, Commandemens & Finances ,
fan mettre &appofer notre Scel fecret. Donné en norre Ville
de LuneviUe le treize Mai mil fept cent cinquante-quatre.

STANISLAS ROY.

Par le Roy , R o li o T.

Regijlrata, G V ï R E.'

Rk'M fur le rigifire de la Communauté des Imprimeurs-Libraires
!c 16 Mai I754, fol, , 43 & 44, p, A'n ioim,

oiwBY-SOLfJl)
* y. y *

V/l
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DELA VILLE.

DE THIONVILLE,

Et des autres Villes & lieux 2u Luxembourg
francois.

s ç a v o i r :

Du Bailliage de Carignan, des Prevoftez-Royales
de Montmédy, Danvilliers, Maryille,

Chauvancy, ôc autres lieux.

igdr

Sur l'Imprimé i Paris en tCyj.

IV 2Y c X:r~

y

Chez H. Thomas père & fils , Imprimeurs-
Libraires , à la Bible d'or.
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Vis parla gracede -dieu, rox

L
% DE FRANCE ET DE NAVARRE : A
| Tous préfens & à venir, Salut : Les Eccléfiafti-

-r' Ciucs ' Gentilshommes, Hauts-fufliciers, Echevins,
Bourgeois de la Ville, Prévoflé, & Gouvernement

de Thionville ; Nous ont très humblement fait remontrer, que
far les articles de la réduftton de ladite Ville à noflre obéyjfance
le s. AouH i 643. & par nos Lettres patentes du mois d'Oc
tobre 1 fî$ 7, Nous les avons maintenus-, & confirmez, en leurs
Privilèges , franchifes & loiiables Coûtâmes qui leur avaient
e/?c accordées par les anciens Ducs de Luxembourg, lesquelles
Coutumes avoient eflé rédigées uniformément avec celles de tous
les autres Habitans qui compofent ladite Duché de Luxembourg,
comme faifant ladite Prévoflé de Thionville le fécond membre
diceiles Coutumes; qui onteslé homologuées par le Roy Catholi
que comme Duc de Luxembourg le s. Aoujl 1023. Mais d'au
tant que par le Traité de la Paix généralefaite entre la Couronne
de France, çy celle cfEfpagne le 7. Novembre lôsç. Et pour
les raifons contenues au Traité d icelle, ladite Ville & Prévoflé
de Thionville , avec fes appartenances & dépendances, font de
meurées réUnies, & incorporées a noflre Couronne. Les Expo-
fans , pour faire voir avec quelle foûmiffion ils ont receu cette
réunion , & que leur dejfein eft de fe conformer, autant qu'il leur
fera pofftble, a ce que doivent faire &> obferver tous nos autres
Sujets jous noflre bon plaifir, ont réfoin que dorefnavant tous
leurs alies publiques & de ^juflice feront rédigez, en langage Fran
çois , au heu que leurs prédécefleurs (y> eux jufques à préfent les
ont faits &< prononcez en langue Allemande, & de continuer
AHjft l'obfervation de leurs Coutumes en la manière quelles font
compojéss, & font aujourd'hui en ufage fous noflre bon plaifir ;
ce que les Expofans n ont pas ofé entreprendre , s'ils n avoient ob
tenu nôtre permiffion, & pour ce nos Lettres nécejfarres : A
CES CAUSES, voulant favorablement traiter lefdits Ex
po/ans , & leur témoigner avec quels fentimens nous lis avons re-
ceus pour nos Sujets, de l avis de noflre C.onfeil, auquel nous avons
fait voir lefdites Coutumes rédigées en langage François agréées
par le Roy Catholique dis le mois d'Avril 1623. en ce» c-
quence des Lettres Patentes expédiées en faveur des Expofans ,
quelques années après la Capitulation de ladite Ville, & jo:'r-
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mifion des Habitans d'icelle en noflre oheyjfançe, données à Mets
au mois àOctobre 16 y 7. Depuis lefquelles, /a-le Traité de Paix
fait avec lu Couronne d Efpagne, ladite Vdle & Prévoslé de
Thionville Nous ayans eflé delaijfées incommutablement, &fais
aucun retour : Et les Sujets d'icelle confirmez nos véritables Su
jets , ainfi qu'il ejl plus particulièrement contenu par ledit traite
de Paix du 7. Novembre iôsç. cy joint avec lefd tes Coutumes,
& autres pièces attachées fous le Contre-fccl de noflre Chancel
lerie : AVONS de noflre grâce fpéciale, pleine puijlance 6*
authorité Royale, continué, confirmé, & approuvé : Et par cùs
piéfentes /ignées de nojlre main, continuons, confirmons & aP~
prouvons, tous & chacuns les Privilèges defdits Sutplans, Coû
tâmes & Uftges de ladite Ville & Prévoflé de Thionville, &
lieux dépendant dicelle, pour en jouyr, tout ainfi qu'ils en ont
bien & duëment jotty par lepajfé, & jouyffent encore à préfent,
i/'f qu'elles ont eflé homologuées par le Roy Catholique, en qua
lité de Duc de Luxembourg le s. Aoujt' ifizs. VOULONS
que dorénavant lef.'dites Coutumes Joient obfervées , & gardées
comme elles ont eflé par le pajfé, ce quêtons les actes publiques
qui feront pajfez. tant en'Juftice, Sentences, 0:1 autres procédures
çjr> inftruciions entre les parties, & autres actes pardevant Ta-
Icllions, Notaires ou autrement entre particuliers, Joient rédigées
en Langue Franfoife ; que les Hauts ^ufliciers, & autres qui ont
droit île Jufltce, & les Officiers constituez, en icolles, continuent
l'exercice de leurs Charges en la manière accoutumée, que les
appellations de leurs jugement fe relèvent au Bailliage de Mits,
f'y dudit Bailliage en noflre Parlement audit lieu, poury cjhe
jugées Juivant nos Ordonnances & Us Coutumes des lieux : SI
DONNONS en Mandement à nos Amex. & Féaux Confetl-
lers, les Gens tenant Noflre Cour de Parlement étably à Mits,
Bailly dudit lien, Prév fl 'Juge Royal de ladite Vdle de Thion
ville , & autres Nos Officiers qu'il appartiendra, que ces prejen-
les Lettres ih fafient régijirer, & du contenu en icclles, jouyr
& ufer lefdits Expofans, Jans Jouffrir qud leur foit fait, mis on
donné aucun trouble , ny empêchement au contraire : C A R
TEL EST NOSTRE PLAISIR : Et afin que ce fort
chofe ferme & fable , pour toujours, NOUS AVONS fait
mettre Noflre : cel à ces prefentts, faùf en autre cho/enflrc
droit, & l'autruy en toutes. Donné h Fontainebleau au mois de
'Juillet, l'an de grâce 1661. El ds noflre Règne le dix neufiéme.

Signé, L O UI S. Et plus bas, LE TEL LIER.'



Extraie des Régiftres de Parlement.

^ E U par la Cour, la Requefle préfentee par les
(• Ecctcfiafiiques, Gentilshommes, e'$> autres heur-
+ geois <&• Habitons de la Ville de Thionville, Bourgs

& V'}l*g" delà Prévôtédtidit lieu, & des lieux
wfîWÏ'f m dépendant, contenant qu'il aurait plu au Roy
pur:es Lettres Patentes du mots de fttillet dernier, confirmer leurs
Privilèges^ O1 Coutumes telles quelles ont eslé rédigées par écrit
en lannee 1623. & par lefdites Lettres les déclarer du rejlort
de ladite Cour : Requéroient que lefdites Lettres fuffent régifirées
a i Greffe de ladite Cour poureHre exécutées 'elon leurforme 0»
teneur , lettës 0> publiées an Siège de ladite PrévoHé de Thion-
'Uille , & des Villages en dépendant ; icelles Lettres de provifion
fignées LOUIS. Et fur le remply par le Roy LE TELL IE R.
Et fce/lees du grand Sceau de cira 'verte ; lefdits Privilèges
Coutumes, Rcquefl; de M'fjîre Jacques de Rouffèl Comte de Me-
davy de Grancey , Maréchal de Fiance, Gouverneur de Thion
ville, 0> Pays en dépendant, Ptéveft & 'Juge Royal defdits
lieux, a ce qu'ilfût receu oppofant a la 'vérification defdites Let
tres en ce qui concerne l'attribution de furtfdiétion au Bailliage
de Mets pour les appellations qui feront interjettéis deS Sentences
des Echevins de Tbion ville <3- des Maires & Gens de fuflice,
des Seigneurs Hauts fnfliciers : Ce faifant iceluy maintenu en
la qualité éf 7«ge Royal, en la poffejfion en laquelle il efi de
connoijlre defdites appellations, fauf l'appel en ladite Cour qu'il
rcconnoifl comme 'fiifliee Souveraine en ladite Ville & Pays de
Thioiiville, l'Ordonnance de ladite Cour du 31. Aoufl dernier,
par laquelle auroit efie ordonné que ladite Requefle feroit com
muniquée àparties, & montrée au Procureur Général du Roy,
la réponfe & déclaration defdit s Eccléfiafliques, Gentils-hom
mes^autres Bourgeois dudit Ihtonvtlle à ladite Requefie, k ce
que lefhtes Lettres fuffent entérinées purement & [implement,
afin qu tls puiffent jouyr de la grâce & de la liberté des appella
tions , comme il apht kSA M A f ES TE de les régler pour bon
ne confiscation. Autre Requelle du Bailliage & Sicge Roy.il du.
d:t Mets, ,1 a qu ils fuffent recetis intervenant en l.t dfHcitltc
formée fur ,a vérification defdites Lettres, & que faifant deoit
fur leur intervention, fans avoir égard aux fins de là Requefie
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dudu fieur Maréchal deGrancey.il fût ordonné que lefàites Let
tresferpitht vérifiée!, & enregistrées > four eftre fuivies & exe-
cultes félon leur forme & teneur*. Conclufions du Procureur Ge
neral du Rcy, & ouyfur le tout ie rapport de Monjieur Bertrand
Foes Confeiller, tout confidéré.

La COUR i ordonné & ordonne que fur ladite oppojition
& intervention, les parties auront Audiance au premier pur,
qu'k cet effet elles communiqueront entr elles fy au Procureur
Général, & cependant par provifion que lefdites^ Lettres feront
régiftrées an Greffe de ladite Cour, pour eftre exécutéesJelon leur
forme & teneur, quelles feront leuës & publiées au!_ Siige de
Thionville, Bourgs & Villages dépendans de la PrévoHé & Gou
vernement dudit lieu, à la charge que les Coutumes dont on a
ujé cy-devant, feront imprimées de nouveaufous le titre de Cou
tumes de Thionvtlle, qu'au commencement d'icelles, lefdites Let
tres de fa Majcfléferont inférées, enfemble le préfent Arrefi , qu'au
lieu des fécond & troifiéme articles du titre premier, il fera mis
nue les Sujets du Roy, dans l'étendue dudit Gouvernement ne
pourront être cités devant aucuns Juges Eccléfiafliques étrangers,
pour chofe dont la connoijlance cft attribuée a tjunfditlion Ecclé-
(iaftique hors le Royaume, de faire commettre , & déléguer des
'Juges réfidens dans lereffort de ladite Cour, conformément aux
Ubertez. de l'Eglife Gallicanc, & à la Coutume générale dit
Royaume; que lejdits Gens d'Egltfe, pour le delitt commun en
mattiré perfonnelle, civile & criminelle, ne feront traduits que ,
pardevant l'Officiai de l'Evèché de Mets, & jufques à ce que
ceux qui prétendent avoir fupériorite & jurifdiéiion Jur eux , y
ayent étably des 'Juges réfidens dans ledit Gouvernement ; qu au
heu de l'article trots du titre quatre, il fera mis, que des Sen
tences rendues par les 'Juges des Hauts-Jujliciers en matière crimi
nelle , il y aura appel à la Cour, & en cas de condamnation dts
mort, bannijfmtnt, de fo:iet,& question, & pour condamna
tion pécuniaire, & en cas de crime loger, pardevant les 'Juges
du reffort ; que les Procureurs FiJ'caiix, & Subflituts dudit Pro
cureur Général, feront tenus d'avertir les condamnez, à mort,
qu'ils ont le pouvoir d'en appeller, & oh ils ne voudraient ap
pellerais en appelleront d'Office; qu'au lieu des fept& huit ar
ticles du mefme titre, il fera mis que les Hauts Jufticiersayant
aualité, Privilège ou franchife do Noblcjfe, & leurs Offiacn ,
ne feront refponjables en action criminelle que pardevant le Had-
liagi Royal, ou ledit Gouvernement rejfortit, foit que te dcht
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ait efté commis audiflriB d'un Haut -^ufticier en quelque Pré
vôté, ou en lieu rejfortijfant audit Bailliage, & s'ils font quelque
fart appréhendez, en flagrant délit, l'Officier ou 9usltcier du Lien
tu les prévenus auront eflé arrefiés, Jcra obligé de les renvoyer
avec feure garde aux prijons Royales dudit Bailliage , en ejlans
requis, & an lieu du 2s,c. article dis mefme titre, qu'il fera dit,
quant aux Jr-ges Royaux dudit ThionviUe, qu'ily a ejlépourvut
par le Roy, ér en défaut de titulaire, que les ChargesJeront exer
cées par le plus ancien Avocat ou Procureur, en défaut d Avo
cat , ftivant COrdonnance, qu'en tous les lieux oit le nom de
Princefe rencontre, le nom du Royyfera mis, que tous les termes
Allemands feror, t traduits-, celuj de 'Juge Royaly fera mis. Fait
à Mets en Parlement le 3. Septembre 1661.

Signé, BOUCHARD. Avec Parafe.

H1L 1P P E PAR LA GRACE DE DIEU,

4 -r\ ^ Roy de Cafiille , de Léon , d'Arragon , des -deux Si-
* X + ciles, de Hierufalem , de Portugal, de Navarre,
4 1+ de Njples, de Grenade, de ToUete, de Vallence,

,/e Gafâce, des Maillorques , de SevMe, de Sar-
daine, de Cordube , de Corfi'-que, de Murcie, de <Jaën, de; Al-
garbes , de Alegefire , de Gibraltar, des lfles d: Canarie, &
des Indes, tant Orientales, que Occidentales, des lfles, (jr Terre
ferme de la Mer Oceane, Archiducq d'Autriche, Duc de Bour
gogne , de Lothter, de Brabant, de Limbourg , de Luxembourg,
de Gueldres, <& de Milan , Comte de Hajbourg, de Flandres ,
d Artkois, de Boitrgoigne , de Tirol, Palatin, & de Haynnau ,
de Hollande, de Zélande, de Namur, & de Zutphen, Prince
de Zuvave, Marquis du S. Empire de Rome, Seigneur de Frtfe,
de Salins, de Malines, des Cité, Villes & Fais d'Utrecbt, d'Ove-
f'Jfel, t? de Grëninge, Dominateur en Afie & en Afrique.
Siavoir faifons à tous préfens & advenir, que comme pour bon
nes çj" pregnantes rafons, fut le Sérénifpme Archiduc Albert
d Autriche, Noflrc tres-cher & tris-amé bon Oncle, ( que Dieu
ait en gloire ) avoit ordonné par Edilt perpétuel du douzième de
'Juillet mil fix.cent p> onze , touchant la diretlion des affaires
de Çuflice h tous Officiers Magiflrats des Pais, Villes Cha-
Jletleniesde par d.çs., qui dès l'an quinze cent quarante, cjloient
demeuré en faute d obtenir décrétement & émclogp.tion de leurs
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Coutumes & Ufances félon que ja auparavant leur avait eflé
mandé far feu PEmpereur Charle V. de ce nom, noflre tres-
honoréSeigneur & Bfayeul ( que Vieil ait en gloire ) d'envoyer
nu Confeil de leur l'rovince le cahier de leurjdites Couflumes,
afin d'efire par les Préjident & Cens d'iceluy, examinées &
confédérées, s'il ne fut requis d'y faire aucun changement, dont
en cas de difficulté, ds deuffent advertir ceux de noflre Confeil Pri
vé , envoyant joinciement ledit cahier avec leur avis, pour efire
deci été en U forme que ferait trouvé mieux convenir au lien
de nos Sujets., & pdr mefme moyen rendre chacun certain de la
Loy de fon quartier, & obvier auxgrands dépens que l'onfouf-
fre à l'occafion des preuves defdites Coujlumes & Ufances, que
bien fouvent l'on a trouvé fe contrarier en divers points. El il
fait qt?enfuite de ladite Ordonnance les trois Etats de noflre Pais
& Duché de Luxembourg, & Comté de Chiny , fe foient joints
par leurs Députez, avec les Préfident & Gens de noflre Confeil
Provincial dudit Pais, & ayent conceu & arreflé fous noflre
Ion plaifir & adveu les Couflumes & Ufances d'iceluy ; entre
lesquelles y a plufieurs points advifez de nouveau en leurs Af-

femblées, pour le plus grand bien de nos Sujets, qu'ils nous ont
depuis envoyez, par aucuns leurs Députez defdits Etats, &fup-
plté humblement, qu'il nous phufl y inlerpofer noflre décrétement
& fauveraine authorité, Qr ayans icelleseflé mûrement vifitées
en noflredit Confeil Privé, & depuis conclues arreflées en la.
formefuivante. Pour ce efl - il, Que nous inclinansfavorablement
a In J'application dejdis Etats de Luxembourg , avons de noflre
certaine Jcience, authorité & pleine puijfance, pour nous & nos
Succejfeurs , Ducs & Duchejfes de Luxembourg Iles fufdites Cotif-
tumes confirmé &• décrété, confirmons & décrétons par ces pré-
Jentes, pour dorefnavant fervir audit Pais, de Loy & Couflume
générale, fans préjudice des Coutumes locales & particulières de
chacun lieu ; lefquelles ceux à qui cela touche, feront tenus faire
décréter dans un an , a commencer du jour de la publication
des préfentes, a peine que l'on s'y régleraJitivant ladiliù Couflume
générale, fans qu'après ledifl an expiré, il fera befo 'm d'autre Dé
claration que la préfente , le tout aufli fins préjudice de nos droits
(jr authorité, &Jauf a nous, nos hoirs &JucceJfeurs de changery
corriger, & interpréter leftiicïes Couflumes, filon & ainfi que
pour noflre firvice, & le plus grand bien duditl Pais trouve-
rois convenir. Si donnons en mandement k nos tris - chers &

Téaux les Cr.ef, Préfident, & gens de' nos Privé, & Grand
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Confeil, Gouverneur, Tréfident, & Gens de nofire Confeil Pro
vincial de Luxembourg , & à tous autres nos 'justiciers, & Sub-
jets, qui ce feux ou pourra toucher & regarder, qu'ils cbjervent,
& entretiennent pleinement & perpétuellement nofdiSles Ordon
nances , Coujlumes & Ufances, en tous & chacun leurs poiniïs
& Articles en la forme cy-defius écrite, fansy contrevenir, ny
fouffrir eftre contrevenu en maniéré que ce foit, faifant diligem
ment exécuter h la charge des tranfgrejfeurs, les peines Ô> amen
desy appofées, fans aucun port, faveur ou difimulation. Ht afin
que nojdicles Ordonnances, Coujïumes, & Ufances Joient tant
plus notoires d tous, Nous avons permis & confenti, permet
tons & confentons par ces préfentes aufditis Etats, qu'après pu
blication & enrégtjlrature en faite par lefdicls de nofire Confeil
Provincial en la forme & manière accouflumée, ils les pourront
faire imprimer par tel Libraire furéde par deçà qu'ils voudront à
ce choifir à l'exduflon d« tous autres, durant le terme de dix ans
prochains ; & qu'aux copies ou extratcls des mefmes Coujlumes,
deuément collationnez. & fignez. par l'un de nos Secrétaires, ou
Greffiers, foit adjoûtée U mefme foy & créance qu'à l'Original
même. CAR ainfi nous plaift-il. Et afin que cefoit chofe ferme
& fiable à toufiours, Nousy avons fait mettre nofire Seul, fauf
en autre chofe nofire droit, & l'autruy en toutes. DONNE'
en nofire Ville de Bruxelles, le huitiefme jour d'Avril, l'an dt
grâce milfix cent vingt & trois, & de nos Règnes le troifiefme.

Paraphé MA. VT.
Soubfciit

Par le Roy en fon Confeil,
Signé, DE G ROOT.

Avec le Scel de fa Majeflé, pendant à double filet, e::trelafje
de foye vermeille ©» d'or & d'argent, en cire rouge.
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EXTRAIT DU PRIVILEGE DU ROI.

PAr grâce & Piivilège du Roi, donné à Lunéville letreize Mai mil fept cent cinquante-quatre > figné pat
le Roi en Ton Confei!, Rouot. Il eft permis à Henry
Thomas, Imprimeur - Libraire à Nancy, d'imprimer,
vendre Si débiter , (avoir : Les Coutumes - Générales de notre

Duché de Lorraine, celles de Bar -le- Duc, de St. Mihiel, d'E-

final, de Marfal, de Blâmont, du Bajfigny, de Cbaumont en 1
Bajfigny, Coutumes de l'Evéché de Metz. 0> Thionville, ép ce^'
le particulière de la Brejfe en Voges , en telles formes, marges

& cara&ères, & autant de fois que bon luifemblera, pen

dant le terme de vignt ans. Très-exprefles inhibicions &
defenfes à tous Imprimeurs, Libraires & autres de quelque

qualité & conditions qu'ils foient, d'imprimer ni réimpri
mer, vendre ni débiter lefdites Coutumes, fous quelque pré

texte ce puill'e être , même d'impreflïon ou rcïmpreflion
étrangère , changement ni augmentation, fans le confente-
ment exprcfl'e de l'Éxpofant ou de fes Ayans- caufe , à peine
de mille livres d'amende, applicable un tiers au dénoncia

teur , un tiers à l'Hôpital le plus prochain du lieu de la te-

ptife, & l'autre tiers à l'Éxpofant, outre la confifcation à
l'on profit de tous les Éxcmplaircs contrefaits, &c. ainfi qu'il
e(t porté plus au long audit Privilège.

Régiftré fur le Rt'^ifire de lit Communauté des Imprimeurs-
Libraires de Nancy, le i<5 Mai 1734, fol. 4i, 43 & 44-

P, Antoine, b
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COUTUMES

GÉNÉRALES

DE LA VILLE

DE THION VILLE,

Et des autres Villes & lieux du Luxembourg
firancois.

TITRE PREMIER.

De l'état, droit & qualité des Perfonncs , fi' 3f
leurs rejj'orts.

Article Premier.

s gens d'églifc conftituent le premier
|f L |j membre de l'état du pays , & aufli-

bien les prélats , cloiftres & religieux,
que prêtres féculiers , joiiiffent de l'iininiinité
que le Droit-écrit leur attribue.

A



£ De Chat, droit & qualité

I I.

Les fujets du Roi dans l'étendue du gouver
nement de Thionville , ne pourront eftre citez
devant aucuns juges éccléfiaftiques étrangers,
pour choies dont la connoiflance eft attribuée à
la jurifdiûion éccléfiaftique ; & feront tenus les
fupérieurs eccléfiaftiques, réfidens hors le royau
me , de commettre & déléguer des juges réfi
dens dans le refiort de la Cour, conformément
aux Iibertez de l'eglife gallicane, & à la coutu
me générale du royaume.

III..

Les_ gens d'églife pour les dé-lifts communs
en matière perfonnelle , civile & criminelle, ne
feront traduits que pardevant l'official de l'évê-
ché de Mets, & jufques à ce que ceux qui pré
tendent jurifdiâion & fupériorité fur eux , y
ayent eftably des juges, réfidens dans ledit gou
vernement.

Entre les nobles aucuns font de l'ancienne
chevalerie, autres écuyers, autres annoblis, &
jouiflent de plufieurs privilèges, franchifes' &
exemptions , qui competent à ceux de la no-
blefle dudit pays.

V.

. Les bourgeois & autres de condition infé
rieure font traitables, & reffortifîent pardevant
juges fubalternes chacun félon fa qualité, & ain-
xi qu a efte obi'crvé d'ancienneté.



dis perfonncs. Titr. î.

V I.

Par la couftume y a auffi tant ès quartiers
Wallons, qu'Allemans , autre qualité de per-
fonnes appelles francs-hommes , qui font obli
gez, entr'autres chofes, de fervir le Roy avec che
val , &C armes , & font moyennant ce affran
chis de plufieurs droits & prestations, dont ils
portent le nom de francs-hommes.

V I I.

Outre les gens d'églife, nobles, francs-
hommes & bourgeois , il y a des gens de fervi-
le condition & particulière, notamment ès quar
tiers Allemans , entre lefquels aucuns fe nomment
Leibeyeienfchaft (a) , les autres Schaftleuth (£),
autres Dienft-leut'n (c), qui font touis de bafle con
dition & qualité ferviîe, & ont obligations di-
verfes au Roy &c à leurs feigneurs, félon qu'a
efté obfervé en chacune prévolté &c feigneurie,
& fous les peines ufitées en cas de contravention.

VIII.

Ésdits quartiers Allemans y a encore gens

( a ) Lcihcygçnfchaft. Gens de condition fervile r & qui appar
tiennent de corps à leurs feigneurs , n'en pouvant difpofer foit
pour mariage ou autrement, fans la permimon d'iceluy ; & par
tant femble qu'il fuffit de l'exprimer de condition fervile.

( b ) Schaftleuth. Ce font gens qui tiennent des biens du fei-
gneur , pour reconnoiflance de quoy ils lui payent certaine rente
que l'on appelle au pays de Schaft> & en d'autre province Droi
ture ; & ne peut ledit mot de Schaft eftre changé pour eftre .un
mot propre, dont l'on le fort au pays de Luxembourg.

( c) Dlcnjl-lcuth. Gens qui font obligez de. fervir leur feigneur
en tout ce à quoy il les voudroit employer ; 5c néanmoins ne font
gens de condition fervile, ains des fervitudes tant feulement.
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vulgairement appeliez Freyfchaf-leuth (^) , èt
Zinf-leuth(e), qui ne font de qualité fi bafl'e que
les précédents ; mais leurs obligations font de la
nature des contracta cenfuels, ou bien d'arrente-
nients perpétuels.

I X.

Aux gens de fervile condition , appeliez
Leibeygcnlchaftleuth ( / ) , ou autres eftans de
fervile & baffe condition, n'eft permis de fe ma- .
rier ou prendre domicile hors le lieu de la fuje-
tion de leur feigneur, avant qu'ils fe foyent ra
chetez &: ayent obtenu d'iceluy lettres de ra
chat & liberté, fi audit lieu & autres voifins il
n'y a droit d'entrecours , vulgairement appelle
Unterlauf (#).

X.

Lequel entrecours s'entend feulement quant
au changement de réfidcnce des fujets , en al
lant demeurer rier un autre feigneur , &c nulle*
ment pour regard des biens immeubles , que
lefdits fujets ont rier leur feigneur naturel, ne
pouvans mêler iceux biens avec ceux que leurs
femmes poffedent fous le nouveau feigneur,
ains demeurent lefdits biens chargez & obligez
aux deux feigneurs refpeftivement comme au-

f d) Freyfchaf-laith. Gens rïeftans de fervitude , ains libre»
& néanmoins payent la fufdite rente de Schaft, & partant a la
différence de ceux cy-deflus , font qualifiez francs de fervitude.

( C ) Zinf-leuth. Gens qui pavent des cens qui ne lont pas
onéreux que les rentes du Schajt. ,

( / ) Comme la première pour ce qui concerne le mo
Leibcygenfchaft.

(#) Unterlauf, Entrecçur.
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paravant, fans que préjudice foit fait à l'un ou
à l'autre par l'occafion de leur mariage.

X I.

En cas de mariage par le fufdit droit d'entre-
cours, l'homme changeant fa réfidence, doit à
fon feigneur naturel demy droit de rachat.

X I I.

Auquel rachat, félon le règlement par nous
donné le vingt-deuxième d_e novembre l'an mil
iix cent, en cas qu il n'y ait certain taux obfer-
ved'ancienneté, les feigneurs fe doivent com
porter moderement, pris égard à la valeur des
meubles & nombre des enfans ; &c au cas de non
accord, fe remet létaux au juge du lieu, & d'ice-
luy taux ne chiet appel, moyennant qu'il n'exce-
de dix florins d'or une fois.

XIII.

L a perfonne rachetée de fon feigneur ou
mariée hors fa jurifdiâion, eft tenue pour étran
gère, & n'a droit de fucceffionès biens deLei-
beygenfchaft, que fes père & mère ont porte
riez, encore que tous leurs autres enfàns , ou
faiïhrS ' " ^ rachetcz , viennent à dé-

X I V.

f.A Jr(?rU" F,OI|S le £eiSne"r Ia peut admettre de
t>race ^ la fucceffion d'iceux biens.
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TITRE DEUXIÈME.

De la nature & qualité des biens.

Article Premier.

LES biens d'églife fe règlent, quant aux aliénations , félon la dlfpofition du Droit-écrit.

I I.

Les nobles , félon les coutumes des cours féo
dales , dont ils font tenus & reffortiffans.

I I I.

Les héritages de fervile condition, appeliez
Leibeygenfchaft-guter ( h), Se Schaft-guter (i),
ne fe peuvent vendre, aliéner, charger, ny par
tager fans le gré du feigneur, 8c n'en ont les dé
tenteurs d'iceux autre dlfpofition, finon qu'ils
peuvent, avec permiffion & confentement audit
feigneur, marier chez-eux un de leurs enfans ,
foit fils ou fille, qui plus agrée audit feigneur,
& le peuvent faire leur fucccffcur cfdits biens
appeliez communément Vogtey ( k ) , à condi
tion que celuy qui efl: ainfi marié, doit nourrir
fes père Se mère, frères & fœurs ( en faifant

par
r (h) Leibeygcnfchtft-gutcr , veut dire les biens de ceux qui font
de condition fervile.

( i ) Schaft-guter. Les biens de ceux qui payent la rente du
Sc/lnjt.

( k ) Vogtey. C'eft-à-dire , voirie , fignifîant nulTî tutelle , com
me il femble s'entendre eu cet endroit; cependant eft à propos
de biffer ledit mot de Vogtey , à caufe de l'ufage du pays, Se
de la manière de parler.
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par eux fervice félon leur condition ), & tenir
le ménage comme lefdits père & mère faifoient
avant le mariage dudit enfant, & à charge de
donner à fes frères & fœurs en argent, beftail,
& autres meubles, telle part & portion qu'à
rate defdits meubles fera arbitré par les parens,
pour marier iceux frères & fœurs, & les rache
ter du feigneur quand ils veulent eftre rachetez
avant leur mariage.

I V.

Si les pofîeffeurs de tels biens , ou leurs en-
fans , prelument faire le contraire, il ell au pou
voir du feigneur de cafTer le tout, 8c les priver
defdits biens.

.... V.

Et fi l'enfant ainfi marié ne fe peut accorder
avec fes père 8c mère, il fe doit féparer & re
tirer de ladite Vogtey , biffant l'adminiftration
des biens à fefdits père &c mère leur vie durant
par affiftance de tels qu'ils trouveront convenir ;
& font en ce cas lefdits père & mère tenus fai
re iuivre audit enfant la part des meubles qui
luy a efté promife en mariage , & à faute de
traite de mariage, un tiers de la totalité des
meubles ; & outre ce, la part que le conjoint
dudit enfant aura apporté en mariage de fon
chef. °

V I.

. Néanm o ins ladite féparation fe fait fans pré
judice du droit acquis à tel enfant par ledit ma-

B
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riage; & incontinent après la mort de fefditS
père & mère, il y peut rentrer, aux charges
& condition avant-dites.

Quand père & mère n'ont, du confentement
du feigneur, ordonné à qui de leurs enfans lef-
dits biens doivent fuccéder, iceux demeurent à
l'aîné, foit fils ou fille, fans prérogativedefexe,
en donnant aux autres enfans leurs portemens
de mariage, à proportion feulement des meu
bles retrouvez, en la maifon mortuaire, fans
faire eflat defdits héritages defervile condition,
îefquels appartiennent au feigneur en propriété,
& ne viennent en balance ny considération aux
taux defdits portemens.

VIII.

Ceux qui fuccédent efdits biens , comme
aufïi les enfans qui en font avantagez par ma
riage , tk. leurs defeendans, tandis qu'il y en a,
en font vrais héritiers & pofleffeurs, après la
mort de leurfdits père & mère; le tout fans pré
judice du droit de propriété appartenant au fei
gneur, & en fourniffant aux redevances aux
quelles iceux biens font obligez.

IX. ,

Et les autres enfans mariez en argent, ou
meubles, en la forte que dit eft, n'y peuvent
revenir, ny fuccéder , aufîi longtems qu'il y a
des defeendans de ceux qui en ont eflé avanta
gez par mariage; mais à leur défaut, l'un defdits
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autres enfans y peut fuccéder, clu conlentement
& au choix clu feigneur , & moyennant qu'ils
h'ayent cfté rachetez, ou mariez hors la jurif-
diftion.

Xi

N É A N M o i N s, fi le dernier dès conjoints.,'
foit le père ou la mère, vient à décéder, délaif-
fant quelques deniers comptans, ou biens immeu
bles acquis confiant le mariage, ou durant fa vi-
duité, & que tels biens ne foient dépendans de
ceux de fervile condition, leurs enfans y auront
part indifféremment, auffi-bien ceux mariez en
argent ou meubles , qu'autres , en payant les
debtes dudit furvivant également.

XL

Si l'un des conjoints, effant ainfi marié fur-
biens de fervile condition, procédez de fon chef,
va de vie à trépas, délailfant enfant ou enfans
procréez de leur conjonftion, & le furvivant ne
Veut demeurer avec eux, & jouyr defdits biens
en ufufruit, ains fe retirer ailleurs, iceluy fur-
vivant emportera en ce cas , le tiers de tous les
meubles ; à la charge de payer le tiers des deb
tes , excepté les charriots & autres inftrumens
de labeur , qui fuivront la maifon & Vogtey,
avec les deux autres tiers defdits meubles, en
payant les debtes à l'avenant.

XII.

E T fi ledit furvivant n'a retenu enfant de la
mefrne conjonction, & vient à quitter la jouyf-

B ij



10 De la. natun

lance defdits biens comme cleffus, il aura en ce
cas tous les meubles, à charge de payer fembla-
blement toutes debtes, laiffant feulement fuivre
le fumier au profit de la maifon & Vogtéy.

XIII.

L ê furvivant defdits conjoints, qui en qualité
d'étranger s'eft marié fur biens de fervile con
dition , voulant paffer à fécondés nopees, peut
abandonner iceux biens librement , & fans ra
chat. k

XIV.

E T fi les biens procèdent de fon chef, il luy
cft permis de fe remarier, & demeurer fur iceux,
à condition néanmoins que les enfans du premier
lit foient préférez à la fucceffion defdits biens.

XV.

Les biens meubles trouvez hors les voiieries

de la fufdite condition, comme auffi les immeu
bles acquis dedans &c dehors les feigneurics dont
les fujets de fervile condition font natifs & ori
ginaires , ne font réputez de la mefm'e condition,
ains fe règlent en fucceffion &c autrement, félon
la nature des biens libres, & fuivant les couftu-
mes des lieux oii iceux font fituez.

XVI.

Quand les voiieries , ou vogteyen font
abandonnées & fans culture, ou vont en déca
dence , 011 quand le poffefTeur demeure en faute
de payer les rentes, charges, & redevances d'i-
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celles, le feigneur les peut faire proclamer pa
le majeur ou fergent, à trois dimanches , &
jufques au quatrième ; & fi pendant les procla
mations l'homme de fervile condition , ou le
Leibeygenman compare, & donne contentement
au feigneur, en ce cas ne lui peut efire fait ob-
fiacle en la rentrée ou jouyflance défaites voiie-
ries ; mais s'il ne compare point, icelles voiie-
ries font déclarées acquifes au feigneur, en fai
sant par luy plainte en juftice, & demandant
droit contre le défaillant.

XVII.

Bien entendu que non-obftant cette déclara
tion & décret, fi un ou plufieurs des parens
non rachetez, comparent dedans an & jour après
les proclamations achevées , faifans apparoir
qu'ils font de la ligne dont lefdits biens procè
dent , le feigneur eft tenu de recevoir l'un d'i-
ceux à fon choix, & luy laifîer les biens ainfi
évincez , en payant les redevances, ôi faifant
les devoirs accouftumez.

XVIII.

Que fi perfonne ne fe préfente dedans l'an
& jour, le leigneur peut difpofer defdits biens
a fa volonté après la lufdite déclaration &c dé
cret judiciaire, &c non autrement.

X I X.

i En fait d'arrentemens perpétuels , biens em-
pnyteotiques, ou cenfuels, quand il ne confie
des premiers contrats Se conventions originel-
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les, aufquelles on fe doit arrefter, celuy qui
poflede l'eftoc, ou chef-lieu de femblables biens,
clc par la couflume oblige de délivrer feul les
cens & rentes à celuy à qui ils font deus, fans
qu il foit tenu d'en recevoir le payement des
autres particulièrement; déclarant abus ce qui
peut eftre introduit au contraire.

X X.

Et afin que le poffeffeur dudit chef-lieu, corn,
munémentappellé l'eftoc,ait moyen de s'acquit-,
ter vers le feigneur à qui les cens & rentes
ont deus, ceux qui poffedent quelque part ef-

dits biens font obligez de dehvrer & porter leur
contingent defdits cens & rentes, à certain jour
à ce d'ancienneté deftiné, audit chef-héritier &
poffeffeur de l'eftoc, à peine de payer à iceluy
tous dommages & intérefts qu'il aura fouffert
par leur faute & demeure.

XXI.

N e peuvent auffi tels biens eftre partagez ny
vendus , finon en l'infinuant & déclarant au
feigneur, ou fon officier, pour en tenir note
a la confervation de fon droit, à peine de nul
lité de tels partages & vendages.

XXII.

Semblablement ne peuvent tels biens eftro
changez de bois en terres arrables, ny autre
ment deforinez, ou réduits en autre nature, fans
le confentement du feigneur à qui les cens &
rentes font deuës, à peine de remettre le tout
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enfon premier eftat, ôc de refondre tout dom
mages ôc intérefts.

X X I I L

Tout ce qui eft mouvant eft réputé pour meu
ble ; comme auffi les aftions, penfions, & ren
tes , tant purement perfonnelles qu'hypotequées;
enfemble les engagères, ou vendages à rachat
de biens immeubles, dixmes & autres fembla-
bles; mais fi telles engagères ou rentes à rachat
ont une fois tombé en fucceffion , elles fortif-
fent en ce cas nature d'immeubles.

XXIV.

En aucuns lieux eft deu droit de mortemain,
quand l'un des chefs de ménage va de vie à tré
pas ; pour lequel fe prend en quelques endroits
le plus beau meuble de la maifon par enfeigne-
ment de la juftice, ès autres un dheval, ou autre
befte, ou bien quelque reconnoifîance : en quoy
fera obfervée l'ancienne ufance, fans rien in
nover.

TITRE TROISIÈME.

Des Fiefs,

Article Premier.

PA r la couftume les fiefs font réduits à lanature des biens patrimoniaux, & les vaf-
faux les peuvent vendre, aliéner, engager, hy-
potéquer, & autrement en difpofer Yefon leur
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volonté , fans congé ou octroy du feigneur féo
dal , & faufen tout les droits des feigneurs.

I I.

En aûion réélle & matière pétitoire pour
biens féodaux, les fujets nereconnoiffent autre
juge en première inftance que la cour féodale
fous laquelle lefdits biens font reffortiffans.

I I I.

Les reprifes & reliefs de fief fe font ordinai
rement de main & bouche, & en prelfant le
ferment de feaute feulement, fans payer aucun
droit au profit du feigneur, & fe font félon la
forme de chacune cour féodale : en quoy rien
ne fera innové.

I V.

L'h É R i t i É R ou fucceffeur à titre particu
lier en biens féodaux, n'eft obligé de relever fon
fief, finon après la femonce faite de la part du fei
gneur, ne foit que par coutume particulière de
quelque cour féodale, il y ait terme d'an & jour
ou autre introduit à cet effet, à laquelle couf-
tmne particulière il fe faut arrefter.

V.

L'h É r i t i e r , & aufïï le fucceffeur à titre
particulier en biens féodaux, peut prendre la
poffcffionidefdits biens & les partager fans préa
lable confentement du feigneur, & fans préjudice
des droits d'iceluy.
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V I.

S'i l y a plufieurs héritiers, le fief peut eftre
partagé, & chacun prendre la poffeffion de ce
qui luy eft efcheu par ledit partage, fans inter
vention ny congé du feigneur, & fans qu'il foit
befoin de comparoiftre pardevant la cour féo
dale.

V I I.

L e partage de biens féodaux ne préjudicie au
feigneur, ains chacun des paitageans demeure
vaffal pour fa part & portion, & eft tenu faire
fon devoir envers le feigneur, félon la nature
du fief. &

VIII.

Sx le vaffal eftant fommé de relever fon fief,
ne fatisfait à la femonce, ou fie fe préfente pour
faire ledit relief en temps & lieu convenable ,
le feigneur peut faifir le fief, & faire les fruits
fiens, jufques à ce que le vaffal aura relevé.

I X.

La femonce fe fait félon la forme obfervée
en chacune cour féodale, aux defpens de celuy
qui eft interpellé , après le laps d'an & jour ès
lieux ou iceluy. terme ou autre eft introduit ;
mais es lieux oii il n'y a terme préfigé, la pre-
miere femonce fe fait fans defpens du vaffal,
avec affignation du terme dans lequel il aura à
foire le devoir, & iceluy terme expiré, eft pro
cédé audit faiiiffement à les defpens.
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X.

L E vaffal ayant relevé , eft tenu de bailler
dans quarante jours après le relief fait, fon dé
nombrement & déclaration des pièces & parties
qu'il tient en fief, à peine d'eftre procédé con-

„ u-e luy comme s'il n'enft fait ledit relief.

XL

Les dénombremens fe font fous la fimple
déclaration du vaffal, fauf le,droit du feigneur
féodal, & d'un chacun.

XII.

Plusieurs peuvent relever un fief, foit
de dignité comté, baronnie , feigneurie 011 d'au
tre qualité, & acquièrent par ledit reliefdroit de
pouvoir intenter & conferver les actions qu'ils
prétendent au fief ainfi relevé.

I XIII.

L'u s u F R u c t u A i r e n'efl: obligé de faire
le relief, bien le fervice deu félon la nature du
fief.

XIV.

S i les fiefs font poffédez par indivis par les
enfans du vaffal trépafie, le fils aifné peut faire
le relief au nom de tous.

XV.

E t s'il n'efl en aage compétant, fes tuteurs
ou curateurs peuvent faire le devoir.
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XVI.

C E L U Y qui a quelque rente hypotéquée fur
bien féodal, n'eft obligé à relief ny hommage,

XVII.

Mais le poffeffeur à titre d'engagère y efl
tenu quand le propriétaire eft abfent, & ne ré.,
fide en la province ; & en ce cas ( & non autre )
il eft aulïi tenu de recevoir toutes fignifications
&: fommations qui concernent le fief.

XVIII.

E t les defpens des faifies du fief engagé non
relevé par le propriétaire fe peuvent prendre
fur les fruits d'icelui, fauf au poffeffeur gager
fon regrés contre le propriétaire.

XIX.

Quand il s'agit de fourfai&ure. ou commife
de fief en vertu de la couftume féodale, la con-

noiffance s'en prend par le jufticier & fiège des
nobles ou autres cours féodales fous lefquelles
les fiefs font reffortiffans ; mais fi l'aftion s'in
tente pour chaftoy d'autres crimes & délits,
foit qu'ils emportent confifcation, ou autre pu
nition, icelle le traite pardevant le confeil pro
vincial , fi ce n'eft que ledit vaffal foit refpon-
fable dudit cas &c crime devant le fiège de quel
que prévofté ou autre cour ayant connoiffance
de crimes x auquel cas icelle cour ou fiège en
çonnoift.
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XX.

L F. vaffal ne peut acquérir droit de prefcrip-
tion contre fon feigneur, ny le feigneur contre
on va al ceft-à-djre, que le feigneur ne peut

prcfcnre le fief de fon vaffal, & pareillement
le vaflal ne peut prefcrire la foy qu'il doit à fon
ieigneur, ores que ce fut par cent ans ou plus.

XXI.

RANCs;aleux auxquels appartient
£ °" ,ccn lve ' ou defquels dépend quelque
et, fe règlent comme fiefs & biens nobles, fans

que néanmoins les poffeffeurs ou propriétaires
1 oient tenus en faire foy ou hommage ny rendre
ervice, mais s il n'y a fief mouvant d'eux iu-

itice ou cenfive , ils fe règlent comme biens
bourgeois 6c roturiers.

TITRE quatrième.
JDes jurifdictions & droits des feigneurs hauts-

jujuciers , & autres.

Article PREMIER.

A V P7S ne .Luxembourg aucuns feigneurs
f1 S 'lflciers ont tous attes de haute ju-

lhce , &.lesfignes 6c exécution d'icelle, aucuns
n point 1 execution ni figne patibulaire; au

tres ont feulement quelques aftes de haute juffi-
-, oc loit chacun fe contenter des droits qui
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lui appartiennent, & dont il eft en bonne & lé
gitime poffeflion ; mais ordinairement ceffant
titre on poffeflion au contraire, les droits & au-
thoritez des hauts-jufticiers font les fuivans.

II.

A fçavoir que lefdits hauts-jufticiers & leurs
juftices peuvent faire défenfes à leurs fujets d'of-
fenfer l'un l'autre, fous peine arbitraire.

III.

Des fentences rendues par les juges des hauts-
jufticiers en matière criminelle, il y aura appel
à la cour, en cas de condamnation de mort, de
banniffement, de fouet, &c de queftion: Etpour
condamnation pécuniaire, en cas de crimes lé
gers pardevant les juges du reffort, 6c feront
tenus les procureurs fifeaux, & fubftituts du
procureur général d'avertir les condamnez,
qu'ils ont le pouvoir d'en appeller; & où ils
ne voudroient en appeller, ils en appelleront
d'office.

I V.

L e feigneur haut-jufticier a la connoiffance &
correÛion des cas importans chaftoy corporel,
foit de mort, fuftigation, mutilation de mem
bre, ou banniffement, & à luy appartient de
faire lever & vifiter les corps morts.

V.

Luy appartiennent aufli les confifcations ès
cas elquelles icelles cchéent ; enfemble les amen
des furpaffans fix florins d'or.
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V I.

D'av o i r pour figne & marque de haute
juftice un gibet, qu'il doit ériger au diilridt de fa
haute juftice, en lieu à ce propre.

vu. S

Les hauts - jufticiers ayant qualité, privilè
ge , ou franchife de nobleffe , & leurs officiers
ne feront refponfablcs en aftion criminelle que
pardevant le bailliage royal où ledit gouver
nement reffortit ; foit que le délift ait elïé com-1
mis au diftrièt d'un haut -jufticier, en quelque
prévofté, ou en lieu reffortiffant audit bailliage.

VIII.

ÈT s'il font quelque part appréhendez en fla
grant délift, l'officier ou jufticier du lieu où
les prévenus auront efté arreftez, fera obligé de
les renvoyer avec feure garde aux prifons roya- ,
les dudit bailliage, en citant requis.

I X.

M Aïs les gentils-hommes n'ayans haute juf- i
tice, réfidens fous le reffort de quelque prevo- ;
fié , ou feigneurie de haute juftice, y l'ont ref
ponfablcs en aftions perfonnelles & criminelles
en première inftance ; réfervez ceux qui ont pri
vilège , ou pofleffion légitime au contraire.

X'

Ledit haut-jufticier peut &c doit créer*
mayeur, & juftice pour connoiltre des crimes &£
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délits ; auffi avoir prifons fermées pour y gar
der les malfaiteurs.

X I.

Lu Y compete auffi l'authorité de crier les fef-
tes parochiales, permettre les danfes & les jeué
ès jours d'icelles, s'il n'y a ufages ou couftuine
au contraire.

X I I.

Qui confîfque le ccrps, confifque le bien.
XIII.

L'homme ne peut fourfaire les biens de fa
femme, ni la femme les biens de fon mari, non
plus les immeubles, qUe la moitié des biens meu
bles & acquefts.

XIV.

Si la perfonne condamnée ne laiffe biens
pour fournir aux dépens de l'exécution, celui
qui a le droit de confifcation y eft obligé, auffi
bien le prince du pays, que fes vafiaux & iiijets.

XV.

. Bien entendu que biens de fervile condi-
t]IOn' dont la propriété appartient aux feigneurs
directs , ne tombent en confifcation.

XVI.

A u i R e cnofe eft de la moitié des meubles
qui appartiennent aux condamnez par droit de
communauté conjugale, laquelle eft fujette h
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ladite connfcation, eftans les frais de juftice dé
duits avant tout.

XVII.

Les meubles des perfonnes exécutées, & tous
biens réputez pour meubles, par tout où ils foient
trouvez foit au lieu de la réfidence de l'exécuté,
ou ailleurs, font affeâez aufdits defpens & frais
de juftice.

XVIII.

E t fi lefdits meubles ne font à ce fuffifans,
les immeubles y font affectez fubfidiairement ;
& s ils lont fous le diftrict de divers ifeigneurs',
chacun d'iceux doit payer les defpens à rate des
biens confifquez à l'on profit.

X 1 X.

Toutes efpaves avenues & trouvées au
diftrift du haut-jufticier luy appartiennent pour
la moitié, & l'autre moitié à celuy qui les a
trouvé, fi recherche n'en eft faite dans fix fe-
maines.

X X.

Mais fi pendant ledit temps la chofe perdue
eft reclamee par celuy à qui elle appartient, &
s'il l'a prouve eftre fienne, elle luy doit eftre
rendue, en payant les defpens & tous frais de
juftice.

XXI.

Celuy qui trouve efpave, & la retient fans
dénoncer
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dénoncer au feigneur, ou fon officier dedans
trois jours, eft amendable à l'arbitrage de la ju
ftice, outre lareftitution de ladite chofe efpave.

XXI h

Q ù A N d le figne patibulaire, où de haute ju
ftice eft tombé, le feigneur haut-jufticier le peut
faire redrefl'er dans l'an & jour après qu'il eft
cheu par terre, fans permiffion du Roi ; mais
après l'an & jour expiré, il eft befoin d'obtenir
ladite pcrmiffioru

XXIII.

Les états que le Roi confère font perpétuels
à la vie de ceux qui en font pourveus, s'ils n'en
font exciifez par déport volontaire, ou privez
par droit & juftice: Mais les états que leshauts-
jufticiers confèrent , comme font les états de
leurs officiers, iceux font muabies au bon plai-
fir du feigneur, ne foit que le changement le folle
pour caufe infamante ; auquel cas le feigneur ne
peut déporter fon officier avant l'avoir fait con
damner par juftice.

XXIV.

Ou il n'y aura officiers en titre, les charges
feront exercées par le plus ancien avocat, ou
procureur en défaut d'avocat, fuivant l'ordon
nance.

XXV.

L e 9 états & offices des mâyeurs & échevins,
fant de hautes juftices, qu'inférieures, font en

G
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aucuns lieux perpétuels; comme les états que
le Roi confère es autres lieux; ils fe changent
tous les ans aux jours pour ce introduits.

XXVI.

T o u T E s ligues , confpirations, & mono-
pôles, pour intenter ou pourfuivre accufation
ciinunelle contre quelqu'un, ou pour fe liguer
contre les feigneurs par fait de communauté,
iont défendus aux fujets, à peine de correâion
arbitraire; bien leur eft-il permis de s'affembler,
c,: Prenore résolution de maintenir leurs droits
par voye de jufticc ordinaire.

XXVII.

L t s fujets des jufficiers, hauts, moyens ou
bas , ayans d'ancienneté eu le droit de première
audience, & qui en font en pofleffion, ne peu-
vent procéder 1 un contre l'autre par voye de
jultice ordinaire, avant qu'avoir fait appeller
leur partie parclevant ledit feigneur, ou ion of-
iicier, pour voir s'il y a moyen d'accommoder
^eurs différends par voye d'appointement amia-

XXVIII.

Lesquelles premières audiences doivent
eltre fommaires & faites de piano, fans forme
de procès, ni aucune longueur, écritures, ou
audition de témoins par écrit, le tout à peine
de caffation du befoigné fait au contraire, & de
refondre les delpens faits par les parties en cc
regard.
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XXIX.

L'Appointement donné par voye de pre
mière audience, par le feigneur ou ion officier,
n'a aucune force ou vigueur de fentence, ains
y peut tant l'une que l'autre des parties renon
cer , & déclarer qu'elles ne le veulent tenir, au
quel cas font lefdites parties réglées à procéder
par voye de juftice ordinaire.

XXX.

Laquelle renonciation fe devra doréna
vant faire dans dix jours après celui du départ,
ou appointement amiable rendu par le feigneur,
ou fon officier, qu'on appelle en allemand Gut-
licher Spruch ; (/) finon ledit départ & appoin
tement amiable fera exécuté par provifion.

XXXI.

N E font aiiffi admis aucuns appels defdits dé"
parts & appointemens amiables , mais fe doivcnr
parties contenter d'eftre renvoyées en juftice or
dinaire , tant au cas qu'elles renoncent en temps
dû, qu'après lefdits dix jours expirez, fans pré
judice toutefois de l'exécution provifionnelle lors
que n'a efté renoncé aiifdits appointemens en
temps dû, comme dit eft en l'article précédent.

XXXII.

S1 lefdits fujets excèdent les termes de l'au
dience première deuë au feigneur, ou fon offi-

C ij

(/) Gutlichcr Spruch, veut dire fentence rendue à l'amiable,
& ne fe peut nommer autrement, l'ufage du pays étant tel es
lieux où il y a appel.
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cier, & fe foûmettent à leur dire par forme d'ar
bitrage, ils fe peuvent fervir du bénéfice de ré
duction.

XXXIII.

Bien entendu que celui qui fe voudra por
ter pour reduifant des fentences rendues par for
me d arbitrage par le feigneur, ou autres per-
fonnes efquelles aura efté compromis, ne fera
îeceu a ladite réduction, finon en namptifTant
la peine lous laquelle le compromis aura efté

XXXIV.

Lemefme s'obferve au regard des habitans
des villes, & des Sujets des prévoftez efquelles
les prévofts jufticiers & hauts majeurs refpefti-
vement ont eu d'anciennete ladite première au
dience.

XXXV.

Ceux qui ont droit de première audience,
ne peuvent impofer aucune amende aux parties,

t pource qu'elles ne fe font adreffées à eux
avant que commencer leur aûion par voye de
juftice ordinaire, foit pour autre refpeft ; mais
la peine defdites parties commetfans faute en
ce que defïus, eft, qu'elles ne font ouyes en
juftice , auquel effet eft défendu à tous juges
des prevoftez, villes & du plat pays, de les
ouyr en juftice avant avoir fait apparoir qu'ils
y font renvoyez par leurs feigneurs ou offi
ciers.
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XXXVI.

P A r la couftume fe tiennent plaids généraux
tous les ans en plufieurs lieux ; pour éviter def-
pens & procédures ordinaires ; & à la tenue
d'iceux, les juftices font obligées d'ouyr les
différends des parties fommairement & de piano,
& en décider îans aucuns frais ou defpens def-
dites parties , &c fera ladite couftume entrete
nue comme du paffé.

XXXVII.

Tous feigneurs ayans juftice peuvent pour
cens & rentes à eux deuës par leurs hommes,
dits en allemands ( m ) Schaft-leut, & Zinf-
leuth, faire procéder par gagement, ores que
ce foit hors le diftriâ de leur feigneurie dedans
an ôi jour après que ledit cens ou rente eft
écheuë ; mais après l'an & jour, ils font obli
ge/. de fuivre la forme ordinaire des gagemens.

X XX VIII.

Le feigneur moyen a commandement fur
les fujets de fa juftice; auflî droit de connoiftre
de toutes aftions perfonnelles procédans d'obli
gation, dépoft,preft, ou autres femblables con-
îra&s, auffi de batture, injures & bleffures à
lang, n'importans chaftoy corporel , &C a ledit
feigneur les amendes qui en proviennent n'ex-
cécîans fix florins d'or.

(m) Schaft-leut, Zinflcuth , Sont gens qui payent la rente du
Schaft, &; Jes cens , comme cy-delliis eft exprimé, & néanmoins
ne font de libre condition. »'
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XXXIX.

Et afin que la juftice foit efdits cas admi-
niftrée, le feigneur moyen peut 6c doit pareil-,
lement créer maire & juftice.

X L.

Â auffi la puifîance d'avoir ceps & prifons
afin d'y tenir les délinquans apprehendez en dé
lit flagrant , ou préfent mesfait vingt - quatre
heures , pour de là eftre mis ès mains du haut
jufticier, fans qu'il foit néanmoins permis au
dit moyen jufticier de prendre connoifîance de
caufe deceuxayans commis tel délit, méritant
punition corporelle.

X L I.

Celuy qui a moyenne juftice eft préfumé
d'eftre auffi bas jufticier, ne foit que l'on falTe
apparoir de titres, droits, ou poflcffion au con
traire.

X L I I,

L ïï. feigneur haut-jufticier, relevant fa juftice
du prince, a pouvoir & authorité de connoif-
tre des aftions dont les amendes ne peuvent
excéder fept fols & demy, tant nuëment per-
fonnelles, pour debte confeflee , ou point dé
niée , que réelles & rnixtçs, conçernans biens
immeubles.

XLIII.

Ledit bas jufticier a auffi connoifîance de
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droit de rachat de gagères, & reprifes qui fe
font fur héritages par ceux à ce commis , & à rai-,
fon defquelles l'amende n'excede lefdits feptfols
&: demy, des dommages faits ès bois & fruits ,
de forcharoiiage , de tond & de roye, de tranf-
ports & œuvres de loy, par veftures Sc dévef-
tures, comme il peut auffi planter & relever
les bornes, lever le droit de morte-main où il
échet, apprécier & fubhafter les gages pour dé
bets personnelles liquidées &C connues, adju
ger & taxer les amendes de ceux qui eftans ban-
naux au moulin du feigneur, font moudre ail
leurs fans fon fceu ny permiffion. Item, de ceux
qui ne livrent leurs rentes aux jours &: termes
accoûtumez ès lieux où il y a peine pour ce
comminée d'ancienneté, & de toutes autres ac
tions concernans biens immeubles, enfemble le
règlement d'iceux.

X L I V.

L e feigneur bas jufticier peut auffi créer fer-
gens pour avoir regard fur fes bois, avec puif-
fance de faifir le beftail trouvé en dommage ,
tant en temps de haut poil qu'autrement, &
foit que ce dommage ait elle fait par belles
échappées par mégarde, ou autrement, & font
lefdits fergens & meffiers creus des rapports &£
exploits qu'ils font, ne foit qu'ils y aient profit
ou iritèreft particulier ; auquelcns , leurfdits rap
ports doivent eftre confirmez par le dire ou fi-
^nature de deux témoins.

X L V.

Les amendes qui procèdent defdits mefus Se
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dommages, appartiennent audit feigrieur bas juft
t'cier, 6c ne peuvent monter qu'à cinq fols
peur chacune befte, outre 6c pardeffus le droit
& vacations du forgent ou meffier, 6ç le dom-
mage de partie intereffée ; & quand le domma
ge a efte fait par mégarde, l'amende eft de deux-
fols & demy, pour chacune befte tant feule
ment, * »

X L V L

Peut auffi le foigneur bas jufticier créer ou
commettre gens pour lever & recevoir les dix-

mes qui luy appartiennent en fa feigneurie; &
paieillement les droits de la coupe de bois , en-
fomble de yaine-paflure, &c fourage.

X L V II.

It em, peut mettre à l'amende ceux qui ont
méfufé & fait dommage par coupe d'arbres ou
autrement aux bois 6c forefts qu'il a à luy ap
partenant au diftrift de fa feigneurie foncière,
outre & pardeffus le dommage fait: laquelle amen
de ne peut cxçéder fix florins d'or.

X L V I I I.

Le mefme peuvent faire tous autres proprié
taires de bois, nonobftant qu'ils n'ayent enieçux
aucune jurifdiûion, moyennant qu'ils foiçnt au
trement A ce capables 6c qualifiez , à fçavoir
ieigneurs ayans jurifdiaion ailleurs, 6c perfon-
nes de qualité, ou à ce fondez par titre fuffifant.

X L, I X.

î o u r admimfîrer jufiice , 6c prendre con-
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noiffance de tout ce que deffus , le feigneur bas
jufticier , ou foncier , peut pareillement com
mettre & eftablir maire & juftice, en cas qu'il
foit en poffeffion de ce faire, 8c non autrement.

L.

C e que deffus a lieu au regard de ceux ayans
baffe juftice & cour foncière, qui fe relève du
Roy ; & quant à celles qui dépendent des Pré-
voftez, ou des hauts-jufticiers vaflaux, aucunes
n'ont lefdits droits & authoritez, & demeure

chacune en fa poffeffion, & obfervance ancienne.
L I.

Les titres , qualitez & noms des feigneuries,
ou cours foncières , font divers; car les unes
font dites Amplement foncières, les autres très-
foncieres , autres ont cours tenables par maire
& échevins, les autres font compofées de fire
& hommes , & chacun demeure auffi pour cç
regard en fes droits comme d'ancienneté.

TITRE CINQUIÈME,

Des ventes , aliénations, tranfports, engagemens
de -biens par actes d'entre - vifs.

Article Premier.

POUR aliéner la propriété de biens immeubles par vente , échange, ou autrement
entre-vifs; il cft requis que lç ranl'port s'en
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fafle pardevant la juftice du lieu oh iceux biens
reiiortiflent, ou du moins pardevant deux de la
dite juuice, affiftez de leur clerc ; autrement &
a tante de tranfport, ladite propriété demeure
au vendeur, & eft le contrad tenu pour exa
gère tant feulement : Bien entendu que fi°le
vendeur, ou autre contrahant, ou fes héritiers
iont requis de faire le tranfport de la chofe ven
due , ils ne le pourront refufer.

I I.

Desquels tranfports feront dorefnavant
tenus regirtres par les clercs-jurez des villes , &

i res c ercs de juftice, pour y avoir recours,
lans toutefois, par le moyen defdits régiftres,
prejudicier aux droits compétans aux gens de
juftice, pour y appofer leurs fceaux , quand
parties contrahantes le requéreront : Et ne pour
ront lefdits gens de loy recevoir les tranfports
on abfence defdits clercs , quand ils feront au
lieu de leur réfidence , & s'ils font abfens,
iceux gens de loy pourront recevoir les tranf
ports , a charge d'au retour defdits clercs leur
délivrer la note qu'ils en auront tenu, afin de
la mettre aux régiftres.

I I I.

Néanmoins ès lieux efguels d'ancien-
nete femblables tranfports ont efté faits parde
vant les tabellions, icelle forme fera obfervée
y COPtl"uee » comme auffi quant à la garde

c es i egiftres es lieux où l'on efl accoutume de
les garder fous la juftice.
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O O

I V.

C E L u y qui a engagé ou vendu fon bien à
grâce de rachat, le peut luy-mefme, fes héri
tiers ou ayans-caufe dégager ou racheter fans
aucune limitation de tems ; eliant la couftume
telle, que ce qui eft une fois gagère eft toujours
gagère & fujet à rachat, & ladite faculté &c grâce
de rachat faite à certain temps ès contrats de
vente eft perpétuelle, comme en {impie gagere,
& fe peut effeâuer après l'expiration du temps
ftipulé & limité par le contrat.

V.

Et bien qu'on aye efté en diverfité d'opi
nions , fi pour valablement engager héritages^ il
eft requis par la couftume de •comparoir parde-
vant leurs juftices , néanmoins lei dites enga-
gères de biens n'eftans réputez pour nobles ,
feront par cy-après paftees pardevant lefdites
juftices, ou deux d'icelles, afliftez de leur clerc,
quand il fera au lieu de fa réfidence, pour en
tenir note aux régiftres ; & s'il eft abient, ceux
de la juftice pourront pafter &c recevoir le con
trat de l'engagère, à charge d'au retour dudit
clerc, luy délivrer la note qu'ils en auront te
nu, afin de l'enrégiftrer,

V I.

Avant d'admettre les tranfports des biens
vendus, les contrahans font obligez de
le vray prix de l'achat.

V I I.

L e s d i t s tranfports fe font en plufiei
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-îors les maifons Se chambre de juftice ; & com
me clifent les Allemands, («) Under demBlav-
ven himmel : En autre lieu eft requis que le
vendeur aye premièrement relevé fon bien,
avant le pouvoir tranfporter : En quoy fera
obfervé l'ancienne tradition de chacune cour,
fans rien innover.

titre sixième.

Des ventes , aliénations , tranfports, & engage-
mens de biens nobles.

Article Premier.

LE vaflal n'a befoin d'obtenir congé ou og»
troy du feigneur féodal, pour donner, ven

tile, ou autrement aliéner fon bien.

I I.

L i'. s tranfports de biens féodaux, fe font
pardevant les feigneurs, ou leurs officiers, &
les hommes de fief de la cour dont ils font mou-
vans , avec les folemmtés & reconnoiflances \
deues, félon les coutumes de chacune cour ;
eitant entr autres obfervé, que des fiefs re/Tor-
tiilans fous la juftice & fiège des nobles dudit
pays, lefdits tranfports fe font pardevant le iuf-
ticier defdits nobles, & ûx gentils-hommes de
ion fiege.

,(") Under dem Blav/cn lûmmd, veut dire fous le ciel, à
découvert, &; non en cachette, ains eu public.
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I I I.

Biens féodaux du reffort dudit fiège des
nobles, eflans vendus fans en faire tranfport
pardevant ledit jufticier en la manière que dit
ell, font réputée pour gagères feulement, ne
foit que l'acheteur ait fait devoir vers le ven
deur ou fes héritiers, & auffi vers ledit jufti
cier , pour en avoir le tranfport dedans an &
jour, tellement-que négligence ne luy piaffe ef-
tre imputée, & qu'il confte de ce par pourfui-
te judicielle, fans interruption, dont il pourroit
eftre coupable.

I V.

L e gentil-homme peut, fuivant la coutume
obfervee d'ancienneté, engager, hypotéquer ,
& obliger fes biens &c héritages fous fa figna-
ture & cachet, ou feel, fans qu'il foit befoin
d'en paffer aucunes œuvres de loy, ny autre
ment comparoiftre en juftice.

TITRE SEPTIÈME.

Des retraits.

Article Premier.

L'HÉRITAGE & bien immeuble patrimonial , foit noble 011 roturier , eftant ven
du , & le tranfport paffé & en fuivy pardevant
cour compétente, le plus prochain parent a fa-
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culte de le retraire dedans an & jour, à conip- '
ter dudit tranfport ou décret fait par juftice, en
rendant la prix & les frais raifonnables, & le
dit an & jour a cours contre pupilles, mineurs,
abfens , &c autres perfonnes privilégiées , fans
efpoir de reftitution en entier.

I I.

L e plus prochain, eft ceîuy qui eft les plus
proche en degré du lez & cofte dont le bien
eftoit patrimonial au vendeur , ce qui s'entend
non feulement du bien ayant efté pofi'édé par
le tronc ou eftoc commun du vendeur & re
trayant , mais auffi d'autres biens procédez du
lez & cofté dont iceluy retrayant eft parent au
vendeur.

î I I.

Et eft le retrayant obligé de s'expurger ( en
cftant requis ) qu'il fait le retrait à fon profit t
& non en faveur d'autruy.

I V.

Pour fonder le retrait, il eft requis de pré- ^
fenter réellement à l'acheteur le prix de fon
achat j avec offre de le compter.

V.

S i l'acheteur fait refus de l'accepter, il fuf-
fit que ladite préfentation ait efté faite en la ma
nière que dit eft, fans que le retrayant foit tenu
de faire la confignation, fi toutefois il configne
les deniers &c la fomme entière, il obtient auffi



Des retraits. Titr. VIL 37
adjudication des fruits & levées, au cas que le
retrait luy foit adjugé.

V I.

Après le refus fait par l'acheteur, d'ac
cepter lefdits deniers, le retrayant eft tenu le
le faire ajourner judicielement avant le laps d'an
& jour, afin de fe voir déclarer habile & dili
gent retrayant, moyennant le rembourlement
dudit prix.

V I I.

E t fuffit que l'ajournement foit fait & exé
cute avant le laps dudit an & jour , encore que
le jour des plaids pour ce affigné échée après.

VIII.

Autrement, au cas que l'ajournement
ne foit exécuté avant l'an & jour expiré, le re
trayant eft déchu du droit de retrait.

I X.

Pour faire valablement tel ajournement, il
eft requis que les huifiiers, fergens, ou autres ,
qui félon les coutumes de chacune cour, font
accoutumez d ajourner parties , faffent leur ex
ploit à la perfonne de l'acheteur, & en fon ab-
lence a fon domicile, & y laiffcnt copie de l'a
journement, fi c'eft en une cour où l'on décerne
les ajournemens par écrit, fmon, & fi l'on eft
accoutume de faire les ajournemens verbalement
en faifant lefdits devoirs en préfence de deux
témoins.
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X.

S i l'acheteur réfide hors du pays, il fuffira
de faire ledit ajournement en vertu de commit
lion, oit claufe d'authorifation d'exploit par cry
public, en attachant copie de l'ajournement à
la bretecque du lieu où la juftice qui l'a décer
né fe tient, & envoyant à l'acheteur copie d'i-
celle par lettre miflive que Phuiffier, fergent, ou
autre exploiteur lui écrira, s'il fçait le lieu de fa
réfidence.

X I.

E t s'il ne le fçait point, ou fi l'ajournement
ne s'y peut bonnement faire , il fuffira qu'il le
faffe par cry public, & attache de la copie du-
di{ ajournement à la bretecque, ou à faute d'i-
celle, à la porte de l'églife parochiale du lieu
où le bien eft fitué.

X I I.

S i le bien vendu eft une maifon ou chafteaii,
il fuffira, au cas de ladite difficulté, d'attacher
ledit ajournement à ladite maifon ou porte dit
chafteau.

XIII.

, »

Pour éviter la difpute qu'on pourroit mou
voir , fi le lieu de la réfidence de l'acheteur eft
inconnu, ou de difficile accès , le retrayant qui
s'en voudra prévaloir , le devra donner à con-
noiftre au juge, en impétrant ou obtenant l'ajour
nement, lequel juge pourra authorifer l'exploit
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fen la manière que dit eft, s'il trouve la matière
à ce difpolée.

X I V.

Tandis que ledit plus prochain lignager ne
retire le bien vendu, un autre du melme ligna-,
ge, en quelque dégré que ce foit, même outre
le dixième, ou autre plus éloigné, peut uier de
ce droit, le tout dedans ledit an ôc jour.

X V.

Mais û un autre plus proche que lui fe pré
fente , il eft receu, moyennant qu'en dedans le-
dit^ an & jour il faffe les offres, & autres de
voirs ci-defllis déclarez.

XVI.

Quand plufièurs eftans en même dégré fe
présentent audit retrait, ils y font admis chacun
pour fon contingent, auffi bien les lœurs, que
les frères, tk. ainfi d'autres parens.

XVII.

Encore qu« l'héritage foit vendu à un pa
tent de la même ligne, toutefois il peut être re
tire par un autre ^parent plus proche que lui
eitant de ladite même ligne, mais point quand
I un oc 1 autre font en pareil dégré.

XVIII.

Le droit de retrait a auffi lieu en échanger
lorfqu il y entrevient retour & récompenfe en
argent, excedant le quart de la valeur de tout
le bien aliéné, D
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X I X.

L'héritage échangé contre meubles, eft
aufli fujet à retrait, en rendant le prix que lef-
dits meubles feront eftimés par gens à ce con-
noiflans.

X X.

L E même eft de l'héritage baillé en arrente-
ment perpétuel, fi la rente eft déclarée ache
table , foit par ledit arrentement, ou par autre
contrat féparé, & fe compte ledit an & jour
dès le temps de l'accord dudit rachapt, & eft
l'acquefteur tenu de l'exhiber, en eftant requis
par le retrayant.

XXI.

L'héritage eftant engagé ou vendu fous
faculté de rachapt, comme dit eft ci-deffus au
titre cinquième, des ventes & aliénations, &c.
article quatrième, n'eft fujette à retrait.

XXII.

E N vendition d'ufufruit, retrait n'a lieu,
pourveu qu'elle ne fe fafle par celui qui eft
auffi propriétaire, en fraude du retrayant.

XXIII.

^ Le feigneur du fief peut dedans ledit an &
jour, retirer les biens féodaux que fon vaflal a
vendu &c tranfporté, comme peut aufli celui de
qui le bien elt tenu en cenfive, en faifant les
devoirs ci-defliis déclarez au regard desretrayans
lignagers.
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XXIV.

Toutefois les parens du lez & cofîé dont
les biens procèdent, font préférez dedans ledit
an & jour au fèigneur féodal ou cenfuel.

X X V.

E T à faute defdits parens & dudit feigneur
féodal & cenfuel, tous autres parens du vendeur
peuvent auffi retraire en faifant les devoirs que
deffus.

TITRE HUITIÈME.

Des droits appartenant à gens marieç.

Article Premier^

LES convenances de mariage dérogent à lacoîitume, &. doivent précifément être ob-
fervées.

I I.

Femme mariée eft au pouvoir de fon mary
après le mariage confommé, foit qu'elle ait père
ou ayeul ou point, &c ne peut aliéner les biens,
ni contrafter ou faire aucun atte juridic fans
l'authorité d'icelui, fi elle n'eft marchande pu
blique, accoûtumée de marchander au veu &
feeu de ion mary ; auquel cas elle peut contra
rier, & s'obliger pour le fait de Li:: te marchan
dée, & de ce qui en dépend, & eft fon mary
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oblige de tenir & entretenir ce qu'elle a ainfi
contraûé.

I I I.

Les conjoints par mariage font communs en
tous meubles & acquefts immeubles, tant de
biens féodaux , que 'de poté ou rotures , ores
mefme qu'ès lettres d'acqueft, ou en faifant le
contrat, la femme ne foit dénommée-acquefte-
refle ; mais fous lefdits acquefts ne feront com
pris biens retirez par retraitlignager & remis en
leur ligne; bien entendu que la moitié des de
niers fournis confiant ledit mariage pour parve
nir audit retrait, devra eftre rendue à l'autre des
conjoints, ou à fes héritiers après la diffolution
dudit mariage, par celui ou ceux qui auront lef
dits biens retraits.

I V.

L'homme & femme mariez n'ayans enfant
dudit mariage, ni d'autre précédent, peuvent
conftant leur mariage conjointement tous deux,
ou féparément l'un feul, charger leurs héritages
au profit 1 un de l'autre de certaine fomme de
deniers, pour par le furvivant en jouyr après
le trépas du donateur, &c auffi defdits héritages,
jufques au payement de ladite fomme.

V.

L'homme durant fon mariage peut entre vifs
difpofer de fa volonté des biens meubles de la
communion & des héritages acquis, mais non
par teftament ou autre atle ou difpofition qui
fortiroit auprifme effet après fa mort.
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VI.

Peut auffi vendre & aliéner fes biens héri-

tables venans de fon côté, & ceux par lui ac
quis devant fon mariage, fans le gré de fa fem
me , bien, entendu que par là ne fera fait préju
dice au payement de l'on dot ou autres droits
de mariage, fi elle n'a conlenti à ladite aliénation.

V I I.

Mais le mary ne peut vendre, ni autrement
aliéner , obliger , ni hypotéquer les héritages
propres de fa femme, ni ceux qu'elle a acciuis
auparavant leur mariage, fans l'exprès conten
tement d'icelle.

VIII.

Au furvivant de deux conjoints appartien
nent tous les meubles, & tout ce qui elt répu
té pour tel ; enfemble Pufufruit de tous les biens
immeubles du trépafle, comme auffi de la moitié
des acquefts faits confiant le mariage ( l'autre
moitié lui demeurant en pleine propriété) foit
qu'ils ayent enfans à l'heure de leur trépas ou
point, parmi entretenant leldits enfans honne-
ftement félon fes facilitez , & les mariant quand
ils feront venus en âge compétant, & en payant
les dettes & funérailles du premier trépaffé,
entretenant lefdits biens en bon père de famille,
& payant les cours des charges réelles d'iccux

I X.

Toutefois s'il y a doiiaire préfix ou con~
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venu, le furvivant s'en doit contenter, & n'a
en ce cas le choix de fe tenir au coûtumie'r ou

cônventionel, fi ledit choix ne lui eft expreffé-
n.ent rcfervé par fon traité de mariage.

X.

Estant le lit brifé, le furvivant de deux con
joints , au cas qu'il y ait enfans, ne peut vendre
ou autrement aliéner les héritages procédans c!e
fon patrimoine, ou de celui du trépaffé,ni auffi
plus que la moitié de ceux acquis confiant le ma
riage, finon pourcaufes permifes de droit, &
moyennant authorifation du juge, ne foit que
le prédécédé l'ait à çe authorilé par teftament
ou autrement.

X I.

En plufieurs lieux a efïé ci-devant tenu pour
coutume, que le furvivant des conjoints rete^
noit tous les biens du prédécédé, n'ayant hoirs
procréez de fon corps, à l'exclufion de fes plus
proches parens , tant en ligne afeendante que
collatérale, ce qu'eft préfentement abrogé, &
fe doit ledit furvivant contenter des droits &
avantages contenus au huitième article de ce ti
tre ; & après fon décès, les biens immeubles
patrimoniaux & moitié des acquefts dudit pré-
tlécédé, doivent appartenir à fes plus proches
parens.

XII.

S i rufafniôuaire après avoir cnfemencé des
terres dont il a rùfufruit, décédé avant le jour
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de la S. Jean-Baptifte, cjiii commence dès la mi
nuit précédente, il ne jouit des fruits, ains îont
tenus pour immeubles , & appartiennent aux hé
ritiers du propriétaire, en payant les dépens de
labeur & la i'emence ; mais ils fe doivent con
tenter du rendage, en cas que les terres ayent
été laiffées en admodiation ou louage par l'ufu-
fruûuaire.

XIII.

Le mefme s'obferve au regard des vignobles,
fi l'ufufruftuaire trépaffé devant le jour de S,
Sixtus, fixième d'août.

X I V.

La femme peut dedans quarante jours après
la mort de fon mari, renoncer à tous les biens
qu'il adélaiffez, en faifant de ce fa déclaration
en juftice, & fe contentant d'un feul de fes ha
bits, point des meilleurs ni des moindres, & s'e
xempte par là du payement des dettes de fon
dit mary, s'il n'y a convention au contraire,
& les dettes par elle contractées auparavant fon
mariage demeurant à fa charge.

X V.

Peut néanmoins telle femme demander fon

dot, qu'elle vérifiera avoir apporté en mariage,
& pour la reftitution d'icelui, les biens du ma
ry lonr obligez & affe&ez par droit de tacite
hypothèque , dès la réception dudit dot.

XVI.

S'il eft trouvé que la femme ait fouftrait ou
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recele aucun meuble de ion mary, en ce cas
elle fera tenue de payer les dettes d'icelui, com
me fi renonciation n'eût été faite.

XVII.

Sx deux conjoints ayans acquis quelques hé
ritages , en ont difpofé fous referve de pouvoir
révoquer leur difpofition, & l'un d'eux va de
vie à trépas, le dernier vivant ne la peut chan
ger , mais doit icelle fortir fon effet.

titre neuvième.

Des droits appartenans à gens nobles, marieç.
Article Premier.

LA femme ores que non noble, ayant été
t mariee à homme noble, retient les privi^

léges de nobleffe durant fa viduité, mais fi elle fe
.marie a un homme de qualité non noble, elle
perd lefdits privilèges, le même fait la femme
defeenduë de nobleffe.

II.

La femme furvivant fon mary noble, a pour
douaire coutumier fa demeure ou habitation au
château ou maifon de fondit mary; & outre ce
la, jouyfiance de la moitié de tous les biens qui
lui appartenoient au jour de fon trépas, fi par
fon traite de mariage ne lui a eflé accordé douai
re prefix, ou s'il n'y a autre convention ou dif-
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pofition valable au contraire: Et pourra aufii
audit cas retenir tous les meubles, en payant
toutes les dettes & les funérailles de fondit ma-

ry: Et fi le défunt avoit plufieurs maifons ou
châteaux, ladite furvivante en aura le choix.

I I I.

Au furvivant de deux conjoints appartient la
garde noble de leurs enfans, qui elt la jouif-
fance de tous les biens du prémourant, fanseftre
tenu à compte,ains feulement à l'entretenement
defdits enfans'félon leurs qualitez, & des châ
teaux , maifons, moulins , & autres édifices, &
au payement du cours annuel des rentes de au
tres charges eftans fur les biens defdits enfans.

I V.

Le père retient ladite garde noble , foit qu'il
fe remarie ou point; mais la mère fe remariant
ou renonçant aux biens & dettes de l'on mary,
perd le droit, tant de tutelle, que de garde-noble
de fes enfans.

V.

La garde-noble dure jufques au mariage d'i-
ceux enfans , ou qu'ils ayent accomplis l'âge,
à fçavoir, le fils de vinet ans, &C les filles ds
feize ans.

VI.

En cas non compris en ce titre, gens nobles
mariez le régleront félon qu'il elt difpofé par le
titre huitième,
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TITRE DIXIÈME.

Des tejlamcns & dernières volonté{ , tant entrt
nobles qu'autres.

Article Premier.

ENCORE que ci-devant aucuns ayant tenu
pour coutume qu'il n'étoit permis de tefter

de fes biens, nommément des fiefs , & que fe- .
Ion ce, ait elle fouvent jugé ; néanmoins, com
me par les cayers envoyez, tant de diverfes
cours féodales & indices des villes, que du plat
pays , le contraire a efté affez clairement prou
vé , fera dorénavant obl'ervé pour loy & cou
tume, qu'un chacun à qui cela n'eft défendu de
droit - écrit, pourra tefter de fes biens meubles
& immeubles, féodaux ou bourgeois , nuls ex
ceptez, fans qu 'il foit befoin d'obtenir à ces fins
odroy 3 ni d'ufer de tranfport ou deshéritance. '

I I.

PÈRE & mère ne peuvent exhéréder leurs en-
fans ou autres defcenclans, finon pour les caufes 1
déclarées par le droit-écrit.

I I I.

Rien peuvent-ils avantager l'un ou pîufieurs
de leurs cnfanS plus que les autres, auffi fans
tranfport & deshéntance, moyennant que ce foit
fans diminution de la légitime de droit, compé-
tante auxdits autres enfans, fauf auffi qu'au re-
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gard des filles mariées 6c dotées, fera obfervé
ce que ci-apres en fera dit.

I V.

S 1 père ou mère nobles ont fait partage en
tre leurs enfans ores que ce l'oit fans tranïport)
& afiigné à chacun fa portion, lefdits enfans
jouyront des biens ainû à eux affignez, faufque
le droit de primogéniture ne pourra eilre ofté
au fils aîné, 6c auront ces deux articles lieu ,
nonobftant ce qu'en a efté dit au contraire par
les articles décrétez à la requefte des nobles ,
au mois de novembre mil fix cent.

V.

Pour la validité defdits teftamens, & au

tres dilpofitions de dernière volonté, fera re
quis qu'elles foisnt rédigées par écrit, 8c paftees
pardevant les juges, ou pardevant un notaire,
clerc-juré, curé ovi vice-curé, en préfence de
deux témoins à ce appeliez, 6c qu'elles l'oient
fignées par le teftateur, enfemble par leldits
notaire, clerc-juré, curé, ou vice-curé, & deux
témoins, s'ils fçavent écrire ; cft fi ledit teftateur
ou témoins ne fçavent ou ne peuvent écrire,
lefdits notaire, clerc-juré, curé ou vice-curé en
fera claire & expreffe mention, & pourra ledit
teftateur faire figner un autre en fon nom.

V I.

Les teftamens Se toutes autres difpofiîions
de dernière volonté eftant délivrées clofes ôc

fermées aufdits juges, notaires, clercs-jurez ,
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curez, & vice-curez ; feront auffi tenues pour
valables, moyennant que le teftateur déclare que
c eft fa dernière volonté , en préfence de deux
témoins, & que de ladite déclaration foit tenue
notice par leldits juges, ou autres qui l'auront
receu, ainfi & en la forme que contient l'arti
cle précédent.

V I I.

Femme mariée peut tefter de fes biens, &
faire donations a caiiîe de mort, fans l'authorité
de fon mary.

titre onzième.

Des Succejfions ab intejlat.

Article Premier.

LE mort faifit le vif fon plus prochain héritier habile à luy fuccéder.
I I.

S i père ou mère décédent fans avoir fait tef-
tament, leurs enfans foit fils ou filles, leur fuc-
cedent également ès biens meubles & héritages.

III.

S i aucuns defdits enfans font allez de vie à
trépas devant leur père & mère, les enfans qu'ils
auront delaifiez, foit en premier ou ultérieur
degré, fuccédent en lçur place, tout ainfi que
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feroient lefdits enfans trépaffez, & a repréfen-
tation lieu en ligne defcendante in infinitum.

I V.

Les enfans voulans fuccéder à leur père ou
mère, ayeul ou ayeule, font tenus de rappor
ter en la maffe de leur hérédité, les mariages ,
dotes, & autres avantages receus d'eux , ou
prendre autant moins en ladite hérédité, à leur
choix.

V.

En laquelle collation ou rapport ne vien
dront les affiftances & avantages qu'ils peuvent
avoir eu aux eftudes , ou en la milice, ne foit
qu'autrement en ait efté ordonné par le père ou
mère, ayeul ou ayeule.

V I.

P A R la coutume, les fucceffions ne montent
en ligne direfte, c'eft-à-dire, que père & mère
ne fuccédent à leur fils ou fille, ny aux enfans
de fils ou fille, quant aux anciens héritages pa
ternels ou maternels, & n'y peuvent aulîi pré
tendre aucune légitime ; néanmoins fi père ou
mère, ayeul ou ayeule, ont donné à leurs en
fans quelques biens, foit par donation en faveur
de mariage, pour dot ou à quelque autre titre
que ce foit, îe père fuccedera ès biens que fes
enfans auront eu de luy, & pareillement la mère
ès biens venans d'elle, 6c demelme les ayeul Se
ayeule.



Des fucujjioliS
V I I.

M Ai s au regard des biens meubles & âc-
quefts immeubles , faits par les enfans, les père
& mère fuccédent avec les frères & fœurs, &
non autres , félon la àifpofition de droit, & à
défaut de père &c mère leurs ayeuls ou ayeules.

VIII.

E n ligné collatérale, les frères & fœurs fuo
eédéront les premiers, ôc ores que félon la dif-
polition du droit-écrit, les conjoits de père &
mère, foient préférez à ceux n'étans conjoints
que d'une ligne, n'éanmoins par la coutume les
héritages procédans c]u cofté & ligne paternelle,
retournent aux frères & fœurs du dcftint du cofté

paternel, & les héritages du cofté maternel aux
frères &c fœurs du cofté maternel.

I X.

Par ladite coutume, Se félon le dire com
mun dudit pays , le fang plus prochain hérite,
fçaveir celuy qui cft plus proche du cofté dont
l'héritage, ou autre bien immeuble, eft pro
cédé.

X.

Bien entendu que repréfentation aura liell
pour l'avenir au regard des enfans de frère &
fœurs défunts félon la difpofition ou droit com
mun, pour fuccéder au lieu tk en la place de
leurs père & mère trépaflez, avec leurs oncies
& tantes, pourveu qu'ils foient tous de la met-
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me ligne dont le bien eft procédé, parce qu'en

- fucceffion de biens tenans collé & lignes , frères,
fœnrs, oncles, tantes, neveux, niepces, &: au
tres parens plus égloignez eftans de ladite ligne,
excluent tous ceux qui ne font d'icelle ligne.

X I.

S i le bien eft forty de la ligne par contraet
ou dernière volonté, ceux de la ligne dont il
eftoit forty, n'y feront plus receus.

X I I.

E N fucceffion de biens qui ne tiennent collé
ny ligne, foient acquefts , meubles ou autres ,
les frères & fœurs de père & de mère excluent
les frères & fœurs d'un collé feulement, & le
mefme s'obferve au regard des neveux & niep
ces , oncles &c tantes en cas de repréfentation.

XIII.

S i le furvivant de deux conjoints fe remarie
une ou plufieurs fois, & a enfans de divers lits,
les biens venans de fon collé, comme auffi la
moitié & contingent des acquefts faits en divers
lits, ou pendant fa viduité, 1e partageront après
fon trépas entre tous lefdits enfans également
par telles , &c non par lits. Ce qui fera auffi ob-
ferveau regard de la fucceffion des nobles, no-
nobftant ladite confirmation des coutumes def-
dits nobles du mois de novembre mil fix cent.

X I V.

L e mefme s'obferyera au regard des meubles
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que le dernier vivant des deux conjoints de*
laiffera.

X V.

C E lu Y oui met la main aux b'ens meubles

d'un trépafle fans bénéfice d'inventaire, elï tenu
de payer toutes dettes perfonnelles dudit trépaf-
fé Ôc fes funérailles.

XVI.

E T en décharger & indemnifer les héritiers
des biens immeubles , en cas qu'ils foient pour-
fuivis par les créditeurs, lefquels ont le choix de
s'adreffer pour toute leur dette aux héritiers,
foit mobiliers ou immobiliers, de biens féodaux,
allodiaux ou roturiers, mais quant aux charges
foncières, réelles ou hypotequées, les héritiers
immobiliers font obligez de les porter dès le
temps qu'ils auront fuccédez ès biens immeu
bles , fans avoir pour ce leur regrés contre l'hé
ritier mobilier, ne foit qu'il y ayt traité de ma
riage , contrat , ou autre difpofition au con
traire.

X V I î.

Si les meubles ne fuffifent pour le payement
des dettes &c funérailles du défunt, ceux ayans
fuccédé aux héritages , de quelque qualité qu'ils
foient, féodaux, allodiaux ou roturiers, y doi
vent contribuer, chacun à rate & proportion de
la valeur de Ion contingent efdits biens , le crédi
teur ayant toujours fon aûion contre tous, fé
lon que dit clt ci-dcffus.

XVIII,



<ib intejlat. TlTR. XIj 55
XVIII.

ENfans ou autres héritiers du défunt, accep
tons fa fucceffion fous, bénéfice d'inventaire, ne
font obligés aux dettes d'icelui outre la valeur
du bien.

X I X.

Ceux qui fe veulent porter pour héritiers par
bénéfice d'inventaire, font tenus de Pimpétrer
du Roy, & fe conformer aux placards fur ce
publiez.

TITRE DOUZIÈME.

Des fucufjlons ab intejlat en biens nobles.

Article Premier.

TOU T ce qui eft ftatué au titre précédent,aura auflî lieu entre les nobles & pour biens
de noble tenement, fauf ce qui ci - après en eft
autrement difpofé.

I I.

En fucceffion de biens nobles, le fils aîné a
en avant part pour fon droit d'aîneffe, une mai-
fon avec le vol du chapon, enfemble les droits
de patronage & reprife de fief & hommages dé-
pendans d'icelle maifon, avec les émolumens y
appartenans, enfemble ceux de la haute juftice,
s'il y en a, au furplus fa part égale contre fes
frères, & contre les fœurs tel droit que ci-après

-eft dit. E
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III.

Et eft ledit aîné tenu de faire les partages, &
en donner le choix à les autres frères , à com
mencer au plus jeune.

I V. ,

Sous lequel vol du chapon font entendus
cftre compris les foffez, pourpris, baffe-cour,
eftableries, granges , & jardinages dépendans de
ladite maifon, & s'il n'y a foffez, il prendra
quarante pieds à la ronde tout à l'entour de la-
dite maifon, enfemble le jardin de la cuiline,
s il y en a, 6c s il y en a plufieurs, le plus proche.

V.

S i peut ledit aîné retenir & approprier à la
dite maifon tous les aifemens, à fçavoir les ter
res , prezj vignes, jardins, moulins, four-bannal,
prefïoir, & partèrres appartenans à icelle mai
fon , en donnant par lui à fes co-héritiers ré-
compenfe en fonds d'héritages, telle que quatre
de leurs parens , fçavoir deux du collé pater
nel & deux du maternel, trouveront eftre rai-
fonnable, lefquels prendront un fuper - arbitre
à leur choix, en cas de befoin ; &c s'il n'y a
moyen de faire ladite récompenfe en héritages,
elle fe pourra faire en argent, en tout ou en par
tie, au jugement & eftimation des parens.

V -I.

En cas que le fils aîné meurt fans enfans après !
le décès de fondit père, & après avoir joui du-
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dît droit d'aîneffe, icelui fera partagé entre tous
fes autres frères & fœurs , car droit d'aîneffe ,
n'a lieu en ligne collatérale.

v i r.

Mais fi ledit fils aîné décédé devant fon père
£ans hoir mâle, le deuxième fils aura le droit
d'aîneffe après la mort de fon père, ou bien le
troifième, ou quatrième, fi les autres plus aînés
font auffi décédez auparavant leur père, fans dé-
laiffer hoir mâle.

VIII.

Quand il n'y a que des filles, droit d'aîneffe
n'a point de lieu.

I X.

Et quand elles ont frère ofl frères, chacune
fille ou fœur n'a que la moitié autant que l'un
des frères.

X.

Père ou mère peuvent marier leurs filles &
fes doter en argent ou héritages, lefquelles ainix
mariées, fe doivent contenter de leur dot, fans
qu'après le décès de leurfdits père & mère,
elles ni leurs enfans puiffent prétendre partage
avec leurs freres & fœurs, non plus ès biens
de la mère que du père, & ne pourront auffi pré
tendre fupplement de légitime, ores qu'elle ex
cédât ce qui leur aura efté donné en mariage.

X I.

Advenant le décès d'iceuxpère ou mèrer
Eij
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avant que toutes leurs filles foient colloqiiées en
mariage, lefdites filles refiantes à marier, feront
tenues de fe contenter de femblable dot qu'aura
eu celle mariée avant ledit décès, ou bien de ce
que lelclits quatre parens jugeront convenir, fi
leur frère ou frères le défirent.

XII.

E t fi nulle defdites filles n'avoit efté mariée

du vivant de leurfdits père ou mère, en ce cas
fera obfervé ce que ci-defiiis a efté dit, que deux
filles auront autant qu'un fils, ou bien une fille
la moitié de la portion d'un fils en la fucceflion
&C partage de biens féodaux, francs ou allodiaux,
foit qu'iceux biens foient patrimoniaux ou acquis.

XIII.

Mais il fera permis aux frères de prendre à
eux les portions de leurs fœurs, ou d'aucunes
d'icelles, parmy payant leur eftimation telle que
leurs proches parens & amis, à fçavoir du cofté
paternel &c maternel, jugeront convenir, &
moyennant que cela fe fafle au plus tard dedans
trois ans après ledit déceds de père &mère, lef-
que'.s expirez, ils ne feront à ce plus receus, ains
tenus de laiffer à leurfdites fœurs les biens qui
leur feront écheus par fucceflion.

XIV.

Pendant iceux trois. ans lefdits frères doi
vent laiffer leurs fœurs ou fœur jouir de leur
part & fucceflion en nature.
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X V.

En fucceffion collatérale de frères & fœurs,
fera auffi obfervé cc qu'a efté dit ci-deffus en li
gne directe, à fçavoir que deux filles auront au
tant qu'un fils efdits biens féodaux & autres de
noble tenement, & qu'elles feront tenues felaif-
fer contenter en argent au jugement de leurs pa-
rens & amis, mais en autres fucceffions colla
térales , elles ne feront tenues d'accepter ladite
recompenfe.

XVI.

Fille mariée & dotée ainfi que dit eft, ne
peut venir à la fucceffion de fon frère décédé,
s'il y a d'autres frères ou frère, ou neveu def-
cendant de frère.

XVII.

L argent donné en dot ou pour le partage
de fille ou fœur, ou l'emploi qui en aura efté
fait, tiendra le cofté de celui 011 ceux dont il fe
ra procédé & nature d'ancien héritage, tant en
a lucceffion defdites filles, que de leurs del'cen-

dans, fi autrement n'en eft difpofé.
XVIII.

En biens roturiers, lefdites filles héritent éga-
ernent comme les fils, tant en ligne direfte que

co atei die, femblablement en nouvelles hv-
poteques ou engagères, & en biens meubles. Et
ont es nouvelles gagères celles qui ne font en

core dévolues par aucune fucceffion, ains acqui-
ies par lcfdits père Se mère.
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X I X.

Les vieilles engagères venans déplus haut que
du défunt, conftituées fur biens féodaux, ou
francs & allodiaux, font tenues pour anciens
héritages, & n'y peuvent deux filles avoir finoa
autant qu'un fils.

X X.

S i le père délaiffe chevaux, armes & muni
tions de guerre, elles fe partagent entre les fils
tant du premier que du fécond & ultérieurs lits -
à l'exclufion des filles , horfmis l'artillerie & ar-

«quebufes à croc avec leurs boullets, qui fuivent
les maifons efquelles ils fe trouvent.

TITRE TREIZIÈME.

Des fuccejjions des bajlards.

Article Premier.

La perfonne baftarde ne fuccéde ab inteftatà fon père ni à fa mère, & ne peut préten
dre que les alimens néceffaires félon les facultez
délaiffées par père ou mère.

I I.

Père ni mère ne peuvent donner à leurs ba
flards autres biens réels que de roture, non plus
en faveur de leur mariage, que par autre dona
tion.
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I I I.

S i le baftard avoit fait teftament, fés biens
appartiendront à ceux auxquels il les jmra laiffé ,
fauf s'il eftoit né de conjonûion réprouvée &
puniffable par les Loix civiles, car tels baftards
ne peuvent tefter.

TITRE QUATORZIÈME.

Des Donations.

Article Premier.

DO N AT IONS entre-vifs faites par perfon-nes eftans en âge compétant, font vala
bles moyennant qu'elles loient pafféês parde-
vant les cours ou juftices des lieux d'où les fiefs
ou autres héritages donnez font reffortiffans.

I I.

Il eft auffi requis, que le donateur fe retire
defdits biens an &c jour, fans s'en mêler ni en
jouir, ains qu'il en lailTe la jouiffance Se profit
au donataire, à peine de nullité de ladite dona
tion , ayant toujours ainfi été obfervée la régie,
Donner 6c retenir ne vaut.

I I I.

Néanmoins fi le donateur s'étant ainfi def-
nerite & déporté de la poflelfion de la chofe don-
Î1(T® ' v*ent à mourir clans l'an, là donation ne
1aillera d'eftre de valeur.
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I V.

Le mefme fera, encore que le donataire, après
avoir efté adhénté & joui an & jour des héri
tages donnez, en permette de rechef au dona
teur la jouiffance la vie durant.

TITRE QUINZIÈME.

Des prefcriptions.

Article Premier.

EN prefcription de biens immeubles, foiencféodaux ou autres, cil requife pofleffion de
quarante ans ,fans préjudice toutefois des reliefs,
reftitutions en entier, ou autre leniblable béné
fice de droit dépendant de l'authorité du Roy.

I I.

Les biens meubles fe prefcrivent par trois ans,
félon la difpofition du droit-écrit.

I I I.

S i les biens immeubles font engagez ou alié
nez fous faculté de rachat toties quotks, ou fous
autre faculté temporelle, aucune prefcription ne
court contre le propriétaire, ores que ce fut de
cent ans, & davantage.

I V.

Le mefme efl flatué quand le bien eft poffcdé
à titre d'ufufniit.



/

TITRE SEIZIÈME.

Des fidejujfeurs , cautions, & pleiges.

Article Premier.

LEfidejuffeur, caution, & pleige peut eftreconvenu, & par après exécuté, fans pré
cédente excuffion du principal débiteur , ores
qu'il fut réfident au pays Se folvable.

I I.

Nonobstant auffi que le créditeur aye ac
cepté quelque payement dudit principal débiteur.

TITRE DIX-SEPTIÈME.

D'cirrejls de perfonnes.

Article Premier.

ARRESTS fur perfonnes réfidens au pays,ou. fur leurs biens, pour payement des det
tes , font défendus, peut néanmoins le juge faire
mettre en arrell: les biens & perfonnes de ceux
réfidens audit pays , quand il y aura jufte crainte
ou péril apparent de leur retraite ou infolvance.

I I.

Mais ceux qui ne font réfidens au pays , peu
vent eftre arréftez, comme auflî leurs biens meu-
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bles, y compris les fruits de leurs immeubles.

I I I.

Exceptez les manans des villes & pays
avec lefquels cette province a fes concordats au
contraire, & lefquels n'ufent du droit d'arreft
contre les inhabitans de ce pays.

I V.

Tous arrefts pour dettes & autres préten
tions civiles, feront levez parmi caution fuffi-
fante & rcffeante à l'arbitrage du juge.

TITRE DIX-HUITIÈME.

Des bois ,fore(ls,pajlurages, vaine-pajhire,paijfon,
pefcherie, & autres droits de communautéç.

Article Premier.

L'UN des principaux moyens de l'entretiendes manans & habitans de ce pays, effc la
nourriture de toutes fortes de beftail par le moyen
des vains-pafturages & ufages qu'ils ont nonfeu-
lement au diflrict des bans des villages efquels
ils font réfidens, ains auffi ès bans voifins, en
vertu du droit de parcours que les Allemands ap
pellent Uberdrift (0). Item en aucun bois tant
du Roy que de leur feigneur & de leur propre
communauté, qui font à ce fujets.

( o ) Ubtrârift, veut dire quand l'on a droit de pafturaee en un
autre ban que celui là ou on réfide , qui eft une dépendance du
mot de parcours, enforte qu'il faut pafter par un autre.ban, pour
parvenir en celui la où on a ce droit.
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I I.

Les foreftiers, fergens & meffiers ont autho-
rité de gager ceux qu'ils trouvent en mefus, &
eft ajoutée foy &c créance aux rapports qu'ils
font fous leur ferment des excès &c dégafts qui
fe commettent efdits bans &C anciens parcours,
comme auffi des dommages qui adviennent or
dinairement par faute des paiftres.

I I I.

Chacun propriétaire peut auffi gager ceux
qui font dommages & font trouvez en mefus fur
fon fonds, à condition de rapporter les gages
incontinent à la juftice, ou au centenier, ou au
lieu pour ce accoûtumé ; &c peut icelui proprié
taire pareillement affirmer fon rapport par fer
ment, &: quand il eft fécondé d'un témoin, foy
y eft ajoutée, mefme en tant que touche la re-
couffe d'iceux gages.

I V.

Mais tels gages doivent eftre rendus à la per-
fonne gagée parmy caution de payer le domma!-
ge & amende.

V.

S1 quelqu'un refufe de donner gages, ou les
reprend des mains defdits foreftiers, meffiers ou
fergens, ravit ou recouft les beftes gagées, il
échet en l'amende de fix florins d'or outre le

chaftoy arbitraire félon l'exigence du cas, & en
font creus lefdits foreftiers, meffiers ou fergens
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par leur ferment, fans qu'il foit befoin d'autre
preuve.

V I.

Et fi celui qui eft trouvé en dommage s'en
fuit avant que le fergent ou propriétaire aye pû
prendre gage, & que le fergent ou propriétaire
1 accrie, fans que le fugitif fe repréfente pour
donner gage , il fera tenu pour fuffifamment con
vaincu d'avoir fait dommage, & fera mis à l'a
mende ordinaire, & une âutre extraordinaire.

V I I.

Tous manans & autres ayans droit d'ufage
ès bois, n'en peuvent jouir ni ufager autrement
qu'à la manière & règle d'un bon père de famille.

VIII.

Les coupes des bois de taille doivent eflre
faites par régions, & tellement que ceux ayans
droit de vaine-pafture n'en foient intéreflez, ou
la jouiflance d'icelui droit rendue plus difficile
& fujette à encourir amende, félon qu'aucuns
ont voulu pratiquer par un _dciordre dont a efté
ufé, en coupant fans aucune règle, & par pièces
ça 6c là, aà grand préjudice, deshonneur tk. dé-
formité des bois.

I X.

Le bois eflant coupé doit eflre enlevé, & tous
empefehemens de la croilîance eflre ôtez dedans
le temps à ce limité, & n'y doit-on pafture'r,
quel ufage qu'on y puifîè avoir ou prétendre,
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3'iifques à ce que les tailles ayent leur compétante
croiffance, & qu'elles foient hors du danger du
beftail ; bien entendu que les chèvres en font ban
nies en tout tems.

X.

Le mefme fera obfervé quant aux autres ufa-
ges que les particuliers ou communautez peuvent
avoir, tant en leurs propres bois, qu'en ceux du
Roy, de leurs feigneurs, voifins ou autres , foit
pour bois à ufage de vignobles, paliflades pour
conferver grains & jardins, ou autrement.

X I.

L'a M e N d f. d'un arbre portant fleur coupé
par celui qui n'a droit de ce faire, a toujours
fcfté & eft pour le chefne de fix florins d'or, &c
pour la hefle & autres de trois defdits florins au
profit du feigneur foncier, outre la reftitution
du dommage.

XII.

Ceux qui ont droit de chauffage ès bois, fe
doivent contenter du bois mort, eftant fignifié
parle bois mort, le bois qui eft fec,aufli bien
celui qui eft déjà cheu par terre, que celui qui
elt encore droit & debout, & par le bois mort
elt entendu celui qui ne porte fruit, appellé vul
gairement blanc bois.

XIII.

Ne fera dorefnavant permis à ceux ayans le
dit c.i oit de chauffage de couper de çà & là à
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leur plaifir, ains ès quartiers 6c régions qui leur
feront affignées pour l'honneur & confervation
du bois, Se afin que les foreftiers puiffent plus
facilement reconnoiftre les abus que l'on y com
met.

X I V.

Celuy qui fera trouvé avoir coupé & ufagé
au dehors des quartiers affignez , payera telle
amende que font ceux qui coupent bois fans
avoir droit.

X V.

L'usager ayant commencé à couper un ar
bre , le trouvant de coupe ou fente difficile,
ne le peut abandonner, & enchoifir, & abbatre
autre, mais efl tenu couper le premier, fans pour
ce faire ultérieur abbat ni taille, à peine de payer
l'amende ordinaire, & reftitucr le dommage.

XVI.

Les arbres vifs & verdoyans abbatus par orage
ou impétuofité des vents, qu'on appelle vulgai
rement ventoirs, appartiennent aux propriétaires
des bois, fans que les ufagers ou autres n'eftans
propriétaires d'iceux, y ayent part ou portion»

XVII.

On ne peut pas couper arbres pour baffir,"
s'ils ne font en préalable marquez par le foreftier,
ou celui qui garde la marque ou marteau, à pei
ne d'amende &C réparation du domm îge, ne foit
que lefclits forelîiers ou garde de la marque,
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après avoir été duëment interpellez, ayent fait
refus de marquer fans caufe raifonnable.

XVIII.

Les manans qui ont droit de jouir delà «lan-
dée ou paiffon ès bois ou forefts du Roy, ou au
tres que de leurs communautez, n'y peuvent
chaffer ou mettre autres porcs que ceux qu'ils
ont nourris en leurs ménages avant la S. Jean,
foient leurs propres, ou bien tenus par eux en
nourriffon ou à chaptel, que les Allemands ap
pellent Zucht oder heudtfcheit, fans qu'il foit
permis, ledit jour elîant paffe, d'en acheter d'au
tres , & les joindre avec ceux du mefnage pour
profiter de ladite glandée, à peine qu'ils feront
forfaits au profit du propriétaire du bois, auquel
ils auront pris la glandée pour la moitié, & pour
l'autre moitié au profit du feigneury ayant haute
juftice, eilant déclarée emprife & abus tout ce
que les ufagers peuvent avoir introduit 6c fait au
contraire.

X I X.

L E S droits d'ufage & pafturage fe prouvent
non-leulement par titres, ains ordinairement par
témoins & longue poffeffion à faute de titres
Iciquels pour la plus grande part ont efté égarés

Perdus par l'injure de guerre, furvenuë audit
Pa^s r.e ten.ls ;i autre; bien entendu que telle
po lelîion ni autres defdits ufagers quelle qu'elle
ioit, ne leur pourra attribuer droit de propriété
es bois &c places y enclavées.
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, XX.

Les parcours des villages voifins ont d'or
dinaire leurs limites fpécifiez par les recors de
juftice, ou à l'enfeignement des anciens defdits
villages.

XXI.

Es lieux où les limites ne font fpécifiez, com
me eft dit, le droit de parcours s'entend & s'é
tend jufques à l'oppofite du clocher de chaque
village, où il y a eglile ou clocher, & s'il n'y
a églife ni clocher , jufques à l'oppofite du mi
lieu du village.

x x 11:

Ledit parcours s'entend quant aux villages
immédiatement voifins, & dont les bans abou-
tiflent l'un à l'autre, fans qu'il faille paffer entre
deux par un troifième, n'eftant permis d'ufa-
ger de vain-pafturage par un troifième ban.

X X I I I.

L A vaine-pafture que les Allemands appel
lent lang-halm, (/; ) le prend ès chemins bois,
& prez après les premiers fruits coupez & em
portez, &c en aucuns lieux après les féconds
fruits, item, ès terres non enfemencces ; en quoi
l'ufage de chacun lieu doit être oblerve, no
tamment en ce qui concerne le pamirage des
porcs , pour eftre beftail fort dommageable.

XXIV.

(/?) Lang-halm , c'eft-à-dire vainc-pafture, ou Wen ès prez,
que nous appellors en ce pays de Mets & de Lorraine, rcgainç a
& partant le mot de vaine-pafture, eftfavraye explication,
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XXIV.

En aucuns lieux a efté par abus introduit d'u-
fager de vaine-pafture ès vignobles après la col
lette des raifins, lequel abus eft aboli & défen
du, fous peine de fix florins d'or, au profit du
feigneUr qui a droit de lever telles amendes au
lieu, & dp réparer tous dommages & intérêts
du propriétaire.

XXV.

Les prez font ouverts ordinairement jufcjues
au premier de may, & par après abannis, juf-
ques à ce qu'ils foient fauchez & vuidez.

XXVI.

Néanmoins certaine portion s'abannit paf
après pour grafle pafture & autres ufages.

XXVII.

On ne peut mener pafturet beftes en quelque
tems que ce foit ès jardins, pafquis, & fembla-
bles enclos joignans les manoirs & clôtures d'i-
ceux que les Allemands appellent Eder (q).

XXVIII,

Il eft défendu de pafturer aitx champs oii il
y a grains par terre, ou mis en taffeaux, & non
encore enlevez, & le rr/efme s'obferveia au re
gard des prairies.

F

. ( ? ) ^er ' u" nûiti propre, 8c doit demeurer, & le faut en,
ne re poui un endroit que les habitans & communauté d'un vil-
ge le relervent quelquefois pour leur ufage particulier, fans per.

mettre que Ion s en pu:fle ietvir pour vsine-psfture.
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XXIX.

Les hauts-jufticiers, moyens ou fonciers, peu
vent tenir herde ou troupeau à part pour ufer de
vaine-pafture en leur jurifciicUon, bans & autres
lieux efquels ils ont droit de parcours , fans dé
roger à ceux qui d'ancienneté ont pareil droit de

Les fujets & communautez ayans droit de pef-
cher, ne peuvent jetter amorces ès rivières ou
ruiffeaux pour endormir le poiffon, ni pefcher
de nuit à feu, à peine de trois florins d'or d'a
mende pour la première fois, Se pour la féconde
du double.

herdage particulier.
XXX.
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LBERTETISABELCLARA Eugenia In-
V d'Efpagne, par la grâce de Dieu Archiducs:
| d'Auftriche, Ducqz de Bourgogne, de Luthier, di
t Brabant > de Lembourg, de Luxembourg, & dem,, , , , vi ^^uuHrg, ae Luxembourg, & tta

" (jfielares , Comtes de Habsbourg) ds Flandres,
d'Arthois, de Bourgoigne, deXhirol Palatins, & de Haynnu, dt
Hollande, de Zelande, de Namur, ©> ^ Zutphen, Marquis du
Saint Empire de Rome, Seigneur & Dame de Frite, de Salins,
de Malignes, des Cité, Villes & Pays d Utrecht, Overyfiel, &
ne Groenmghe. A tous ceux qui ces prefentes, verront, Jalut.
Comme par la malice du temps, plufieurs chofis bien ordonnées,
'j"1' t** fes Rlncarts des Princes nos preiecejlcurs, que par le
droiB civil en divers endroits refeu en ufage, ne font fi cxaéfs-
mentobfirvées comme il convient, & que d'autrepart U diver-
fite d numeurs, & opinions des hommes en matières difputables,
y ont amené de tambiguïté. Nous defiransy remedier, en Juyte
de la bonne intention de feu d heureufe mémoire le Roy Philippe
deuxiefme de ce nom ^ noflre. très honoré Seigneur & Pere{ que
Dieu abfolue) ayans a cesfins fait joindre aucuns fes principaux
mintflre foubsle Gouvernement General defeu de bonne mémoire
noflre trefeher & trefamè bonfrere lArchiduc Ernefie, par lef-
quclz., après vifitation des advis des Confaulx, qui lors furent
Jur ce confukcx., ont eflé conceux plufieurs pomftz. ©•> articles aux
fins que dcjjits, après avoir le tout faiîl revifiter en noflre Con
fia Prive. Et furce autrefois eu les advis defdiftz, Confaulx, &
rapport de tout. Avonsflatté & ordonné, flatuons & 'ordonnons
Par ces prefentes, par forme dédia perpétuel, çy pour le bien
publtcq de nos Efiatz & fubjetiz., les points qui s'enfuyvent.
' F™m'er"nent > en chargeons & commandons à toutes les Villes
V ChafleUemes de nofditz pays & eftats, qui depuis l'an i s+o,
ont néglige d obtenir dteret & emologation de leurs coulumes &
ujances, filon eju avoit lors eflé ordonné par feu fa Majeflé Jm-
H"r " a cnx,cyer a" Confcil de leur Province, le cahier

e eurj coufturnes, dont elles ont usé ju/ques ores, ende-
""rr. ' aPres publication de cefie, a paine que ccm-

mtjjaire s cirvoyera pour faire les devoirs à ce requis aux. dépens
<.f'ac ailLms, pour après ejlre anvoyées par lefdites Confaulx
RiJic leur advis refpelîivemcnt h Nous, ou àccux'/ie noflrcd:3



Confeil Prive, affin d'efire decretées en laforme que trouveront
convenir au bien de nojtre peuple, & fur ce moyen rendre chef-
cun certain de la loy 4e jon quartier, & obvier aux grands def-
feus que onfoujfre a loccajion des preuves defdites ccuftux.es e?
uiances, accompaignéesfouventefois d'incertitude contrai tetez.

II.

Ordonnons en oultre aufdicls Confaulx r'efpcBivemtnt, nous
advenir, lors, quelles coufiumes & ufances ils tiennent pour com
munes & notoires , 'fin de les faire auffi publier, & tenir pour
telles /ans que foit befoing d en faire autre preuve ny allégation,
& en cas qu'es autres coufiumes decretées cy devant, ils ont re
marqué chofe qui meriteroit efclairciffsment on changement ,nous
en advenir, avec Ifurs advis, Jurce fervans.

III.

Enchargcons bien ferieufement à tous nofditîs Confaulx & au
tres Sieges, oh nous avons nos Officiers Fifcaux, de s'acquitter
deuement & diligemment de leurs charges, & foy regler félon les
termes de leurs inSlrufiions reftiAivetnent, & s'ils y rencontrent
chofe mentant changement, nous en advertiront.

IV.

Le mefme enchargcons k tous juges fubalternts qui ont leur
m & ordre judiciaire par efeript emologué par nous ou nos
predeceffèurs.

V-

Et quant h ceux, fignamment au plat Tays, qui n'en ont
aucun emohgué. Icfdits Confaulx & fisges fupericurs leur or
donneront de leur tnvoier par efeript, celuy dont ils ujent.pour
y eflre décrété, ou leur donné autre, cependant ils Je régleront
félon le flil dont ujent les Bailliages, Gouvernances & Chaflel-
'Unies, Ammcmies, ou autres ficges juperieurs ds leur reffert.

VI.

Dejfendans à tous Officiers, Huytfiers & Sergeans, fervans
(tnfdits Confaulx & ficges d'nfer de quelques exaltions, compo-
filions ou autres malverfations es txploiBs, dont l'exécution leur
fera commife, ains y procéderont diligemment avec lerrfpciïnc-
antmoings, & modeflie qu'il convient, me/mes les extraordi
naires, qui pour cflrc diflribuez en divers lieux de reftdence,
elloignez.de leurs juperieurs, fe difptnfeht plus facilement dtlenr
debvoir. Et en cas de contravention pour foulnger nos fubjecls
de frais, Nous avons authoriié & au(horifon> par cejtes, les
Magifirats des Villes & Lieux où le ras adviendra , pourparpré
vention , à la djLar.cc des interefjet, prendre fur ce informa-



V

tîotï, f.ppeller pard«vant eux tel Huyjfer ou Servant, l'oyr fur
ce que refultera à fa charge, recevoir preuve a fa àefcharge ,
s'il en admurftre , le plus jomtmercm:nt & briefvement quefaire
fe poura, pour lors la matiere ainfi infiruitte, ejlre le tcut en
voyé au Conjeil ou fiege auquel il fert, pour en ejlre difposé ,
foit par condempnations ou abfolution, comme il appartiendra.

VU.

Dejfcndons a tous ceux qui ont judicature, foit és Confaux ou
autres fteges inférieurs , de prendre part & portion h tiens tom
bez,, en commije, ou amendes pecuniaires qui s'adjugent pour de-
lifts & crimes communs, contravention a nos Placaris ou au

tres a ce difpojez.
VIII.

Pareillement défendons à tous tyuges & Officiers de quelle
qualité ilx. foytnt, d'appofer és conditions des ventes des biens ,
t,axer ou recevoir mutin vin, foit fur le mis h pris, ou autre
ment a la charge defdtcls biens ou héritages expofex. en vente par
decrct fubhaflation ou autre voye de $ufltce.

IX.

Afin d'aucunement retenir la témérité des Utigans , défendons
et tous jugesfubalternes, & fuperieurs, d'ttfer de compenfation
de defpens. Ains de condempnation a la charge de celuy quifuc-
combe au principal, ores que les parties fujfint parens ou alliez.,
ne fufl touttesfois pour trefgrandes caufes, dont nous enchargeons
leurs consciences, veuillans au furplus que pour obvier a toutes
tergiverjations & calomnies, foit par tous juges obfervé le Plac-
cart furce edtHé le dernier d'AottJl i)S6.

X.

Et comme jufques ores au faici de la publication des enqttejles
en a usé diverjement, Nous, pour le bien de la 'Jufiice, ordon
nons y qu'en toutes Cours & Sieges de jufiicefuperieurs, & fu
balternes , es pays de nojlre cbéiffance, ladide publication d'en-
quejle fe fera conformément k la difpofition du droiff commun.

XI.

Pour obvier a la di verfité de jugemements qui fe rendent fur
lefaiéi de la formalité des jolemnitez, de la faction des tefiamens,
déclarons (jpfiatuons que es lieux de ncs Provinces, oie les biens
font difpomb.'es, (jp qui ont Utirs couflumes décrétées, on fe rei-
glera félon la difpofition defdits couflumes, ri peine de nullité\

XII.

Et l.t ou elles no font encore dccretées, Nous, peur ce pen
dant retenir les pensées doultcufes (y variables des i hommes
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tnoumns, éviter à toutesfuppofit-ons & falfîfîcations que tes
deffunffs ne peuvent arguer-. Avons ordonné & ordonnons, que
tels tcsîamens, difpofitions ou autre dtrniere volonté feront fi
ants des leftateurs, & de deux tefmoings à ce appellés, s'ils
feavent efertre : dent Hz,feront interpellez, par les Notaires, Curez*
ou Vicecurez., quiferont tenus de en l'un ou l'autre cas en faire
mention en leurs mjlrumens. Aufquels Notaires , Curez, ou Vice-
ctirez nous deffendons de recevoir efdiftz. ttflamens qui fe paie
ront pardevant euz, aucunes donations ou legatz, a leur proffit,
ou de leurs paï ens, jufques au quatriefme degré félon fimputa
tion du drotèi civil inclufivement.

XIII.

Si és lieux de la refldence des teftztetirs tfy> de la fltuation
de leurs biens, y a divcrfué de confirmes , pour le regard de
ces difpofitions de demiere volonté, Nous ordonnons qu'entant qut
louche la qualité defdicfs biens ,fi on peut difpofer , en quel aage,
& avec quelle forme &Jolemmté'v on fuyvra les consumes 0»
ufances de ladicie Jituatten.

XIV.

"Déclarant teutesfois noflre intention eftre , que là oh lefdiCft
liens font de libre dtfpofition, ils ne pourront eftre truffez par tels
Testateurs, fut par teftamenl ou donations d'entre vtfz, ou .i
caUj'e de mort, ny en eftre fa:Ci autre donation quelconque au
profit de leurs Tuteurs, Curateurs ou Administrateurs ou de
leurs femmes ou enfans, durant le temps de leur admtftration,
félon qu'a efté ordonné par feu fadiiïe Majefié Impériale en l'an
i s<t-o. te tout à pâme de nullité. Ce que toutesfois n entendons
avoir lieu au regard des pires, mcres, grands peres , & grandes
mère;, freres on foeurs , ores qu'ils foient de la qualitéfufdiHe.

XV.

Nous ordonnons bien ferieufement, que le placart de feu noflre
Sr. r? Pcre du vj. de Décembre i \8é. foit punBuellement ob-
fervé, raf/echiffans les poinBs principaux d'ir.eluf , Orden-t
nons autrefois que nnll s cluufes de fideicommis ,jubfti'tuti n, pro
hibitions d'Aliéner , onJcmbtabtes charges ordonnées par tejlamens,
donations eu contrats, fortiront eff'ccl de realifation ou affefta-
tionde droift, ne foit que ladite claufe des tejlamens, donations
ou contrats contenant telle charge , fait notifiée & enregiflrée
pardevant les juges ou loix-, ou telz. biens font fitnez,, ou cefont
fiefz. en La Court doit ils jont tenuz & mouvans, lequel devoir
nous ordamions ejl<e fjili par celtuy, qui premier detht proffùer
de te/tes difpofitions que deffits, auparavant qu'il fajîc apprehen-



v'f

fion du bien ainfi chargé, à prime de perdre la jouîf/anee d'icelty,
au profit des fubfiituez, ou autres en faveur defquelz. laliéna
tion feroit interdicle.

XVI.

ente toutes tellesdifpofitionsdefubfiitutions, fideicommis, pro
hibitions d'aliéner, conditions de retour, ou autres femblables

facftes parordonnance de dermere volonté, ou par contrzftz. d'entre
'vifz, de mariage, ou autres que communément on appelle con
ventionnels ,fur quels termes ellesfoient conceues, n'auront effecî
que trois fois, y comprife linfiitutton premiere, & au profit de
trois personnes, en ce comptée la premiere injlituée, déclarant
celtes ultérieurement ordonnées de nulle valeur.

XVII.

Ht pour obvier à toutes difputes qui fouventefois advitnnent
en ces matieres defubjlittttions &fideicommis, nous enebargeons
k ceux qui en vaillent ujer es lieux oit les biens font de libre dij-
pofition , d'explirquir clairement par instrument qu'ils enferont
dreffer leurs volonté*. & intentions, lesquelles voulons ejlrepunc-
tucllement fuivies,

X VI I I.

Et advenant qu'ils y ordonnent quelque fubflitiition au prof-
fit de quelqu'un, lors, & fi avant que le premier infinité vien
drait À doceder fans enfans, que pltifieurs ont tenu ejlre mots
conditionnels & ambigus, caufans grande difpute & diverfité
d'opinions. Nous poury mettrefin, déclarons que au cas fujdtci-
telz, enfins mis en condition s'entendront eflre appeliez, après leur
pure, qui par confequent ne pourra alliener les biens chargez, de
celle fubftuution.

X I X.

Comme plufieurs procès fe meuvent entre nos fubjccls à cauft
de la multiplication de faifts qu'on pofe efire entrevenus és con
ventions & contracls, en vertu defquels on agifi , comme fi plus
y avait efté dicl > Ce pourparlé, que ne contienent les inflrumens
fur ce faicis, Joit Joubs leurs fignatures ou pardevant Notaires
ty tefmoings, comme de mojmc au faicl des difpofitions testa
mentaires , contracta de mariage (y toutes autres efpeces de con
vention ou difpofitions, caufant unegrande incertitude, & par

fois divsrfite, vôtres contrariété de preuves & involution de
procédures, au trefgrand interefi des parties. Nous pour obvient
ce avons ordonné iy ordonnons par cefie, (jue de toutes chofes.
dont noz.fubjcHz. voudront trailler ou difpojcr, excedans U va—
itttr de ttois cens livres Arthois une fois, Joit par ordonnance
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de derniere volonté, donations, contrats de mariage, vende
ttons ou autres contrats quelconques, fuji de chofe reelle ou pé
cuniaire delà valeur que deffus, Hz ayent a le faire par efcript,,
foit Joubz. leurs fignatures ou pardeyan' Notaires & tefmoings,
eu aultres perfonnes publicques , félon la qualité & importance
defdicls contrats & difpojittons, qui en dejpejcheront les injlru-
mens en forme, lefqueb Jeuls ferviront de toute preuve efdicies
inaltérés, fans que les juges pourront recevoir aulcune preuve
far tefmoings, otdtre le contenu en iceulx.

X X.

jEt commefouventefois furvitnneni des diffîcultezfur lapreuve,
de tâge, temps de mariage , & trefpas des perfonnes , foit pour
promotion aux ordres facrtz, provtfion de bénéfices, ou ejlatsfe-
tuliers, rejlitmions en entier, ey autres cas jemblables, Avons
ordonné ordonnons aux Efchevins & autres gens de loy, tant
des Villes que des V liages que par ehajcun an ils lèvent doubles
aucienttcques des Regifircs des Baptefmes, Mariages & Sépul
tures que chafcun Curé defdtts lieux , aura tenu de ceux adve
nus en fa ParoiJJé durant leiict an, que le.'.tel Curé fera tenu,
leur adtntnijlrcr, & que d'iceulx ils en facent feure garde en
leurs Archives, veutllans en outre que les gens de loy des villa
ges facent faire un double deuxiefme defd.tcis RegtJlres, & les
envoyent an Greffe des Vil.cs, Bailliages, Chajlellcnies, Gouver
nances & autres fieges fuperieurs de leur reffort, pour y ejlro
confcrvez, le tout a patne arbitraire contre ceulx qui en feront
défaillais. Si ordonnons qiïaufditts Regifires & doubles diceulx
r-mfi levés & gardez, Jo/t adjoujlée plaine foy,fans quebcfoiug
aux parties d'en faire attitré preuve.

XXI.

Comme auffl voulons que les preuves des tonfurcs, voeu mo-
tiachal, reception aux ordres Jarrez, foyent failles par lettres »
& non par tefmoings, pareillement celles de, jugement & J'en-
tences, dont les parties Je voudront ayiler, ne fuji qu'on allegue-
roit perte de Regifircs : dont en ce cas fur l'ung & l'autie je
pourra recevoir preuve par tefmoings.

XXII.

~Es matières & proc'es oit y a qttrflion de la valeur des chofes
eonlentieufes, & oit la preuve je doibt faire par tefmoings, Or
donnons que les 'Juges feront convenir les parties de certain nom
bre de gens expert, & en ce connoiffans, çfr a faulte d'en con
venir , lejdicls juges en dénommeront d'Office, pour ejlimer &
évaluer lefdites chofes, Jalon le temps auquell'cfl^mation Je doibt
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rapporter j fans furce autrement admettre ht parties a faire
enquejle.

XX 111.

G^anty aura condemnation de reHitution defruijls, la li
quidation d'iceux ne Je fera à la plus haute eflimqtion, que lef-
dilîs fruicls auront valu, mais a celle qui aura en plus com-
ynun cours Ç? Pr's en chaoune année [JeIon la vérification qui
fe fera par les extraits des Registres que fe tiennent és Villes
& autres lieux ouy a marchez, fubltcqs) enchargeans aux gens
de loy des lieux oti on n'a usé de tenir tels Reg'Jlres, de airtfy
le faire.

XXIV.

Combien que nul drcicl reel és biens immeubles fo'.t en
tout par vente on donation, ou en partie par hypotecque, Ce
peut acquérir finon par les œuvres de loy à ce Jiatuez. par les
placcarts des Princes nos predecejfettrs, ou par les coujlumes
des lieux décrétées ou à decreter, tstutesfois n'entendons parce
tflre derogué au benefice de [hypotecque légale, & preferance,
comfétant par dtfpofion de droiéï nous & nojbse Fijqtte, fur
les biens des Recepveurs de nos Domaines Çp re venus, À tous
autres Créditeurs dont les dettes feraient contrariées depuis la
date de la prettat'ton de leur ferment, de laquelle preferenca
nous entendons ujer contre tous lefdiBs Recepveurs en quelque.
Province qu'ils exercent le faiH de lew charge, en fuyte dujuf-
dtcl privilege Pifcal a nous a diverses fois adjugé.

X X V.

Laquelle preference & affectation de biens a leJfeB dicelle ,
en cas d'infolvence defditts Recepveurs, Nous voulons fortir tf-
fetl, nonobffant la dévolution de propriété > que par les coujlu
mes d'aucunes provinces & Villes, eft introduire en faveur des
enfans, par le trej'pas de l'un des conjoints comm . ne fe pou
vant faire qu'avec la charge fufdiSte, pour & a concurrence
de ce que leur Pere feroit lors redevable.

XXVI.

Pour aucunement remedicr aux exces dtfordres qui s'en
•Vont croiffant aux faili des douaires, Nous ordonnons que les
mnrians, Jtgnamment les Pilles & Véfves ou leurs parens , fli-
pt/lans pour elles , de quelque qualitéqu Hz. foyent ,Je contentent
de tells jouiffmee de douaire que les coujlumes des lieux donnent
au J'urvivant fur les biens du premier décédant.

XXV 1 1.

Et ft avant qu'on vient à flipuler autre douaire qu'on ap-
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peUe convcntionel de fomme certain par an Nous permettons
on en ufe, pourveu qu'en cas d'enfans, tel douaire n'excedi

la moiHit du revenu des biens immeubles, que le trefpajfé de-
laijfera.

XX VIII.

is lieux ett les confiâmes fermement aux conjoints far ma
riage , de faire donation & it.lvancement [un h [autre,[oit
entre-vifs, oh par difpofition derniere, fi par après l'un vient
a mourir, delaiffant enfans, & le furvivant a fe remarier en

fécondés Nopces, nous voulons que les biens ainfi acquis audicl
furvivant, & dont il confiera par inflrument pajlé pardevant
perfonne publicque, foyent refervez, & demeurent ajfeélez aux
enfans communs de tel mariage, fans en pouvoir beneficitr
celuy ou celle avec qui tel fécond mariage fe contrarie, au pré
judice dejdicis enfans.

XXIX.

Gjiit toutes refciffions & annullations de contraciz ou aun es
actes quelconques fondées fur lefion, pour grande quelle Joit »
Aol , circonvention , crainte on violence, fe prefcripvront pour le
laps de dix ans continuels. , a, compter doiz le jour qu'iceux feront
faicls , on que la crainfte on violence, empefehement de droiél,
eu de fatil cejfera.

XXX.

~Et po'tr obvier ce que le benefice de droiéî accordé aux pa
ïens d un trefpajfe pour appréhender la jucceffton foubz inven
taire , afin du n'ejfre plus avant tenuz aux créditeurs qu'à con
currence> delà valeur des biens, ne J'oit pratiqué à. l'mtereft def-
dicts créditeurs & un proufit des impétrans de tel bénéfice, fé
lon qu on s efl apperceu advenir depuis quelques années enc'a,
tflant le drejfement dejdiclz créditeurs tiré en longueur. Avons
ordonné & ordonnonspar cefte, que telz impétransferont tenus>
de à. cefl effeïi impetrer nos lettres patentes ended.ms trois mois
du trefpas, lefdicles lettres impptrées, feront tenuz de qua
rante jours fuyvans, faire & achever l'inventaire, 0» aupara
vant faire apprehenfion, donner caution pour le renfeing des
meubles, & endeda'is la quinzaine fuyvant, Hz obtiendront du
tyuge, auquel compett la connoiffance, lettres d adjournement
avec clauje d authorifation, en refpeti de ceux qui ne feraient
vefidens jouiez fa \urifdiStion ou rejort, en vertu duquel publié à
la bretefqiie du lien de la demeure ordinaire du trefpajfé, Cf put
affichons de billets és lieux pttllicqz > feront appeliez tous ceux
qui voudraient prétende quelque débit ou actim contre ladicle.



vîsifon mortuaire, peur la venir propofer & vérifier parde.
vant le Juge, dont auff! notification Je fera, aux perfcnnes
connues & préfentes, du moins à leur domicile, le tout avec
clauje pénale, que tous ceuix qui demeureront défaillant de ce
faire, fi comme ceux réfidens és Pays & efiats de pardeçà, en-
dedans les fix mois prochains, & ceux réfidens hors lejdids Pays,
endedans l'an du jour de ladiHe publication, Jeront & demeu
reront prives, de leurs debtes & prétentions Jur lefdiRs biens
vendus. & prifez, &fur les deniers en provenuz , repartiz en
tre les créditeurs, bien pourront Hz venir fur le furcrois aneux
deniers, fi aucuny a.

XXXI.

Le fufdiS ajournement ainfi faiu, nous ordonnons que tous
lefdicis meubles, bagues & joyauxferont vendus par authorité
dudit Juge, àfubhaflation & heitation publicque au plus offrant ;
fT les deniers en procedans confignez, pour eflre promptement
répariiz au payement des debtes privilégées s'il en y\a, finon à
celles plus liquides, fur caution de rendre ce que pourroit eflre
plus rectu, en cas de courtreffe.

XXXII.

Et à texpiration de l'année que deffus, connoi/iant ïimpé
trant la grandeur des debtes (y charges, ilfera tenu déclairer,
s'il -veut continuer fowdiH bénéfice, ou bien foy porter héritier
fitnple, auquel cas il demeurera en lapojleffwn &joyfiance dej-
d'cls biens, lefquels fi befoing est, luy feront adjugez .< charge
dejdiéîs debtes, & en cas de continuation audicl bénéfice , Nous
ordonnons que leitcl Juge face incontinent auffi procéder à U
vente fubhajlation puplicque des biens immeubles, pour eflre
le pris d'iceux anfft difiribué au payement defdiffs debtes, nefttfi
que l'impétrant requilî que lefdifts immeubles feroient eflimez,
& que l apprétiationfaille, elle viendrtit à furpaffer, cil du moins
s égaler auJdiSes debtes, auquel cas lahcl impétrant les pour*
retenir, en payant & namptiffant promptement les deniers de
Indifte eflimation, pour eflre répartis comme deffus.

X X XI II.

Si poura leâiti Impétrant pendant la fufdiftt année joyr def-
attts biens Jur caution de rejpondre des fruitts & revenus d'i-
csulx, enfemble des debtes ahives trouvées en la matfon mor
tuaire au rnefme effett que deffus ; mais icelle année efcoulée, en
fsra fi,a comme ctiSl e(l.

XXX IV.

I Le tout à paine de defebeoir du fruiH dudiâ bénéfia d'kiven-



faire, & d'eflre tenu pour héritier fimpîe, en cm que fans ob
server punliuellement tout ce que cy-deffus ejl diêi, ilfit appréhen•
(ton de quelques biens de ladicle maifon mortuaire : défendant
k tous ytiges Supérieurs, de contre l'obmijjion des folemnitez cy-
dejjits , (y ce que y efl ultérieurement dijpofé, accorder aucun
bénéfice de relievement ou reflitution.

XXXV.

Et advenant qu'aucun par ordonnance de dérniere volonté,
Cp es lieux ou les biens font difponibles, déferai kfon héritier d'ac
cepter [on hoirie foubz le fuflicï bénéfice, nous déclairons telle
défence eflre valide, pourveu que tel héritier nefoit de fes def-
cer/dans.

XX XVI.

D'autre part, comme fouventesfois advient, qu'en la vente
ou charge des biens immeubles, les vendeurs recèlent les charges
antérieures ,/ervitudes, prohibitions d'aliéner, ou autres charge!
ou obligations aufquelles iceux biens fe treuvent paraprès tenus
<& affeSiez au grand préjudice des achepteurs. Nous permeclons
à tous ceux ayans acquis telz biens immeubles, & foy doubtans
de tel recélement, de k leurs défpens eux pourvoir k l'affeurance
île leur achat, de noz lettre de purge, tonfignant le pris foubz lit
^iiflice qu'appartiendra, &faifant appeller k cry publicq, tous ceux
qui pouroient prétendre quelque droiôt fur lefdicfs biens , & ul
térieurementy procédant a l'intérinement defdites lettres, félon
le flil de tout tems fur ce ufité és quartiers de Lille & Tournay,
qui fera préfigé & expliqué par lefdtttes lettres.

X X XVI I.

Et afin d'obvier aux différais que journellement advicnncnt
aux finSi des retraites lignagières, (y remédier k la diverfite
des couflurnes difpofans fur le tempsL d'icelles, Nous ordonnons
itjiie par tout, & généralement oit la fufdillefaculté de retraiBi
t(l en ufance icelle debvra eflre intentée endcdans l'an depuis
l'adhéritance és contralîz. volontaires, ou le décret du juge et
ventes par fuflice , & qu'iceluy temps aura cours centre tous >
foyent abfens, mineurs ou autres de quelque qualité qu'ilzfoient >
& contre tel laps de temps, ne s'accordera aucune reflitutiom

XXXV 111.

Voulant auffi pourveoir aux abus qui fe commettent par AU-
icuns de noz. Officiers, & de noz Vaffaulx, quant k l'appréhen-
Iion & pourfuite des délinquans, ujans vers eux de connivence
& dijfimulation, Commandons k tous & chacun defdicis Ofji-
tiers qu'à l'infiant que le crime ou delici fera perpétré, & vtrili



à leur notice, foit par bruicl publicq , doléance de partie on dé-
nunciation, le délinquant foit apprehendé s'il fe treuve en pré-
Jent meifaicf, Sinon , que l information foit bien & àeuement
prinfe, ©• icelle veue par le juge, S'il en appert du moings par
demie preuve, ou véhémenteJufpicion, le délinquant foit confii-
Jné prifonnier, ou adjourné comparoir en perfonne, félon lejub-
jeci du mefuz. & qualité de l'accufé, Ht le cas fe trouvant dij-
pofé à confifcation ,foit félon les placcartz. ou autrement de droi£{
commun, que jo'aiclemtnt fes biens foyent Annotez, & fa/fiz.

XXX 1 X.

Néantmoings afin que l'innocent ne foit injuflement travaillé/,
Nous défendons à tous lefdiffz Officiers de ne procéder à l'appré-
benfion des perjonnes ayansfix domicilie, ne les adjourner a com
paroir en perfonne, fi ce n'efl en l'ung des trois casfuyvans, Sca-
voir qu'il foit trouvé en préjent mesfaiâi, & que les juges ayent
décrété prinfe de corps ou ajournement perfonne! fut les infor
mations préparatoires par eux veues, ou bien par accufation &
à l'inftance de partie formée és lieux ou qu'elle efl receue.

X L.

Etfitofi que le délinquant fera appréhendé ou comparu en per
fonne , les juges & Officiers ne faudront de promptement enten
dre à linftraction de fon procès .< briefs & pértmptoires dilais,
& de s'informer duement, & fournir à tous autres devoirs dé
^uflire fervans tant à charge que defchargt^diceluy. Et efiant
le procès ainfi fommibement infirttit, lefdits 'Juges procureront
de le vuider an plutiofi que faire fe pourra ,fans en aucune ma
nière excéder le terme de fix mois, mefme és caufes plus douteu-
fes & difficiles ; & fi l'on treuve qu'en ce foit par eux usé de
notable nonchalance & dtffimulation, ceux de nos Cor.faulx
foubs lefquels ils refortent, feront devoir d évoquer les caufes
vers eux, pour les vuider promptement, comme en droicluriete
9uftice conviendra, & procéder en outre h la calenge& chafloy
de tels 'Juges & Officiers négligensfélon que les circonstances de leur
«tefus mériteront.

X l t.

Et afin que l'Officier ne fe treuve en paine quant à la for
malité des conclu/ions par luy h prendre t la charge des prifon-
tuers, Nous ordonnons qu'il Juffira que lOfficier propofe le faift
du crime , dont il veut charger le prifonmer, enfemble les infor
mations, confeffions & preuves qu'il a contre luy, en concluant
feulement à ce qu ilfoit pour lefdtts cas punyftdon droicî {J* Juf
tice , ou Jelon nos placcarts, ou bien a t-elle. autre paine, que 'l'un
trouvera au cas appartenir.



sut
XL 11.

Les Çuges procédant a fentencc conâatnnatoire du prifonnief
tu accusé ,Jeront tenus de juger à" P"»'r les déltnquans par Its
faines & amendes portées par nos Placcartz & Ordonnances,
ou celles recettes par les ufancei du pays , fi aucunesy a ; Sinon,
jeton les loix & te droici-e/cnpt leur adwmtfirer bonne & droic-
turiere QuMice.

XLI1 I.

Et touchant les deliits extraordinaires eu autres contraven
tions de nos placcarts, ou les pâmes & mulRes jont kifiées klar
bitrage des "juges, voulons & les enchargeons de jufiement & éqM-
tablemtnt lescfiimc & arbitrer, é> és matières dimport pren
dre advis de gens lettrez., & verfez en pratique, & de bien pefer
les delicls & 'contraventions, (j> leurs qualitez & circonftances,
tellement que ht painejott proportionnée ,& convienne a U gran
deur du délit}.

XL IV.

Défendons a tous Officiers dujer de compofiùons avec les dé
linquant pour cas & crimes, que par nos Edith & Placcarts,
ou les ufances du pays, font puni/fables de mort, bannifiiment
perpétuel, ou autre paine corporelle, Ordonnant a noSlre Procu
reur Général de procéder contre l'Officier compofant en tels cas,
& aufft contre le délinquant compojé ainfi qu'il trouvera con
venir , ne fuft qu'en aucunes Provinces les Princes nos prédé'
ceffcttrs ou nous y aurions donne autre ordre•

XLV.

~Et comme femmes informez, qu'aucuns de nos Officiers & <*<*
nos Vaffaulx préjument de donner géleydes ou faulfonduids aux
criminels, contrevenant directement au devoir de leur Office,
l'S obligant de procéder à l'aptréhenfion & fourfuite diceux,
ISous y voulant pourveoir, interdifons aufdiHs Officiers de »«
plus donner tels géleydes & faulfconduitls, à paine de nullité
diceux, & de punition arbitraire à la charge defditls Officiers.

X L VI.

Et pource qu'entendons qile le fiil au faict des procédures cri-
mincites > !i fort différons & diverjement pr«cliqué és fièges [*-
lalterne:, Nous ordonnons que tous 'juges inférieurs, n'ayant
'il an-fi feront tenu*. d'enfuyvre lefiildécrctédu Confeil Pro
fitai , foubt lequel ils refortent.

"vus Y5Û\ X L V 11.
'WCliY-ïril}St\reufet ttintérinement derém>ff!ons&pardons, Nous vou-

* Us topons duellet, *pris qu'ils les auront prefinte
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